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Ouverture  de  l'Assemble'e  législative,  i" octobre  1791.  — 
Elle  se  constitue  Assemblée  nationale.  -^  Émigration  ; 
troubles  intérieurs.  —  Décret  contre  les  prêtres  inasser- 
mentés  et  contre  les  émigrés.  —  Formation  de  la  Haute- 
Cour  nationale.  «—  Décret  d'accusation  contre  Délessart.  — * 
Dumouriez  et  Roland,  ministres.  —  Déclaration  de  guerre 
contre  TAutricbe.  —  Décret  qui  casse  la  garde  du  roi.  — 
Nouveau  décret  contre  les  prêtres  inassermentés.  — Décret 
qui  ordonne  qu'il  sera  formé  un  camp  de  vingt  mille 
hommes  auprès  de  Paris. —  Refus  du  roi  de  sanctionner 
ces  deux  décrets.  —  Renvoi  de  Roland ,  Servan  et  Cla-»- 
vières.  —  Dumouriez  donne  sa  démission. 


Il  était  bien  profond^  rhomme  qui  conçut  le  pre- 
mier le  projet  d'une  révolution  progressive  ,  et  qui 
en  calcula  la  marche  savante  ;  il  laissa  à  tous  les 
citoyens  l'espoir  de  s'y  placer  d'une  manière  avan- 
tageuse ou  du  moins  supportable.  Ceux  qui  n'a- 
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vaient  rien  ,  crurent  qu'ils  allaient  tout  envahir  ou 
tout  partager  ;   les  grands  propriétaires   crurent 
qu  en  se  soumettant  aux  nouyelles  lois  y  et  con- 
sentant à  de  légers  sacrifices,  ils  conserveraient 
leurs    propriétés   et   leurs  droits  légitimes.    Cet 
homme  habile  lia,  par  cette  politique  adroite,  et 
les  uns  et  les  autres  à  un  gouvernement  dont  les 
bases ,  posées  avec  beaucoup  d'art ,  les  amenaient 
chaque  jour  à  de  nouvelles  espérances  et  à  de  nou- 
veaux sacrifices ,  mais  si  bien  gradués ,  que  ces 
espérances  paraissaient  naître  les  unes  des  autres , 
et  que  chaque  nouveau  sacrifice  semblait  devoir 
être  le  dernier  ;  il  les  tint  ainsi  isolés  de  leurs  in- 
térêts communs  en  créant  à  chacun  d'eux  un  in- 
térêt qui  lui  devint  propre ,  les  empêchant  de  se 
rallier,  ceux-ci  pour  défendre  une  vie  et  4es  biens 
qu'ils  n'imaginaient  pas  que  l'on  cherchât  à  leur 
ravir ,  ceux-là  pour  s'assurer  de  la  réalité  des  ma- 
gnifiques promesses  dont  on  les  repaissait. 

Ce  qui  caractérise  surtout  la  révolution  fran- 
çaise ,  c'est  qu'elle  a  toujours  marché  sous  une 
forme  légale ,  lors  même  qu'elle  s'éloignait  le  plus 
des  principes  de  la  justice.  Conduite  par  des  hom- 
mes de  loi  habitués  dès  leur  enfance  à  manier  les 
armes  du  barreau ,  à  s'en  servir  et  pour  attaquer  et 
pour  défendre  ,  ils  préférèrent ,  avec  raison ,  les 
moyens  du  parlage  et  de  la  loi ,  au  sceptre  tran- 
chant du  guerrier  que  leurs  paaicts  débiles  n'eussent 
sw  porter.  Us  eurent  même  l'habileté  de  ramener 
leurs  adversaires  à  cet  unique  genre  de  combat  qui 
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leur  était  si  défavorable  :  toutes  les  résistances  se 
réduisirent  à  une  discussion  de  parlage  et  k  une 
lutte  d'opinion. 

C'était   à  ce  tribunal  mobile  qu'étaient  portés 
depuis  quelque  temps  les  intérêts  de  la  n^ition.  Il 
avait  fait  justice  des  parlemens  ,  de  Maupeou ,  de 
la  cour  plénière ,  des  grands  bailliages  ;  il  avait  pro- 
noncé le  rappel  de  Necker  et  la  coqvocalion  des 
états-généraux  :  m^is  alo|:s  l'opinion  publique  ^giii- 
dée  par  des  hommes  instruits ,  aii^aut  l'Etgt ,  n'a- 
menait que  des  changemens  utiles ,  et  repoussait 
les  nouveautés  dangereuses  et  l^s  entreprises  con- 
traires aux  droite  de  \^  nation. 
-    La  convocation  des  états-généraux  ayant  appelé 
aux  affaires  une  foule  d'homn^es  sans  propriétés  y 
étrangers  aux  conr^aissances  politiques  ^  à  la  science 
du  gQuveraement  ^  ce  ne  furent  plus  le$  gens  ins-^ 
truits  qui  dirigèreat  l'opinion ,  ce  furent  ces  hom- 
mes. Leur  système  ne  tendait  q^  à  tQut  désorgani^ 
sqr,  parce  qu'ils  n'apercevaient  le  but  de  rien  ;  que, 
considérant  chaque  rouage  séparément  ^  ils  ne  pou^ 
vaient  découvrir  leurs  liaisons  ^i  leurs  rapports  à 
une  unité  d'action  et  d^  fqrce.  Sentant  bien  que  Jles 
gens  instruits  s'oppo$»eraient  à  leu^  vues  destructi- 
ves y  ces  hommes  eurent  recours  au  peuple  ;  il  leur 
fut  aisé  de  lui  faire  adopter  un  système  qui  s'ac- 
cordait avec  ses  intérêts.  La  France  se  trouva.tout- 
à*-coup  partagée  en  deux  classes  ennemies  ^  celle 
des  propriétaires  et  celle  y  beaucoup  plus  nom- 
breuse ,  des  non-propriétaires.  L'opinion  n'eut  plus 
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pour  base  l'estime  ni  la  confiance  qu'inspirent  la 
connaissance  des  talens^  la  certitude  des  lumières , 
de  la  probité.  Le  peuple  s'en  empara  et  y  soumit 
ceux  mêmes  qui  lui  avaient.remis  cette  arme  entre 
les  mains  y  les  forçant  de  marcher  lorsqu'ils  voulu' 
rent  s'arrêter^  les  poussant  d'extrêmes  en  extrêmes^ 
les  contraignant  de  prendre  sa  volonté  pour  règle 
et  pour  droit,  sous  peine  de  se  voir  enveloppés 
dans  la  proscription  générale.  Il  éloigna  des  places 
les  hommes  instruits  ,  les  hommes  probes  ;  il  y 
nomma  les  fripons^  les  intrigans  qui^  depuis  ce 
nouveau  chemin  des  honneurs  et  des  richesses  y 
s'étaient  déclarés  hautement  pour  lui  et  avaient 
feint  d'adopter  tous  ses  sentimens. 

Les  constitutionnels  venaientd'éprouver  les  effets 
de  cette  marche  de  l'opinion;  ils  avaient  été  con- 
traints de  céder  leurs  places  à  une  nouvelle  assem- 
blée y  ne  laissant  autour  d'eux  que  des  décombres  y 
une  constitution  sans  code  de  lois^  livrée  à  l'inter- 
prétation arbitraire  des  différentes  autorités  qu'ils 
avaient  créées.  Les  précautions  conservatrices  qu'ils 
prirent  pour  la  garantir  des  attaques  des  différens 
partis  y  furent  la  principale  cause  de  sa  chute .  Gui- 
dés par  cet  esprit  méfiant  qui  leur  montrait  par- 
tout des  ennemis ,  ils  armèrent  les  pouvoirs  les  uns 
contre  les  autres  ;  croyant  ne  les  mettre  que  dans 
un  état  réciproque  de  défense  y  ils  les  mirent  dans 
un  état  réel  de  guerre  y  et  leur  donnèrent  le  signal 
du  combat. 

Les  départemens  y  agens  en  apparence  du  pou- 
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voir  exécutif ,  mais  en  effet  beaucoup  plus  dépen- 
dans  du  pouvoir  législatif  y  iacertaîas  de  celui  des 
deux  auquel  ils  appartenaient ,  ne  furent  que  specr 
tateurs  indifférens  de  leurs  querelles.  Quant  au  roi^ 
garrotté  de  mille  liensi^  et  nul  pour  la  constitu- 
tion^ il  excitait  également^  par  son  action  et  soa 
inaction  9  Tinquiétude  et  la  défiance  du  peuple  qui^ 
se  rappelant  toujours  ce  que  Louis  XVI  était  au- 
trefois^ et  craignant  qu'il  ne  pût  Toublier  hiirméme^ 
soupçonnait  sa  droiture  et  ses  intentions^  Il  devait 
être  et  il  fut  le  but  de  mire  de  tous  les  partis  ^  et 
la  victime  expiatoire  qu  i^  leur  fallut  immoler  à 
leur  propre  sûreté . 

Les  constitutionnels  ^  en  subordonnant  ainsi  les 
autorités  légitimes  à  leurs  folles  terreurs  y  avaient 
laissé  subsister  à  côté  d'elles  un  pouvoir  étranger  k 
la  constitution  y  incompatible  avec  tout  gouverne- 
ment y  qui  ne  tarda  pas  à  paralyser  y  et  bientôt  après 
à  anéantir  les  autres  pouvoirs.  Le  club  des  jacobins 
de  Paris  y  étendant  ses  affiliations  et  ses  correspon- 
dances dans  toutes  les  parties  de  l'empire  y  devint 
le  véritable  souverain.  Les  clubistes  composèrent 
seuls  la  nation  ;  tous  animés  d'un  même  esprit  for- 
maient une  unité  politique  :  nul  sentiment  que  le 
sentiment  de  la  liberté  la  plus  indéfinie  y  nulle  règle 
que  la  volonté  des  chefs  ;  nulle  qualité  pour  devenir 
chef  ^  que  l'impudence  à  se  produire  ^  l'audace  à 
tout  entreprendre  y  l'enthousiasme  réel  ou  factice 
de  l'égalité  sociale;  point  de  rivalité ^  point  de  ja-- 
lousie.  Là  chacun  était  mis  à  sa  véritable  place  y. 
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le  sot  et  rhomme  d'esprit,  l'homme  égaré  et  le 
fripon  reconnu  :  là  chacun  avait  son  lot  des  hon- 
neurs et  des  dépouilles,  comme  il  avait  son  lot  du 
crime  et  de  l'infamie.  Les  chefs,  maîtres  et  régu- 
lateurs die  l'opinion  publique ,  distribuaient  ou  re- 
tiraient à  leur  gré  la  faveur  populaire ,  sans  la- 
quelle on  n'est  rien  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, et  forçaient  ainsi  l'ambition  de  chacun 
de  se  rallier  à  l'ambition  de  tous. 

L'Assemblée  législative,  presque  toute  formée 
sous  l'influencé  des  clubs,  ouvrit  ses  séances  aux 
acclamations  d'une  foule  de  clubistes  qui  venaient 
applaudir  les  choix  qu'ils av,aient  faits.  Plusieurs  dé- 
putés étaient  animés  d'une  violente  haine  contre  la 
cour  et  contre  les  constitutionnels.  Brissot,  Condor- 
cet  et  Fàuchet  (i) ,  évéque  du  Calvados,  a  valent  des 
vengeances  personnelles  à  exercer.  Les  trente-trois 
membres  de  l'Assemblée  constituante ,  attachés  au 
parti  d'Orléahs,  gouvernaient  les  jacobins.  Tout 


(i)  «  On  a  prétendu,  dit  un  biographe^  que  TëvêqueFauchet 
ayant  été  nommé  prédicateur  du  roi ,  Louis  XVl ,  qui  avait 
le  jugement  trës-sain  ,  fut  peu  édifié  de  sa  manière  de  prê- 
cher ,  et  fut  surtout  si  fatigué  de  ses  antithèses  qu'il  en  té- 
moigna quelque  mécontentement  :  ce  fut  ce  motif  caché  ^ 
poursuit  le  même  historien ,  qui  fit  embrasser  avec  ardeur  à 
l'abbé  Fauchet  les  principes  de  la  révolution,  et  vouer  à  la 
cour  une  haine  secrète  et  profonde.  »  C'est  peut-être  à  ce 
fait  que  M.  de  Ferrières  fait  allusion,  lorsqu'il  dit  que  Fau- 
chet avait  dés  haines  personnelles  à  exercer. 

(  Note  des  édiu  ) 
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parut  d'abord  annoncer  uo  respect  superstitieux 
poui^  la' constitution.  On  chargea  les  dt^pùtés  ,  âgéô 
de  soixante  ans ,  d'aller  quérir ,  aux  archiv^es ,  Tacte 
constitutionnel  (i)  :  on  décréta  que  chaque  député , 
la  main  appuyée  sur  cet  évangile  politique,  pro-» 
noncerait  le  serment  de  s'y  conformer  èf^e  le  dé- 
fendre au  péril  de  sa  vie.  L'acte  constitutionnel 
parut  précédé  des  huissiers  de  l'Assemblée.  L'ar-* 
chiviste  Camus  marchait  au  milieu  des  commis- 
saires ;  les  députés  ,  dans  le  silence  du  recuéîlLe- 
ment ,  se  levèrent  et  se  découvrirent.  Le  président 
nionta  le  premier  à  la  tribune  ,  les  députés  suivi- 
rent et  jurèrent  de  maintenir  la  constitution  qu'a- 
vait décrétée  l'Asseriiblée  constituante. 

L'Assemblée  envoya  une  députation  de  soixante 
membres  annoncer  au  roi  qu'elle  venait  de  se  cons- 
tituer Assemblée  jiatîonale  législative.  Cette  dé- 
marche j  prescrite  par  la  constitution ,  développa 
le  germe  de  défiance  et  de  rivalité  qui  existait  sour- 
dement entre  le  roi  et  l'Assemblée.  Le  roi  répon- 
dit qu'il  rie  pouvait  recevoir  la  députation ,  et  la 
remit  au  lendemain.  La  députation ,  offensée  de  ce 
délai  qui  semblait  indiquer  une  supériorité  de  pou- 
voir, insista  pour  être  admise  sur-le-champ.  La 
cour  céda  :  le  discours  du  président  fut  sec  (2).  De 

(i)  Motion  de  Michon  Dumarais ,  appuyée  et  amendée  par 
M.  de  Girardin.  Séance  du  4  octobre. 

(2)  Ce  discours  ,  prononcé  par  Dùcastel ,  présîden^t  de  la 
députation ,  se  bornait  à  la  phrase  suivante  :  «  Sire ,  rAs- 
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retour  k  FAssemblée  (i)^  plusieurs  députés  se  plai- 
gnirent de  l'outrage  fait  à  la  représentation  natio- 
nale ,  et  s'emportèrent  contre  la  cour  et  contre  les 
ministres.  On  parla  de  fixer  l'heure  à  laquelle  le 
roi  serait  obligé  de  recevoir  les  députations.  On 
décréta  que  le  président ,  en  parlant  au  roi ,  ne  se 
servirait  plus  des  termes  de  sire  et  de  majesté  (2)  ; 
que  le  rpi  aurait  à  l'Assemblée  un  fauteuil  sem- 
blable à*  celui  du  président  et  placé  sur  la  même 
ligne  ;  que  chaque  député  pourrait  s'asseoir  et  se 
couvrir  s'il  le  jugeait  à  propos.  Quelques  membres 
avancèrent  des  opinions  encore  pkis  exagérées  sur 
la  prééminence  du  pouvoir  législatif ,  et  sur  la  dé- 
pendance du  pouvoir  exécutif;  elles  furent  rejetées, 
mais  elles  dévoilèrent  aux  yeux  de  tous  les  vues 
de  la  nouvelle  législature.  Les  tribunes' applaudi*^, 
rent  à  ces  décrets  :  quelqu'un  ayant  sommé  le  pré- 
sident de  leur  imposer  silence  ^  Garan  de  Coulon 
déclara  que  le  président  n'avait  pas  ce  droit. 

■ 

semblée  nationale  législative  est  définitivement  constituée  ; 
elle  nous  a  députés  pour  en  instruire  Votre  Majesté.  » 

Le  roi  répondit  avec  le  même  laconisme  :  «  Je  ne  puis  vous 
aller  voir  avant  vendredi.  »  L'Assemblée  trouva  sa  dignité 
blessée  par  cette  réponse.  (  Noie  des  édit,  ) 

(i)  Séance  du  5  octobre. 

(2)  Le  décret  qui  supprime  les  titres  de  »ire  et  de  majesté 
fut  rendu  sur  la  proposition  de  Grangeneuve ,  connu  par  son 
fanatisme  républicain;  mais  l'opinion  publique,  disent  les 
Mémoires  du  temps  y  se  prononça  fortement  contre  ce  dé- 
cret; et  y  des  le  lendemain,  il  fut  ajourné  à  huitaine,  et 
d epuis  rapporté .  (  Note  des  édit.  ) 
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Les  constitutionnels  ne  virent  qu'avec  une  sorte 
d'inq[uiëtude  un  empiétement  si  marqué  sur  le 
pouvoir  exécutif. 

Le  maire  Bailly  vint  à  la  tête  de  la  municipalité 
prêcher  aux  nouveaux  députés  l'observation  de  la 
constitution  y  et  les  assurer  que  le  peuple  voulait  la 
maintenir  et  la  défendre  au  prix  de  son  sang  (i). 
—  Qui  refusera  d'obéir.  Messieurs,  lorsque  vous 
avez  vous-mêmes  obéi;  lorsque^  par  une  solennité 
nationale,  vous  avez  institué  la  religion  du  serment? 
Chez  les  peuples  libres  et  dignes  de  l'être,  la  loi 
est  une  divinité ,  l'obéissance  un  culte.  Les  deux 
pouvoirs  sont  sagement  limités  ; ,  le  peuple  désire 
qu'ils  se  balancent ,  mais  qu'ils  se  respectent.  Que 
la  confiance  descende  de  cette  auguste  assemblée 
et  du  trône ,  pour  remonter  au  trône  et  à  vous  par 
un  cercle  qui  sera  celui  des  prospérités  publiques. 
Vous  allez  tout  réunir,  tout  concilier.  La  révolu- 
tion est  consommée ,  le  peuple  soupire  après  le 
repos  (2). 

— ' ^-T .-. 

(i)  Séance  du  7  octobre. 

(2)  Cet  extrait  du  discours  prononcé  par  Bailly  y  le  7  oc- 
tobre, à  la  barre  de  rAssemblée  législative ,  n'est  pas  entië* 
rement  exact.  Quelques  phrases  sont  altérées,  d'autres  sont 
changées  de  place.  L'altération  la  plus  remarquable  est 
celle-ci:  au  lieu  de,  J^ousai^ez  institué  la  religion  du  serment  ^ 
Baillj  avait  dit  :  J^ous  avez  institué  la  religion  de  la  loi.  Il 
est  à  croire  que  M.  de  Ferriëres  a  rédigé  cet  extrait  diaprés 
les  journaux  du  temps  qui,  abrégeant  les  séances /dénatu- 
raient quelquefois  les  discours.  Le  Moniteur  seul  offre  à  cet 
égard  un  caractère  authentique.  {Note  des  édit.) 
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La  Rochefoucauld  (i),  président  du  départe- 
ment, témoigna,  ainsi  que  le  maire  Baîlly,  les 
craintes  que  lui  avaient  données  les  premiers  dé- 
crets de  l'Assemblée.  Il  dit  que  le  peuple  français. 


(i)  Le  nom  de  La  Rochefoucauld  se  trouve  plusieurs  fois 
dans  rhistoire  de  notre  révolution.  Celui  dont  il  est  ici  ques- 
tion était  aussi  rccommandablê  par  ses  vertus  publiques  que 
par  ses  vertus  privées.  C'est  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
et  de  la  Roche-Guyon ,  menabre  de  l'Assemblée  des  notables 
en  1787  ,  député  de  la  noblesse  aux  états-généraux  de  1789 , 
et  Tun  des  huit  premiers  membres  de  la  noblesse  qui  se 
réunirent  an  tiers-état.  Apres  la  clôture  de  la  session  de 
l'Assemblée  constituante ,  il  devint  membre  et  président  du 
département  de  Paris.  Il  signa  en  novembre  1791  une  péti- 
tion de  ce  département  dans  laquelle  Louis  XVI  était  invité 
à  refuser  son  veto  au  décret  relatif  aux  prêtres  non  asser- 
mentés. (Voyez  ci-aprës.)  Cette  adhésion  à  un  acte  réprouvé 
par  le  parti  populaire  lui  suscita  des  ennemis  qui,  d'abord^ 
le  forcèrent  de  donner  sa  démission ,  et  ensuite  le  firent  mas- 
sacrer  à  coups  de  pierres  par  des  forcenés,  le  i4  septeikibre 
1792,  à  son  passage  à  Gisers,  d'où,  il  voulait  se  rendre  à 
Forges-les-£aux.  Le  duc  de  La  Rochefoucauljd  avait  alors 
83  ans.  On  raconte  que  madame  de  La  Rochefoucauld  avait 
été  prévenue  quelques  jours  auparavant  du  danger  qui  me- 
naçait son  mari.  On  lui  avait  assuré  qu'elle  pourrait  le  sau- 
ver en  donnant  une  somme  de  25,ooo  francs.  Elle  donna  la 
somme  ;  mai^  son  mari  ne  périt  pas  moins.  La  France  per- 
dit en  lui  l'un  de  ses  plus  verttteux  citoyens. 

Dans  cette  maison^  oii  les  grandes  qualités  semblent  être 
un  don  de  famille ,  on  distingue  aujourd'hui ,  autant  par  la 
noblesse  de  son  caractère  politique ,  que  par  sa  généreuse 
philanthropie ,  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt , 
pair  de  France.  (  Note  des  édit,  ) 
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en  choisissant  de  nouveaux  représentans ,  venait 
de  mettre  le  sceau  de  son  assentiment  à  la  cons- 
titution; que  le  serment  solennel  que  ces  nou- 
veaux représentans  avaient  prêté  de  la  maintenir^ 
allait  dissiper  le  seul  espoir  dont  tes  ennemis  de 
la  chose  publique  aimaient  à  se  flatter^  et  les  in- 
quiétudes que  les  amis  de  là  patrie  conservaient 
encore  ;  qu'en  s'occupant  des  travaux  dont  TAs- 
sembtée  constituante  les  avait  chargés ,  la  sagesse 
de  leur  conduite  pouvait  seule  justifier  cette  même 
Assemblée  de  la  résolution  hardie  qu  elle  avait  fait 
prendre  à.  la  nation  de  confier  à  un  corps  unique 
le  soin  de  faire  ses  lois. 

Le  rôi  montra  dans  soii  discours  qu'il  partageait 
les  craintes  du  département  et  de  la  municipalité  ; 
mais  qu'il  connaissait  les  droiiè;  que  lui  conférait  la 
constitution ,  et  qu'il  était  résolu  de  les  soutenir.  Il 
ajouta  que ,  téunis  en  vertu  dt  cette  même  consti- 
tution pour  exercer  lés  pouvoirs  qu'elle  leur  avait 
délégués  f  les  députés  mettraient  sans  dotîte  au  rang 
de  leurs  premiers  devoirs  de  faciliter  la  marche  du 
gouvernement,  d'affermir  le  crédit  public,  d'ajou- 
ter, s'il  était  possible,  kla  sûreté  de  l'engagement 
de  la  nation,  d'assurer  à  la  fois  la  liberté  et  la  paix, 
enfin  d'attacher  le  peuple  à  ses  Nouvelles  lois  par  le 
sentiment  de  son  bonheur;  que  les  députés ,  témoins 
dans  leurs  départeméhs  dti  nouvel  ordre  de  choses 
qui  venait  de  s'établir,  avaient  été  à  portée  de  juger 
ce  qui  pouvait  être  nécessaire  pour  le  perfection- 
ner, et  qu'il  leur  serait  facile  de  connaître   les 
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moyens  les  plus  propres  à  donner  à  Fadministra- 
tion  la  force  et  l'activité  dont  elle  avait  besoin. 
Quant  à  lui^  appelé  par  la  constitution  à  examiner 
comme  représentant  héréditaire  du  peuple ,  et 
pour  son  intérêt  ^  les  lois  présentées  à  sa  sanction  , 
chargé  de  lés  faire  exécuter,  il  devait  encore  leur 
proposer  les  objets  qu^il  croirait  utile  de  prendre 
en  considération  pendant  le  cours  de  leur  mission  ; 
que  les  finances ,  la  répartition  et  le  recouvrement 
de  l'impôt,  la  réforme  des  lois  civiles,  leur  accord 
avec  les  principes  de  la  constitution,  l'établisse- 
ment d  une  éducation  nationale ,  les  moyens  d'as- 
surer du  secours  et  du  travail  à  la  partie  indigente 
du  peuple  ,  devaient  être  les  principaux  objets  de 
leurs  méditations  et  de  leurs  travaux;  que,  tandis 
que  l'Assemblée  s'occuperait  de  ces  objets  impor- 
tans ,  il  travaillerait  de  son  côté  à  rétablir  l'ordre 
et  la  discipline  dans  les  armées  ;  qu'il  donnerait  ses 
soins  a  la  marine;  qu'il  protégerait  le  commerce 
et  les  colonies;  qu'il  espérait  que  nous  ne  serions 
troublés  par  aucune  agression  étrangère;  qu'il  avait 
pris  depuis  son  acceptation  de  la  constitution ,  et 
qu'il  continuerait  de  prendre  les  mesures  qui  lui 
paraîtraient  les  plus  propres  à  fixer  l'opinion  des 
puissances  étrangères  à  notre  égard,  et  à  entrete- 
nir avec  elles  l'intelligence  et  la  bonne  harmonie  qui 
pouvaient  assurer  la  paix  (i):  mais  que  pour  que 

(i)  Le  roi  ajouta  cette  phrase  remarquable,  omise  par 
Ferrîëres  :  «  Cette  espérance  ne  me  dispensera  pas  de  suivre 


V 


LIVRE    X^.  V  l5 

les  travaux  de  rAssemblëe  et  le  zèle  des  députés 
produisissent  les  effets  qu'on  avait  droit  d'en  at- 
tendre y  il  était  nécessaire  qu'entre  le  corps  légis- 
latif et  le  roi  il  régnât  une  constante  harmonie  et 
une  confiance  inaltérable;  que  les  ennemis  du 
repos  de  la  France  ne  chercheraient  que  trop  à  les 
désunir  ;  qu'il  fallait  que  l'amour  de  la  patrie  les 
ralliât  9  et  que  l'intérêt  public  les  rendit  insépa- 
rables. Alors  la  puissance  publique  se  déploirait 
sans  obstacles  y  l'administration  ne  serait  plus 
tourmentée  par  de  vaines  terreurs  ^  la  propriété  et 
la  croyance  de  chacun  seraient  également  proté- 
gées; il  ne  resterait  plus  à  personne  de  prétexte 
pour  vivre  éloigné  d'un  pays  où  les  lois  seraient 
en  vigueur  ^  et  où  les  droits  de  chacun  seraient 
respectés. 

Le  président  répondit  que  la  présence  du  roi  des 
Français,  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale  y  était 
un  engagement  nouveau  qu'il  prenait  envers  la 
patrie;  que  les  droits  du  peuple  étaient  oubliés, 
les  pouvoirs  confondus;  qu'une  constitution  était 
née  avec  la  liberté  ;  que  Louis  XVI ,  comme  ci- 
toyen, devait  la  chérir;  comme  roi,  la  maintenir 
et  la  défendre;  que  loin  d'ébranler  sa  puissance^ 
cette  constitution  l'affermirait;  qu'elle  lui  avait 
donné  des  amis  dans  tous  ceux  que  l'on  n'appelait 
autrefois  que  des  sujets. 

avec  activité  les  mesures  de  précaution  c^ue  la  prudence  a 
dû  prescrire.  » 
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la  cour  y  les  ministres ,  les  représemtaient  comme 
les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  constitution. 
Le  peuple  toujours  dupe  des  agitateurs  y  et  qui  ne 
trouvait  pas  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  le  bien* 
être  qu'on  lui  avait  fait  espérer ,  commençait  à 
s'apercevoir  que  les  constitutionnels  avaient  plus 
songé  à  leurs  intérêts ,  qu'ils  n'avaient  songé  aux 
intérêts  du  peuple.  11  se  refroidissait  insensible- 
ment pour  la  constitution  ^  se  prenant  de  son  mal- 
aise y  tantôt  à  la  constitution  elle-même  y  tantôt  à 
ceux  qui  étaient  chargés  de  la  mettre  en  activité. 
Les  constitutionnels  et  les  contre-révolutionnaires 
regardaient  les  républicains  comme  des  hommes 
qui  poursuivaient  une  chimère  ;  et  ^  au  lieu  de  se 
réunir  contre  eux  avant  qu'ils  eussent  acquis  des 
forces^  ils  s'acharnaient  avec  fureur  les  uns  sur  les 
autres  y  aimant  mieux  voir  triompher  le  républi- 
canisme que  de  sacrifier  la  moindre  de  leurs  pré- 
tentions. 

Une  coalition  de  quelques  députés  les  plus  mar- 
quans  de  l'Assemblée  y  qui  paruront  se  réunir  au 
parti  républicain  9  lui  donna  bientôt  plus  de  con- 
sistance. Cette  coalition^  connue  sous  le  nom  de 
girondins ,  parce  que  Vergniaux  ,  Guadet ,  Gen- 
sonné  y  Ducos  y  Fonfrède  y  députés  du  département 
de  la  Gironde,  en  dirigeaient  la  marche,  acquit 
par  ses.  talens  y  et  encore  plus  par  ses  intrigues  y 
une  grande  influence  sur  les  délibérations  de  l'As- 
semblée et  sur  l'opinion  publique.  Les  girondins 
étaient  assez  indifférens  à  la  forme  du  gouverne- 
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ment  ^  pourvu  qu'ils  gouvernassent  et  qu'ils  pussent 
disposer  de  l'argent  et  des  places  ;  mais  y  sentant 
que  les  constitutionnels  ne  lâcheraient  pas  leur 
proie  y  ils  se  rallièrent  aux  républicains ,  attendant 
à  prendre  un  parti  décidé  d'après  les  événemens  , 
et  à  se  vendre  à  la  cour  ou  à  se  donner  à  la  répu- 
blique y  selon  que  l'exigeraient  leurs  intérêts  et  les 
circonstances  (i). 

Les  contre-révolutionnaires  ne  cachaient  point 
leur  projet  d'anéantir  la  constitution  et  de  rétablir 
l'ancien  ordre  de  choses.  Les  deux  frères  du  roi , 
le  prince  de  Condé ,  Jies  ducs  de  Bourbon  et  d'En- 
ghien  venaient  de  publier  une  protestation  contre 
l'acceptation  qu'avait  faite  Louis  XVI  de  l'acte 
constitutionnel  (2).  Ils  assuraient  que  cette  accep- 
tation avait  été  forcée;  que,  fut-elle  volontaire, 
le  roi  n'avait  pu  consentir  au  changement  de  l'an- 
cien gouvernement.  Cette  protestation,  qu'on  eut 
soin  de  répandre  à  Paris ,  dans  les  départemens,  et 
d'annoncer  avouée  tacitement  par  le  roi  lui-même , 
montra  k  tous  les  Français  que  l'acceptation  de 
Louis  XVI  n'avait  rien  changé  au  projet  des  contre- 
révolutionnaires.  Ce  parti  comprenait  beaucoup  de 

(i)Le  lecteur  peut  comparer  à  cet  exposé  du  caractère  pu- 
blic des  girondins  les  portraits  que  madame  Roland  a  faits 
des  mêmes  hommes  dans  ses  Mémoires.  Cette  comparaison 
de  deux  opinions  opposées  peut  amener  à  la  connaissance  de 
la  vérité.  ( Note  des  édiu  ) 

(2)  Voyez  cette  pièce  dans  les  écîaircissemens  historiques 
placés  à  la  fin  de  ce  volume  (A). 

m.  7. 
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membres  du  côté  droit  de  rAssembleeconstituaate  ^ 
les  évêques^  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  et 
du  haut  clergé  ,  les  parlemens  y  les  financiers  ^  les 
officiers  de  tout  grade.  Les  chefs  avaient  conçu 
ridée  la  plus  folle;  ils  s  étaient  imaginés  quen 
faisant  sortir  du  toyaume  toute  la  noblesse ,  ils 
pourraient ,  à  l'aide  de  cette  çiéme  noblesse  ^  et 
avec  le  secours  des  puissances  étrangères  ^  rentrer 
les  armes  à  la  main  y  rétablir  lancien  ordre  de 
choses,  et  recouvrer  les  droits  et  les  avantages  que 
leur  enlevait  la  nouvelle  constitution. 

On  déclara  donc  aux  nobles  qu'il  fallait  émigrer 
et  se  rassembler  sur  les  frontières  j  qu'ils  y  trouve- 
raient de  nombreuses  armées  d'Autrichiens ,  de 
Prussiens ,  de  Russes ,  d'Espagnols,  à  la  tête  des- 
quelles ils  reviendraient  triomphans  dans  leur  pa- 
trie. Les  nobles  quittèrent  en  foule  leurs  châteaux  ^ 
abandonnant  leurs  femmes,  leurs  enfans,  leurs 
propriétés  à  la  merci  de  leurs  ennemis ,  n'em- 
portant pas  même  leur  argent ,  leurs  bijoux ,  leurs 
armes ,  la  plupart  avec  un  seul  habit  et  quelques 
chemises ,  croyant  que  cet  exil  volontaire ,  qui 
devait  durer  la  vie  de  tous  ^  n'était  qu'un  voyage 
de  plaisir  de  cinq  ou  six  semaines. 

On  a  de  la  peine  à  concevoir  comment  la  noblesse 
française  put  donner  dans  Je  piège  grossier  qu'on 
lui  tendait.  L'étonnement  cesse  lorsque  l'on  vient 
à  réfléchir  sur  l'ignorance  grossière  des  hommes 
et  des  choses  où  étaient  plongés  les  chefs  qui  la 
conduisaient  ^  sur   leur   folle  confiance  eu   eux- 
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mêmes  y  et  dans  les  puissances  étrangères.  Les 
femmes  9  encore  plus  humiliées  de  leurs  pertes^ 
plus  jalouses  de  leurs  droits,  furent  les  plus  ar- 
dentes à  hâter  l'émigration .  Elles  tourmentaient  , 
par  des  sarcasmes  et  par  un  ton  affecté  de  mépris, 
ceux  quiî  refusaient  de  partir,  ou  même  qui  balan- 
çaient un  moment.  —  L^honneur ,  disaient-elles  , 
a  parlé ,  il  n  y  a  plus  à  hésiter.  On  envoyait  des 
quenouilles  ^ux  tralneursj  on  les  menaçait  de  tout 
le  courroux  de  la  noblesse  victorieuse  :  ceux  qui 
s'obstineraient  a  rester  seraient  dégradés ,  relégués 
parmi  la  bourgeoisie,  tandis  que  les  nobles  émigrés 
posséderaient  les  places ,  les  honneurs ,  les  dignités. 
On  insinuait  aux  bourgeois  que  c'était  un  moyen 
assuré  d'acquérir  la  noblesse.  Les  constitutionnels 
désiraient  la  rentrée  des  princes  et  des  émigrés; 
ils  engagèrent  Louis  XVI  à  faire  des  démarches 
auprès  de  ses  frères»  Ces  deux  princes  refusèrent, 
soit  qu'ils  eussent  pri$  des  engagemens  avec  les 
puissances  étrangères ,  qu'ils  ne  pouvaient  rompre, 
soit  que  les  démarches  du  roi  ne  fussent  que  pour 
la  forme ,  conjecture  que  semble  favoriser  une  lettre 
du  comte  d'Artois  et  de  Monsieur  à  Louis  XVI  (i) , 
dans  laquelle  ils  lui  disent  (2)  :  —  Lorsqu'on  nou$ 
parlera  de  votre  part ,  nous  écouterons  tout ,  mais 
nous  irons  notre  chemin  ;  ainsi ,  si  l'on  veut  que 


(i)  Le  lecteur  trouvera  cette  pièce  dans  les  éclaircissement 
historiques  placés  à  la  fin  de  ce  volume  (B). 

(2)  Papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer.  ^ 
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VOUS  nous  fassiez  dire  quelque  chose ,   ne  vous 
gênez  pas. 

L'Assemblée  parut  vouloir  s'occuper  de  l'émi- 
gration (i).  Léquinio  (2)  assura  que  toute  loi  contre 


(  i  )  M.  de  Ferriëres,  dans  ce  passage  où  il  exprime  des  doutes 
sur  la  volonté  ferme  de  l'Assemblée  législative ,  d'arrêter 
les  progrès  de  rémigration,  fait  allusion  à  la  séance  da20  oc- 
tobre oii  la  discussion  maintint  dans  une  balance  à  peu  près 
égale  les  opinions  pour  et  contre  les  émigrans.  Plus  tard , 
comme  l'auteur  va  nous  l'apprendre  lui-même ,  la  discussion 
fut  reprise  avec  plus  de  force  et  de  cbaleur.  Un  projet,  pré- 
senté par  Roujoux  et  Condorcet,  reproduit,  amendé  par 
Yergniaux,  et  appuyé  par  M.  de  Girardin,  fut  converti  en 
décret,  et  sanctionné  par  le  roi.  Dans  ce  décreC  ,  l'Assemblée 
nationale  sommait  Monsieur  de  rentrer  en  France.  Un  second 
projet,  portant  des  peines  générales  contre  les  princes  fran- 
çais et  contre  les  émigrés ,  fut  suspendu  par  le  veto. 

Au  reste,  cette  discussion  étant  Tune  des  plus  importantes 

de  la  révolution,   nous  en  offrirons  une  analyse  détaillée 

dans  les  ëclaircissemens  historiques  (C). 

(Noie  des  édit,) 

(?.)M.  Lémontey  prononça  un  discours  dans  le  même  sens. 
Selon  lui,  «  une  loi  contre  les  émigrés  était  inexécutable, 
dangereuse,  impolitique ,  inutile  surtout;  car  l'effet  d'une 
loi  c<H^traire  au  droit  naturel  est  d'inviter  à  la  violer. 
—  Qu'avez-vous  au  surplus  à  regretter  dans  les  émigrés , 
disait  M.  Lémontey?  Leurs  richesses  ?  Ils  les  employaient  à 
fomenter  des  troubles.  Leurs  personnes?  Mais  il  vaut  mieux 
les  avoir  pour  ennemis  déclarés  que  pour  citoyens  turbulens 
ou  serviteurs  perfides.  Leur  fuite  n'est  à  nos  yeux  qu'une 
transpiration  naturelle  de  la  terre  de  la  liberté.  »  L'on  doit 
sentir  quelle  équitable  et  bienveillante  intention  se  cachait 
sous  ces  paroles.  (  Note  des  édit,  ) 


y 
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rémîgratîoa  était  contraire  aux  principes  de  la 
constitution;  il  insinua  qu'il  n'était  paç  de  l'intérêt 
d(B  l'Assemblée  de  s'occuper  de  cet  objet;:  et  dé- 
roulant une  partie  du  plan  adopté  depuis  :  — 
N'avons-nous  pas  des  gages  ?  le  premier  coup  de 
canon  ne  serait-il  pas  le  signal  ou  plutôt  l'ordre 
d'une  juste  confiscation  des  biens  des  émigrés  ? 
N'attacheriez-vous  pas  de  plus, en  plus  les  citoyens 
des  campagnes  à  la  constitution  ?  Ne  les  intéres- 
seriez-vous  pas  à  la  défense  publique  en  pronon- 
çant en  leur  faveur  là  remise  des  droits  féodaux  ? 
et  ne  trouveriez-vous  pas ,  dans  le  partage  du  reste 
entre  nos  troupes  et  les  soldats  étrangers ,  de  quoi 
récompenser  les  nôtres  de  leurs  services ,  et  de 
quoi  récompenser  les  étrangers  de  la  cessation  de 
leurs  hostilités  et  de  leur  fraternisation  avec  nous  ? 
Ainsi ,  loin  de  chercher  à  arrêter  l'émigration , 
l'Assemblée  prit  tous  les  moyens,  non-seulément 
de  la  favoriser,  mais  encore  de  l'exciter  (i).  Elle 


(i)  Ceci  ne  parait  pas  s'accorder  avec  ce  qui  sera  dit  plus 
loin  par  l'auteur  lui-même ,  lorsqu'il  parlera  des  décrets  sur 
les  émigrés.  Il  ne  semble  pas  que  l'Assemblée  ait  perdu  beau- 
coup de  tenaps  pour  rendre,  .ces  décrets.  Elle  s'était  réunie  le 
I*'  octobre  1791  ;  ses  premières  motions  contre  les  épiigrés 
furent  faites  dans  les  séances  du  i5  et  du  16;  la  discussion  s'ou- 
vrit le  20  ;  elle  continua  le  22;  reprise  le  25,  elle  fut  ajournée 
au  28.  Le  premier  décret  fut  adopté,  sauf  rédaction,  ce  jour 
même  ;  le  second  »  renvo^ré  aune  commission  qui  fit  son  rap« 
port  le  8  novembre,  fut  adopté  le9.  Ainsi  l'Assemblée  légis- 
lative ,  après  cinq  semaines,  de  session ,  eut  discuté  et  rendU: 
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vit  qu'il  fallaît  profiter  du  délire  général  et  de 
lempire  du  bon  ton^  si  puissant  sur  les  têtes  fran- 
çaises; que  pour  peu  que  Témigration  s'arrêtât  9 
elle  cesserait  entièrement  ;  que  riaconstance  natu- 
relle aux  Français,  Vennui,  la  difTéreace  des 
tnœurâ ,  des  usages^  les  ramèneraient  bienlot  dans 
leur  patrie.  On  ne  prit  donc  aucune  mesure;  et  si 
parfois  des  lettres  des  départemens  dénonçaient  la 
presque  totale  émigration  des  nobles ,  la  désertion 
des  états-majors  et  des  officiers  de  larmée,  on 
réclamait  froidement  Tordre  du  jour..,.  On  jetait 
cependant  de  temps  à  autre  quelque  proposition 
répressive;  cela  dans  la  vue  d'augmenter  le  désir 
et  de  hâter  lès  départs ,  par  la  crainte  des  obstacles 
que  Ton  pourrait  y  apporter.  Les  clubs  jacobites 
secondèrent  parfaitement  l'Assemblée  ;  partageant 
déjà 5  dans  leurs  flatteuses  spéculations,  les  riches 
dépouilles  de  la  noblesse ,  ils  excitaient  les  paysans 
contre  les  nobles ,  assurant  qu'ils  s'armaient  secrè- 
tement, qu'ils  voulaient  égorger  une  partie  du 
peuple  et  réduire  l'autre  à  l'esclavage.  Peu  eurent 
le  courage  de  résister  aux  persécutions  qu'on  leur 
suscita,  et  encore  moins  eurent  la  prudence  de  n'y 
opposer  qu'une  conduite  franche  et  loyale^  L'As- 
semblée n'eut  pas  les  mêmes  ménagemens  à  l'égard 


contre  les  émigrés  deux  décrets  à  l'exécution  desquels  elle 
semblait  attacher  un  grand  prix  ,  si  l'on  en  juge  par  les  ré* 
clama tions  que  fit  naître  dans  son  sein  le  veio  du  roi ,  ap- 
posé sur  le  second  de  ces  décrets.  {Note  des  édit.  ) 
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des  prêtres;  oa  les  craignait  plus  que  rbn  né  crai- 
gnait les  émigrés.  Les  prêtres,  et  surtout  les  évê- 
queSy  employaient  toutes  les  ressources  du  fana- 
tisme pour  soulever  le  peuple  des  campagnes  et 
des  viiles  contre  la  constitution  civile  du  clergé. 
L'Assemblée  constituante  avait  accordé  aux  prêtres 
non  assermentés  la  permission  de  célébrer  l'office 
dans  les  églises  paroissiales  qu'occupaient  les 
prêtres  constitutionnels.  Les  évéques  jugèrent  que 
si  les  prêtres  non  assermentés  exerçaient  leurs 
fonctions  dans  les  mêmes  églises  que  les  prêtres 
asseraaentés  y  les  deux  cultes  viendraient  bientôt 
à  se  confondre  ;  que  le  peuple  intendant  les  mêmes 
prières  y  Toyant  les  mêmes  cérémonies  y  cesserait 
detablir  entre  eux  une  différence  assez  grande 
pour  s'inquiéter  beavicpup  de  celui  des  deux  qui 
ét^it  le  meilleur  (i).  Les  évêques  représentèreijt 
aux  prêtres  non  assermentés  que  cette  prétendue 
faveur  était  un  piège  qu'ils  devaient  éviter  soigneu- 
sement, leur  déclarant  que  s'ils  célébraient  le  ser- 
vice divin  dans  les  églises  des  intrus  y  ils  auraient 
avec  ces  faux  pasteurs  schismatiques  une  commu- 
nication que  les  lois  de  l'Eglise  interdisent;  que  y 
pour  éviter  cet  inconvénient,  ils  devaient,  d'après 
le  seccmd  article  du  décret ,  se  procurer  un  lieu 
quelconque  où  ils  pussent  exercer  leurs  fonctions 
et  réunir  leurs  fidèles  paroissiens  ;  que ,  sans  cette 


(i)  Rapport  de  Gallois  et  Gensonné  sur  les  troubles.de 
la  Vendée. 
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précaution^  les,  catholiques ^  dans  la, crainte  d'être 
privés  de  la  messe  et  des  sacremens^  appelés  par 
la  voix  de  ces  faux  pasLeurs  y  communiqueraient 
avec  eux,  et  se  trouveraient  exposés  au^  suites 
d  une  interdiction  ;  que  ^'il  était  difficile  de  se  pro- 
curer un  endroit  cpnvenable ,  des  vases  sacrés  et 
des  ornemens,  alors  un  autel  portatif^  une  chasuble 
d'iadienne,  ou  de  quelque  étoffe  commune,  suffi- 
raient; que  celte  pauvreté  du  berceau  de  leur 
sainte  religion,  les  rendrait  à  leur  primitive  inno- 
cence; qu'on  tiendrait  un  double  registre  où  l'on 
inscrirait  les  actes  de  baptême ,  mariage,  sépulture 
des  habitans  de  chaque  paroisse  ;  qu'un  de  ces  re- 
gistres resterait  entre  les  mains  de  l'ancien  curé; 
^e  l'autre  serait  déposé  par  hjày  tous  les  ans,  chez 
une  personne  de  confiance  ;  qu'outre  ces  deux  re- 
gistres, messieurs  les  curés  en  auraient  un  troi- 
sième où  seraient  inscrits  les  actes  concernant  les 
naariages  faits  en  vertu  de  l'autorisation  qui  leur 
serait  donnée,  conformément  aux  pouvoirs  con- 
tenus dans  l'instruction;  que  ces  actes  seraient 
signés  de  deux  témoins;  que ,  pour  leur  donner  plus 
d'authenticité,  l'évêque,  ou  en  son  absence  un  de 
ses  vicaires -généraux ,  parapherait  ces  registres, 
et  l'on  en  remettrait  un  double ,  comme  il  était 
dit  ci-dessus  j  à  une  personne  de  confiance  ;  que 
les  curés ,  avant  d'abandonner  leurs  églises,  atten- 
draient que  leur  successeur  leur  eût  notifié  l'acte 
de  sa  nomination;  qu'ils  dresseraient  en  secret  un 
procès-verbal  de  l'institution  du  prétendu  curé; 
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que ,  dans  ce  procès- verbal ,  ils  protesteraient  for- 
mellement contre  les  actes  que  les  nouveaux  prê- 
tres voudraient  exercer  en  qualité  Me  curés  de  la 
parbisâe;  que  vcette  protestation  serait  signée  par 
le  vicaire  de  la  paroisse ,  s'il  y  en  avait  un ,  par 
un  prêtre  voisin  y  ou  par  deux  ou  trois  laïque» 
pieux  et  discrets,  en  prenant  toutefois  les  précau- 
tions capal)les  d'assurer  le  secret;  que  ceux  de 
messù^urs  les  curés  dont  les  paroisses  seraient  sup- 
primées sans  l'intervention  de  Tévêque  diocésain , 
useraient  des  mêmes  moyens,  et  se  regarderaient 
toujours  comme  légitimes  pasteurs  de  leurs  pa- 
roisses; que,  s'il  leur  était  impossible  d'y  demeu- 
rer, ils  tâcheraient  de  se  procurer  un  logement 
dans  le  voisinage ,  afin  d'être  à  portée  de  pourvoir 
aux  besoins  spirituels  de  leurs  paroissiens  ;  qu'ils 
auraient  grand  soin  de  les  instruire  et  de  les  pré- 
venir de  letii%devoirs  à  cet  égard;  que  si  la  puis- 
sance civile  s'opposait  à  ce  que  les  catholiques 
eussent  un  lieu  de  sépulture  commun,  ou  si  les 
parens  montraient  une  trop  grande  répugnance 
a  ce  qu'ils  fussent  enterrés  dans  un  lieu  particulier^ 
•  ou  bien  exclusivement  consacré  à  cet  objet,  le 
pasteur  légitime  ferait  à  la  maison  les  prières  que 
prescrit  le  rituel  y  dresserait  l'acte  mortuaire  qui 
serait  signé  par  les  parens  :  on  porterait  ensuite 
le  corps  du  défunt  dans  un  lieu  désigné  y  les  parens 
pourraient  l'accompagner  jusque-là  ;  mais  on  les 
avertirait  de  se  retirer  au  moixient  où  les  curés  et 
les  vicaires  intrus  feraient  là  levée  du  corps.  On 
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tendaient  les  évêques.  Des  troubles  religieuic  écla- 
tèrent de  toutes  parts  :  la  division  se  mit  jusque 
dans  les  familles.  On  vit  des  femmes  se  séparer 
de  leurs  maris ,  des  enfans  abandonner  leurs  pères;^ 
l'indigent  n'obtint  plus  de  secours ,  Tartisan  ne  put 
espérer  de  travail ,  qu'autant  qu'ils  s'engageraient 
à  ne  pas  aller  à  la  messe  d'un  prêtre  assermenté  ; 
des  villages  entiers  désertaient  leurs  foyers  les  jours 
4e  dimanches  et  de  fêtes ,   et  ne  craignaient  point 
de  faire  trois  ou  quatre  lieues  pour  entendre  la 
messe  d'un  prêtre  inassermenté.  L'Assemblée  fut 
bientôt  fatiguée  des  plaintes  continuelles  qui  lui  ar- 
rivaient des  départemens.  Les  girondins  ^  profitant 
de  cette  disposition  des  esprits ,  feignirent  de  vives, 
alarmes  sur  les  mouvemens  qu'excitaient  les  prêtres 
rebelles.    Us  parlèrent    des  manœuvres  perfides 
qu'employaient  les  ennemis  de  la  constitution ,  fi- 
rent sentir  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  sé- 
vères» capables  de  déjouer  leurs  coupables  projets^, 
qui  tendait  nt  à  allumer  une  guerre  civile  et  reli- 
gieuse. Les  girondins  savaient  que  ces  mesures, 
contraires  à  l'esprit  de  la  constitution  y  diviseraient 
les  deux  pouvoirs.  Aussi ,  voulant  paraître  ne  céder 
qu'à  la  volonté  du  peuple  ,  ils  différèrent  jusqu'à  ce 
qu'ils  l'eussent  amené  à  se  prononcer  ouvei;tement 
en  leur  faveur.  £n  attendant  y  ce  furent  chaque  jour 
nouvelles    dénonciations    contre    les    prêtres    et 
contre  les  émigrés ,  nouvelles  plaintes  de  l'inertie 
des  ministres  que  l'on  accusait  de  les  favoriser  y  et 
de  l'insuffisance  des  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour 
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contre  des  hommes  qui  conspiraient  ouvertement. 
L'opinion  publiqueetant  suffisamment  préparée  ^ 
une  députation  de  la  société  fraternelle  (i)  vint  re- 
présenter que  la  patrie  était  menacée  ;  qu'elle  l'était 
par  ses  propres  enfans  ;  que  la  jouissance  des  droits 
imposait  nécessairement  des  devoirs  ;  que  le  pre* 
mier  devoir  d'un  citoyen  est  de  ne  pas  abandonner 
sa  patrie  quand  elle  est  en  danger^  de  ne  pas  la 
troubler  en  agitant  les  torches  du  fanatisme;  qu'ils 
suppliaient  l'Assemblée  de  déclarer  que  la  patrie 
était  en  danger  ;  que  cette  déclaration  n'étonnerait 
personne  ;  que  tout  le  monde  en  connaissait  la  vé- 
rité  A  ces  motSj^  quelques  murmures  s'éle- 
vèrent ;  on  demanda  que  les  pétitionnaires  fussent 
rappelés  à  l'ordre  ;  le  président  observa  que  le  droit 
de  pétition  était  <  sacré  ;  que  l'Assemblée  devait 
écouter  avec  calme  tous  les  citoyens  qui  se  présen- 
taient. Les  pétitionnaires  continuèrent.  —  Nous 
Venons ,  Messieurs ,  vous  prier  de  décréter  que 
tout  citoyen  qui  abandonne  sa  patrie  ^  '  dans  l'état 
actuel  où  sont  les  choses  y  sera  déclaré  traître  et 
déserteur  de  la  chose  publique  ,  déchu  du  titre  de 
citoyen  français  ;  que  ses  biens  seront  séquestrés  y 
ses  revenus  confisqués  au  profit  du  trésor  national  ; 
que  tout  Français  convaincu  d'avoir  pris  les  armes 
ou    d'avoir  sollicité  et  provoqué  les  puissances 

(i)  L'auteur  parle  ici  de  la  Société  fraternelle  des  hallei 
qui  présenta  une  pétition  dans  la  séance  du  22  octobre. 

(  Note  des  édiL  ) 
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étrangères  contre  sa  patrie ^  sera  puni  de  mort. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  prouver  la  néces- 
sité et  Furgence  de  cette  loi ,  nous  croyons  à  cet 
égard  être  les  organes  de  la  France  entière. 

Gensonné  (ï)  répondit  qu'il  était  très-important 
de  calmer  les  justes  inquiétudes  du  peuple  ;  que 
l'on  ne  pouvait  se  dissimuler  les  dangers  que  couv- 
rait la  diose  publique  ;  qu'il  proposait  en  consé-- 
quence  de  déclarer^  «  que  TAssemblée,  considérant 
>4  que  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  était 
»  mineur ,  et  que  Louis-Stanislas-Xavier ,  prîricè 
»  français  j  parent  majeur ,  premier  appelé  a  la 
»  régence 5  était  absent  du  royaume,  décrétait,  eu 
»  exécution  de  l'article  2  de  la  section  m  de  la 
«  constitution  française  ,  que  Louis  -  Stanislas- 
*)  Xavier,  prince  français,  était  requis  de  rentrer 
>i  dans  le  royaume  sous  le  délai  de  deux  mois ,  à 
»  compter  du  jour  où  la  proclamation  du  corpb 
»  législatif  aurait  été  publiée  dans  Paris  ,  lieu  or- 
i)  dinaire  de  ses  séances  ;  que  dans  le  cas  où  Louis- 


irfiX  ■  a  ■  I  I 


(i)  Le  récit  de  M.  de  Ferrières ,  relativemetit  à  la  discussion 
des  projets  contre  les  émigrés,  offre  plusieurs  erreurs  et  plu- 
sieurs transpositions.  La  pétition  de  la  Société  fraternelle 
fut  présentée  le  22.  Ducastel  présidait  l'Assemblée  ;  en  con- 
séquence ,  la  réponse  a  cette  pétition  ne  put  pas  être  faite  par 
<j«nsimné.  De  plus ,  le  projet  de  loi  relatif  à  Monsieur ,  frère 
du  roi,  aujourd'hui  S. M.  Louis  XVIII,  ne  fut  présenté  que 
le  25;  le  28,  il  fut  adopté  préalablement  comme  base  de 
délibération;  et  le  3i  octobre,  Gensonné,  au  nom  du  co- 

« 

mité  diplomatique,  en  proposa  une  rédaction  déHnitive. 

{Note  des édù.) 
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)i  Stanislas-Xavier  y  prince  français  y  ne  serait  pas 
))  rentré  à  Texpiralion  du  délai  ci-dessus  fîxé^  il  serait 
»  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence  y  con- 
»  fermement  à  l'article  cité  de  la  constitution.  )) 

Ce  premier  décret  fut  suivi  de  deux  autres  :  l'un 
retirait  aux  prêtres  inassermentés  la  faculté  d  exer^* 
cer  leurs  fonctions  dans  les  paroisses  où  étaient  si^ 
tuées  leurs  cures  y  les  obligeait  à  quitter  ces  paroisses 
et  à  se  rendre  au  chef -lieu  de  leur  district;  Fautre 
mettait  le  séquestre  sur  tous  les  biens  des  Français 
sortis  du  royaume  ,  et  leur  prescrivait  d  y  rentrer 
dans  Tespace  de  deux  mois  y  sous  peine  de  coafis«» 
cation  de  leurs  revenus. 

Ces  deux  décrets  rendaient  la  rupture  inévitable. 
Louis  XVI  4tait  décidé  à  leur  refuser  sa  sanction  : 
en  cela  poussé  par  ses  propres  principes  y  qui  ne  lui 
permettaient  pas  de  consacrer^  au  nom  de  la  loi  y 
des  mesures  qui  lui  semblaient  injustes  ;  et  de  plus 
soutenu  dans  cette  résolution  par  ses  ministres  et 
même  par  les  constitutionnels,  qui  ne  voyaient 
qu'avec  douleur  les  fréquentes  atteintes  que  l'As*^ 
semblée  donnait  à  la  constitution. 

Dans  cette  circonstance  délicate^  les  ministres 
pensèrent  qu'ils  devaient  s'appuyer  de  quelque  au^ 
torité  constituée  ;  qu'en  interrogeant  ainsi  la  voix 
publique  y  ils  assureraient  l'effet  du  veto  du  roi  y  tt 
se  garantiraient  d'une  tesponsabilité  que  l'Assem- 
blée chercherait  peut-être  à  rejeter  sur  eux.  Us 
engagèrent  les  membres  du  directoire  du  départe; 
ment  de  Paris  à  présenter  une  adresse  au  roi  9  où , 
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rappelant  les  principes  de  la  liberté  indéfinie  des 
cultes  et  des  opinions  religieuses  y  ils  l'invitaient  à 
ne  pas  sanctionner  des  décrets  qui  violaient  ouver- 
tement la  constitution  (i).  Cette  manœuvre  tourna 
contre  la  cour  et  contre  les  ministres.  Les  giron- 
dins ,  en  réponse  à  l'adresse  du  département ,  firent 
pleuvoir  une  foule  de  pétitions  qui  toutes  sollici- 
taient l'exécution  des  décrets. 

ce  Nous  ne  doutons  pas)  disaient  les  sections  de 
»  Mauconseil  et  de  la  Halle  au  blé ,  que  la  France 
})  entière  ne  manifeste  les  mêmes  sentimens  que 
»  nous  ;  et  si  un  funeste  veto  venait  détruire  nos 
»  espérances  ,  I^ouis  XVI  ne  pourrait  s'empêcher 
»  de  voir ,  dans  cette  démarche  des  citoyens  fran- 
>^  çais,  un  ordre  de  sanctionner  les  décrets,  puis- 
j)  que  le  veto  est  un  appel  au  peuple ,  et  qu'une 
»  fois  que  le  peuple  s'est  expliqué ,  le  roi  ne  doit 
»  plus  être  libre  de  refuser  sa  sanction.  Nous  ne 
»  donnerons  pas  aujourd'hui  de  suite  à  ces  réfle- 
»  xions  ;  nous  garderons ,  sur  le  veto  ,  le  silence 
»  prudent  et  religieux  que  l'Assemblée  paraît  s'être 
...  ■  ■  '      ■  I  ^ 

(i)  Cette  pétition  avait  pour  objet  principal  de  réclamer 
i'ejtercice  du  veto  contre  le  projet  de  loi  relatif  aux  prêtres 
non  assermentés.  Elle  est  datée  du  5  décembre  1791.  Les  si- 
gnataires étaient  La  Rochefoucauld  (président) ,  Blondel 
(  secrétaire  )  ,  Talleyrand  -  Périgord  ,  Germain  -  Garnier , 
Brousse ,  Baumetz ,  Desmeuniers ,  Thion  de  La  Chaume ,  An- 
son  et  Davous ,  membres  du  directoire.  Cette  pétition  fut 
cause  de  la  mort  de  La  Rochefoucauld.  (Voyez  la  note  de  la 
page  10.)  {Note  des  édit.) 
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»  imposé  elle-même.  Le  jour  approche  où  l'on 
»  pourra  peut-être  agiter  à  cette  oceasion  de  gran«« 
})  des  questions^  et  où^  la  constitution  à  la'  main, 
»  Ton  pourra  en  agiter  d'autres  encore  plus  iiité-^ 
»  ressantes,  auxquelles  a  déjà  donqé  naissance  ou 
»  qui  naîtront  infailliblement  de  l'immense  res-« 
I)  ponsabilitë  dont  lé  roi  se  charge  gratuitement.  >ï 
Malgré  ce  vœu  âpparè^nt  du  peuple ,  Louis  XVI 
persista  dans  son  refus  ^  et -déclara,  dans  une  pro** 
clamation  qu'il  fit  à  ce  sujet  y  les  isiotifs  qui  le  dé^ 
terminaient  à  rejeter  ces  deux  décrets.  Ces  moti£» 
étaient  tous  pris  dans  la  constitution  ;  mais  leâ  gî^ 
rondins  regardèrent  cette  proclamation  comme  une 
déclaration  de  guerre  ,  et  le  peuple ,  qui  approu^ 
vait  les  deux  décrets  ,  la  regarda  comme  une  op- 
position fônneHe  à  sa  volonté.  Robbecourt  (i)  atta^ 
qua  directement  la  sbn<:tion  :  il  prétendit  qae  le 
droit  de  i)etô  ne  pouvait  à'exercer  que  sur  des  ob* 
jets  généraux  et  sur  des  lois  d'administration  ptKr 
blique  ;  que  des  lois  de  circonstances ,  de^  lois  ré^ 
pressives  du  inoment  et  applicables  seulement  le 
quelques  individus,  étaient  indépendantes  de  la 
volonté  et  du  daprice  dti  monarque  ;  que  les  deux 
décrets  suiS*  lesquels 'le  roi  avait  ap|^osé  son  veto 
étaient  moins  une  loi  civile  qu'une  loi  martiale/ 
par  conséquent  qu'ik  n'avaient  pas  besoin  de  sanc^ 


(i)  Le  discours  que  M.  de  Ferriëre^  attril>ue  au  deputç 
Haussy-Bobbecourt,  est  deDefcbef,  d<^puté  de  la  Haute-* 
Loire.  (20  décembre  179 1.)  (Note  des  édit.  ) 
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tioa  ;  qu  il  a'y  avait  ^  daD$  la  conjoncture  délicate 
où  l'on  se  trouvait ,  qu  un  seul  parti  à  prepdVe  , 
c'était  de  convoquer  les  corps  électoraux  des  quatre- 
vingt-trois  départemeos;  d'exposer,  .dans  une 
adresse  au  peuple  frabçài^ ,  cd  que  T^ssen^blée  1er 
gislative  venait  dé  fï^irepoçir  réprimer  les  prêtres 
factieux  et  les  rebelles  éniigré$  ;  et  ce  que  faisait 
le  pouvoir  exécutif  pour  :arrêter  l'exécution  de  ces 
deux  décrets  ;  que  la  nation  française  prononce- 
rait  en  souveraine,  accorderait  ou  refuserait  sa 
sanction ,  et  poserait  les  limites  invarial^les  des 
deux  pouvoirs. 

Le  ministre  Delessart  saisit  ce  mondent  pour  corn- 
muniquer  à  l'Assemblée  les  réponses  de  l'empereur 
et  des  autres  souverains  de  l'Europe  à  la  lettre  que 
Louis  XVI  leur  avait  adressée  au,  sujet  de  sou  ac- 
ceptation de  l'acte  constitutionnel.  Ces  réponses  ^ 
assez  insignifiantes,  se  bornaient  à  dire  que  ces 
princes  ne  désiraient  rien,  tant  que  le. bonheur  du 
roi  et  la  tranquillité  dei$ou  royaume ,  sentimens 
fondés  sur  l'intérêt  persanniel  qu'ils  ^prenaient  à 
Louis  XVI  et  aux  personnes  qui  composaient  sa 
famille.  Delessart  ajouta  que  le -ro^, avait  pris  dès 
mesures  concernant  Jes  Français  éqiigrés  .et  les 
rassemblemens  qu'ils  formaient  sur  l^s  frontières  ; 
qu'ilavaît  prié  l'empereur  ,  les  électeurs  de  Trêves  , 
de  Mayence  et  de  Cologne ,  de  ne  pas  souffrir  qu'ils 
se  réunissent  en  trop  grand  nombre  dans  les  villes 
limitrophes  de  la  France ,.  mais  de  les  obliger  à  se 
diviser  dans  les  différentes  villes  des  PaysrJBas  qui 


leur  seraient  assignées  ;  qu'il  engageait  l'empereur 
.d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des*^  électeurs 
de  Trêves,  de  Cologne  ^t  de  Mayence y  afin  d'assu- 
rer le  respect  du  au  droit  des  gens ,  et  aux  traités 
qui  garantissaient  la  paix;  qu'il  emploirait  tous  les 
moyens  d'autorité  et  de  confiance  en  son  pouvoir, 
pour  conserver  l'union  qui  régnait  entre  la. France 
et  les  puissances  étrangères^  et  qu'il  espérait  que  le 
succès  répondrait  au  désir  qu'il  avait  de  procurer 
efficacement  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  l'Etat. 

Ce3  détails  furent  écoutés  froidement.  Le  peuple 
même  ne  parut  pas  y  donner  une  ^grande  con* 
fiance.  Les  dénonciations  recommencèt*«ent  contre 
les  prêtres  et  contre  les  émigrés^.  Il  est  certain  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  déguisaient  point  leurs 
intentions  hostiles.  Tout  se  faisait  à  Cobleniz  aveu 
une  ostentation  qui  ne  pouvait  admettre  aucun 
palliatif.  On  y  formait  ouvertement  une  maison 
du  roi,  on  y  enrégimentait  les  Français  en  état  de 
porter  les  armes,  on  obligeait  tous  ceux  qui  s'y 
rendaient  de   prendre  une  attestation  de  quatre 
gentilshommes^  qui  répondaient  de  leurs  principes 
et  dç  leur  attachement  à  la  bonne  cause.  On  exi*- 
geslt  que  les  officiers  qui  avaient^  obtenu  la  croix 
de  Saint -Louis,   depuis  là  révolution ,  la  ren-^ 
voyassent  aux  princes ,  et  l^ur  remissent  les  bre« 
vêts  des  différens  grades  auxquels  ils  avaient  été 
promus.  Les  prêtres  retirés  à  Trêves  se  livraient 
aux  plus  violentes  déclatïiations  contre  la  consti- 
tution. C'était  un  enthousis^sme  réel  ou  factice 

3* 
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de  zèle  pour  la  religion ,  de  d^voiieolent  au  toi.  -^ 
J  ai  fait  de  mon  roi  mou  ame  y  di&oietiA  quelques 
émigrés  ;  un  corps  sans  Atùe  peut*-il  exister  ?  Je 
perdrai  plutôt  la  vie  qtie  de  Toi^  avilir  mon  pays. 

Louis  XVI  ne  pouvait  se  dissimuler  le  mauvais 
effet  que  produisaient  daâs  le  peuple  les  propos 
imprudens  et  les  folles  jaciaûeés  des  émigrés.  Ils 
affectaient  de  répandre  qu'ails  agiraient  de  concert 
avec  lui.  Louis  XVI  se  crut  obligé  de  faire  quelque 
démarche  officielle  y  qui  démentit  en  quelque  sorte 
des  bruits  qui  pouvaiètit  efntralnet  les  plus  fatales 
conséquences  :  il  envoya  M«  4e  Sainte-^Croix  à 
rélectetir  de  Trêves  ypottf  le  jM-iet  de  dissiper  les 
rassemblemens  qui  se  fottnàient  dans  son  électôrat. 
L'électeur  assura  M.  de  Saititd-Croix  que  son  in- 
tention était  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la 
France;  qu'il  ferait  sortir  de  1  eleCtoràt  tous  lés  ras*- 
semblemens  jportant  la  dénomination  de  corps  mi- 
litaires; qu'il  défendrait  toute  espèce  d'exercice; 
qu'on  arrêterait  ks  recputeui^s  étrangers  y  et  qu'ion 
le^  condamnerait  aux  trttiraux  publics.  Ces  mai'ôtes 
diplomatiques  n'en  imposèrent  point  au^  girOn*^ 
dins  t  Thaâs  ils  étaient  occupés  d'un  objet  plus  im*^ 
portant;  ils  soupçonnaient  les  ministres  de  les 
trabir.  En  effet  y  leis  ministres  ne  mettaient  aucune 
bonne  foi  dans  leur  conduite  avec  FAssemblée. 
Tous  cherchaient  à  rejeter  sur  elle  l'embarras  des 
chocs  et  des  frottemens  qu'éprouvait  la  constitu- 
tion; espérant  rebuter  l'Assemblée  par  les. détails^ 
«'imaginant  qu'elle  négligerait  cette  survcîUance 


minulieuse  qui ,  dans  niiiie  forme  de  gouvernement 
uouv<^Ue  «t  siLJeUe  à  wie  foule  de  contradictions , 
est  le  se»l  mgiy^q  df^  prérenir  les  résistances, 
Aâasi^  par  une  politique  adroite  jau  premier  aperçu^ 
mais  qui  dev^pt  funeste  à  ises  auteurs,  les  ministres 
isdU^aiiçnt  tout  désorguniaier ,  et  accusaient  ensuite 
de  «oette  désorgani$atioii  la  constitution  elle-même  y 
assurant  qu'elle  ne  fournissait  aucun  moyen  d'exé^ 
cution  de  ses  propres  lots. 

]Ue  point  ciSsenUçl  était  de  tenir  les  forces  de 
terr^  et  d^  mer  dans  un  état  de  délabrement^  en 
|xarai$san:t  néauoioîus  s'occuper  avec  beaucoup  d'ac- 
tiyité  de  les  npiettre  swr  un  pied  respec^table ,  afin 
que  si  y  d'après  les  mouvemens  de  rintérieur , loc* 
c^ision  se  pré^eiktajt  d'entrer  en  France^  les  puis- 
&aiiç^$  étran^res  s'oiTridsent  toiat-à«<;oup  sous  l'ap- 
p$^r0il  le  plus  formidable  y  et  inspirassent  une  telle 
teirei^t* >  que  le  peuple  épouvaaté.se  remit  volon- 
tairement ^ntre  Jjies  mains  du  roi^  et  le  conjurât  de 
dissîpf^r  l'orage  prêt  à  fondre  sur  lui.  C'était  à  quoi 
travaillait  .le  miinistre  de  la  guerre  et  le  ministre  de 
la  warine.  Ainsi ,  tandis  que  le  ministre  Tarbé 
exagérait  le  désordre  .des  finances ,  et  se  plaignait 
à  l'Assiemblée  de  la  non-perception  des  impôts  y  le 
ministre  QCiportail  rendait  le  compte  le  plus  satis- 
faisant des  armées  y  des  approvisionnemens  y  de 
rétatde  défense  où  étaient  les  places  frontières. 

Les  constitutionnels  et  les  igirondins  .démêlèrent 
aisément  ces  manœuvres  coupables  ^  et  seréunirent 
uU'momenittpour  hs  déjouer.  Les  constitutionnek  ^ 
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parce  qu'ils  voulaient  la  constitu6oti ,  toute  la  cons- 
titution ,  rien  que  la  constitution  ;  les  girondins  y 
portant  plus  loin  leurs  vues ,  s'aperçurent  que 
ces  intrigues  de  la  cour  et  des  ministres  retom- 
beraient sur  la  constitution  elle-même  ;  qu'il  leur 
serait  facile  de  montrer  au  peuple  qu'une  consti- 
tution qui  fournissait  9  au  pouvoir  qu'elle  avait 
créé  pour  la  protéger ,  tant  d'armes  pour  la  dé- 
truire ,  était  vicieuse  dans  ses  bases. 

Une  guerre  ouverte  éclata  bientôt  entre  les  mi- 
nistres et  l'Assemblée.  On  reprocha  au  ministre  de 
la  guerre  que  les  soixante-sept  mille  fusils  qu'avait 
décrétés  l'Assemblée  constituante^  n'étaient  pas 
encore  fabriqués;  que  les  régimens  de  ligne  étaient 
incomplets  et  réduits  à  moitié;  que  tous  les  offi- 
ciers étaient  absens  de  leurs  corps;  qu'ils  n'en  re- 
cevaient pas  moins  leurs  appointemens.  Mont- 
morin ,  prévoyant  les  suites  de  cette  mésintelli- 
gence et  les  nombreux  désagrémens  qui  allaient 
environner  la  place  de  ministre  ^  avait  donné  sa 
démission.  Il  n'ignorait  point  la  haine  que  lui  por- 
taient Brissot  et  Condorcet.  Il  n'était  pas  plus  aimé 
des  purs  royalistes  ;  ils  ne  lui  pardonnaient  point 
ses  liaisons  avec  Necker,  et  son  opiniâtreté  à  gar^ 
der  le  ministère  dans  un  temps  où,  selon  eux,  les 
véritables  amis  du  monarque  et  de  la  monarchie 
ne  devaient  prendre  aucune  part  à  une  constitu- 
tion qui  avait  renversé  le  trône  et  l'autel.  Mont- 
morin  était  cependant  réellement  attaché  au  roi. 
Ce  motif,  bien  plus  que  le  désir  de  posséder  une 
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'plaûe  qui  l'exposait  chaque  jour  à  de  nouvelles  dé-' 
nonciations^  l'avait  eogagé  de  conserver  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  :  il  espérait  y  à  l'aide 
d'une  politique  temporisante ,  et  de  la  bienveillance 
que  les  puissances  étrangères  portaient  au  roi^ 
amener  les  dioses  à  un  accommodement ,  où  le 
monarque  et  la  nation  trouveraient  également 
leur  avantage. 

U  semblait  que  y  d'après  l'entière  organisation 
du  pouvoir  exécutif,  l'Assemblée  n'eût  pas  dû 
établir  des  comités  relatifs  à  l'expédition  des  affaires 
de  chaque  département  du  ministère  ;.  qu'elle  eut 
du  se  contenter  de  deux  comités.:  l'un  des  finances^ 
chargé  d'examiner  les  comptes  et  de  fixer  les  dé^ 
penses;  l'autre  de  législation,  chargé  de  rédiger  uti 
codé  de*  lois  conformés  à  la  constitution.  C'était  la 
seule  manière  y  en  laissant  au  roi  et  aux  ministres 
l'autorité  que  leur  déléguait  la  constitution  y  de  faire 
marcher  le  gouveniement  y  et  de  connaître  avec 
quelque  certitude  si  les  différens  rouages  qui  le 
composaient  pouvaient  s'engrainer  les  uns  dans 
les  autres  et  tendre  au  même  but  :  tnais  l'établis- 
sement des  comités  devenait^  entre  les  mains  de 
l'Assemblée ,  un  grand  moyen  de  puissance  ;  elle 
n'était  pas  disposée  à  s'en  dessaisir.  Parmi  ces  co«<» 
mités,  il  en  était  un  également  odieux  à  tous  les 
partis,  c'était  le  comité  de  surveillance.  Il  fallait 
un  prétexte  qui  en  démontrât  en  quelque  sorte  la 
nécessité.  U^  événement  arrivé  à  Caen  le.  fouci^iit. 
Il  venait  de  s'élever  dans  cette  ville  des  troubks^ 
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€pn  menaçaient  la  tranquillité  piifa)iqtie..Un  prêtre 
et  une  messe  semUaient  lies  ayoïr  occasîooés  (i). 
Un  décret  complot  de  qi^elques  mécontens  y  lie 
aux  intrigues  clés  émigrés  de  la  (province ,  en  était 
la  yéritaUe  cause.  Ci'entreprise  ^  ainsi  que  celles 
que  l'on  avait  tentées  j'usque-là  ^  f  ut  mal  combinée 
et  échoua.  Les  girondins  demaodèrent  la  formation 
de  la  haute-cour  nationale.  Bazire  représenta  la 
nédassùbé  de  créer  un  comité  de  surveillance  y  qui 
s'occupât  des  déncmciations  qui  arrivaient  chaque 
îovir  de  toutes  les  parties  de  l'empire  (2).  Lies  con»^ 


iX^i^itMMiaik^aa»«ia^a>^^<b^tfB_^^^^^a^^^^MMb 


(1  )1I  est  iei  quetiion  d^uoe  idsatrecftton  qui  «ut  ]i«a  à  Caen 

it  6  noivembre  17^1 ,  «t  qui  fut  oGcasionee  par  une  circons* 

tance  particulière.  h'^Vbé  Bi^oel^  .prêtre  insermenté ,  devait 

célébrer  ce  jour<»là  une  messe  dans  une^des  églises  de  Caen. 

Une  foule  de  royalistes  s^étant  concertés  pour  s  y  rendre,  le 

gouvernement ,  instruit  de  ce  projet,  défendît  la  cérémonie. 

L^abbé  !Band  eut  la  prudence  de  ne  point  aller  à  l'église; 

muts  la  ^fodle  qui  s'amassait  à  cbaqtie  instant  se  porta  ^tm 

plus.'gt-aves  exoès.  Ses  meurtres  forent  commis ,  et  l'Assera* 

blée  nationale  j  informée  par  le  département^  crut  devoir 

sévîr  contre  les  auteurs  de  ces  désordres. 

(Note  des  édit,) 

(2)  t'insurrection  de  Caen  fut  dénoncée  à  t'Assenàbléc  na- 
tic^nfalc  le  II  *norvembr!e  i  plusieurs  membres  réclamèrent  de 
surite la  convocation  deia  Hamte-Cour nationale ,  mais  cène 
fut  que  le  lendemain,  i^prëftsadénoncialiion  contre  Varnieri 
que^^zi^  prcgposarla  création  d'un  comité  de  surveillance. 
Cettq  proposition  ne  fut  pas  adoptée,  elle  ne  fut  admise  que 
treize  jours  après ,  à  la  séance  qui  suivit  la  mise  en  accusation 
d)^ï>ëfastre,  bt  dans  laqdetYe  nn  membre  dénonça  des  com- 
pl6t^d6ti4  »l  accusait  le  cârditfal'de  Rohan.  I^e  comité  de  sur* 


tttuiioDttels  répondirent  que  lV>n  ne  pouvait  ap"» 
peler  la  kaute^ooor  nationale  san»  un  délit  per- 
aontiel^  ni  porter  un  acte  d'accusation  sans  un  fait 
clair ,  précis ,  déuonôé  nommément  contre  un  in- 
dividu. Les  girondins  ne  se  rebutèrent  pas  :  Baaire 
se  chargea  de  trouver  un  !délit.  On  mit  les  ^ions 
en  campagne ,  et  Ba^sire  eut  bientôt  un  délit  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  (i).  Cet  événaement  ayant  été 
le  prétexte  de  la  formation  dé  la  ibaute-^oour  iia-* 
tionale  y  formation  qui  a  lé  plus  efficacement  con- 
tribué au  renversement  du  trône  ^et  de  là  consti- 
tution y  )e  dois  entrer  dans  quelques  détails.  Tout 
étantpréparé^Bazire  monte  à  latribioyèe^et  dit  qu'il 
a  un  fait  important  \k  ^dénoncer  z  il  montre  une 
lettre  d'un^monsieur  Vamier,  .receveur  <des  fermes 
a  Pafris ,  adressée  à  l'un  des  rtsoevexlrs  particuliers 
de  laiBourgixgne;  elle-étaitdatée-du  So-ootobre  17^91  * 
«  'Continuez ,  Monsieur  et  cher  iami  y  écrivait 
»  y  amier  a  son  cearespondanit  y  cmutinueâs  de  JHeMre 
j>  la tnèna»  adrescie  pourle  passage  démos  employés 


<      I    it     I   É»     .É  1     «  >  «^ifc^l^^iAM^W 


veilhnce,  imtitirf'le  aShoveiribte  i^gi ,  ëtaît  chargé  dé  re^ 
cueillir  les  fait»  quiiuis^mient  P$ns^oyés^êirr  Ais&fiMée  nof 
tionahy  et  qUi- seraient  cupableé,  £  attaquer  h  rnainiji^n  de  la 
constitution  :  ce  ^o^thiiBtjaies  du  décret. 

(Note  des  édit.) 

(i)  Il  est  à  croire  quelles  ^spÎQns  n'eurent  .pas  beaucoup  dp 
loisir  pour  remplirfeur.n1is3ion.La  dënonci^ftion  destronbles 
de  Caeft  fut  farf  te  le  fi  nov'enifcre ,  celle  de  Bazire  contre 

^  {Note  des édit:) 
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»  chez  les  émigrés;  surtout  ne  faîtes  pas  partir  de 
«)  ceux  qui  sont  mariés  y  ce  serait  un  moyen  d'é- 
»  venter  la  mèche ,  et  de  perdre  tout  le  fruit  de 
n  nos  soins.  Us  écriraient  a  leurs  femmes  >  qui  ne 
»  manqueraient  pas  de  dire  leur  véritable  desti-* 
»  nation.  Les  soixante-trois  employés^  que  vous 
»  avez  fait  passer^  sont  arrivés  à  Coblentz;  On  est 
»  fort  content  ;  ce  sont  des  hommes  vigoureux  y 
»  faits  pour  tenir  à  la  fatigue.  Je  vois  y  par  la  lettré 
f>  que  l'on  m'a  communiquée ,  qu'ils  ont  promis  dé 
>)  ne  point  écrire  en  France,  afin  que  nous  ayions  lé 
»  temps  d'envoyer  tous  les  employés  de  Dijon  et 
>)  des  environs,  en  leur  faisant  croire,  au  moyen 
»  de  la  fausse  commission  que  vous  leur  remettrez^ 
»  qu'ils  vont  droit  aux  frontières  pour  y  empêcher 
))  Feutrée  delà  contrebande.  Comme  il  faut  un 
»  appât  à  ces  gens*Ià ,  dites-leur  qu'on  y  fait  de 
»  bonnes  prises ,'  que  la  vente  de  ces  prises  est 
»  enjtièrement  pour  les  employés,  et  que  les  fer- 
»  miers  généraux  ne  prennent  plus  rien.  On  est 
»  aussi  très^content  de  M.  Tardy;  il  fait  passer 
»  avec  beaucoup  d'adresse  à  l'étranger,  et  ne  leur 
»  donne  de  l'argent  que  lorsqu'ils  en  manquent 
»  absolument  pour  aller  jusqu'à  Coblentz.  Je 
M  viens  d'obtenir  cinq  cents  livres  que  je  vous  en- 
»  voie  en  sept  assignats  ;  accusez -m'en  la  récep- 
»  tion,  afin  que  je  justifie  de  l'emploi.  Si  l'on  par- 
»  vient  à  réunir  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
»  hommes  bien  déterminés ,  les  connaisseurs  as- 
»  surent  que  l'armée  des  gardes  nationales  aura 
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»  bientôt  fui  jusqu'à  Paris ,  où  les  mëcontens^  qui 
»  sont  en  grand  nonibre  y  les  étrilleront,  pendant 
»  que  Tarmée  des  princes  soumettra  nos  provinces^ 
>i  qui  sont  toutes  prêtes  à  rentrer  sous  la  protection 
>i  du  roi.  L'Assemblée  nationale  est  dans  le  plus 
>)  grand  discrédit  ;  elle  n'attendrait  pas ,  pour  se 
»  dissoudre ,  qu'on  la  chassât.  Vous  voyez  que  nous 
»  serons  bientôt  les  maîtres  :  je  ne  vous  demande 
I)  pas  de  discrétion  y  vous.y  êtes  aussi  intéressé  que 
»  moi.  Je  suis  pour  la  vie  votre  ami,  Vârniër  (i)  .  » 

J'aurais  pu,  continua  Bazire,  faire  de  cette  lettre 
un  tout  autre  usage ,  et  la  remettre  à  des  officiers 
de  justice;  l'instruction  eut  été  lente  y  mystérieuse. 
Publier  ces  manœuvres ,  c'est  les  déjouer.  Je  dépose 
donc  cette  lettre  sur  le  bureau  ;  mais  comme  il 
n'est  plus  possible  de  douter  que  les  ennemis  de  la 
constitution  ne  forment  des  projets  extravagans,  je 
demande  l'établissement  d'un  comité  de  surveil- 
lance,  chargé  de  recevoir  les  renseignement  qui 
lui  seront  fournis  tant  par  les  députés  que  par  les 
citoyens. 

Goujon  observa  qu'il  croyait  nécessaire  que  6a- 
zire  déclarât  à  l'Assemblée  quella  voie  il  avait  em- 
ployée pour  se  procurer  la  lettre  dont  il  venait  de 
donner  la  lecture.  Bazire  répondit  qu'il  n'avait  pas 
besoin  de  dire  par  quelle  voie  il  était  parvenu  à 


(i)  Cet  extrait  de  la  lettre  de  Varnier ,  n'est  pas  textuelle- 
ment exact.  Toutefois  il  n'y  a  point  dans  le  sens  d'altération 
notable .  ( Note  des  édit  ) 


48  LIVRE    Xf. 

courait  là  même  carrière.  Le  ministère ,  a  Taîde 
de  ces  manœuvres,  sans  cesse  renouvelé  y  se  com- 
posant et  se  décomposant  chaque  mois  y  il  en  ré- 
sultait une  non-action  qu'on  attribuait  à  des  m-* 
tentions  perfides  de  la  cour. 

Les  ministres  essayèrent  de  se  défendre,  et  dans 
cette  Tue  aflcctèrent    de  recfcercher  les  anciens 
mrembres  dé  TAssemblée  constituante,  fondateurs 
du  club  des  ftèuillans,  et  les  membres  de  l'Assem- 
blée législative  qui  étaient  dans  les  mêmes  prin- 
cipes, espérant  les  opposer  aux  girondins,  diviser 
PAssemblée,  et  ramener  l'opinion    publique  en 
leur  faveur.  Mais  cela  était  impossiUe.  Le  peuple  , 
disposé  k  regarder  les  girondins  comme  les  vrais 
soutiens  de  ses  droits ,  ne  balançait  pas  un  instant 
lorsqu'il  les  voyait  en  contradiction  avec  le  roi  ou 
avec  les  ministres.  D'aîHeurs  lesl  membres  les  plus 
probes  de  FAssemblée ,  les  mieux  disposés  en  fateur 
du  gouvernement ,-  étaient  persuadés  que  ce  n'était 
pas  seulement  aux  girondins  qu'en  youlait  la  cour, 
qu'elle  en  voulait  encore  davantage  à  la  constitu- 
tion. Et  puis  les  ministres  ne  mirent  aticune  bonne 
foi  dans  cette  réunion;  leurs  journaux  continuaient 
à  déchirer  les  constitutionnels ,  k  déclamer  contté 
là  constitution ,  k  effrayei*  le  peuple  des  prépiaratlfe 
dés  ptiissàhce^  étrangères.  Cependant  les  girondins 
s'alarmèrent  d'un  accord  qfui ,  malgré  son  peu  de 
sincérité ,  qttant  au  but  atiquél  tendait  séparément 
chaque  parti ,  n'en  avait  pas  tnoins  pdur  base  le 
dessein  formeFde  les  perdre. 


LIVRE    XI.  49 

Us  résolurent  de  dissoudre  le  club  des  f euillans 
avant  qu'il  eût  acquis  plus  de  consistance.  Merlin 
de  Thionville  se  chargea  de  l'exe'cution.  Les  jaco- 
bins commencèrent  l'attaque  ;  Merlin  se  mêla  parmi 
eux  f  insulta  la  sentinelle  ,  et  courut  dénoncer  à 
l'Assemblée  le  trouble  dont  il  était  l'auteur  (i).  Les 
girondins  s'emportèrent  contre  l'indécence  de  voir 
sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  et  jusque  dans 
son  enceinte ,  un  club  qui  devenait  une  cause  de 
division  entre  les  citoyens.  Un  décret  ordonna  qu'il 
serait  fermé. 

Les  girondins  y  débarrassés  de  cet  obstacle  y  sui- 
virent avec  activité,  leurs  projets  contre  les  mi- 
nistres. Ceux-ci ,  par  leurs  indiscrètes  querelles  , 
leur  fournirent  les  armes  dont  ils  avaient  besoin. 
Les  ministres  intriguaient  pour  se  supplanter  comme 
dans  les  temps  les  plus  tranquilles  de  la  monarchie. 
Bertrand  de  MoUeville  ,  ministre  de  la  marine,  était 
l'ennemi  déclaré    de   Narbonne ,    ministre  de  la 


(i)  Voici  comment  Merlin  de  Thionville  raconte  ce  fait  ; 
«  Je  sortais  avec  M.  de  Grangeneuve  pour  me  rendre  au 
comité  de  surveillance,  lorsqu'au  passage  que  Ton  appelle 
le  Chœur  des  Feuillans ,  j'ai  trouve ,  je  ne  sais  si  ce  sont  des 
sbires  ou  des  janissaires. ..;  ils  m'ont  arrêté  ,  ont  déchiré  mon 
habit.  C'est  la  garde  nationale  qui  m'a  sauvé  des  mauvais 
traitemens  dont  j'aurais  peut-être  été  victime...  J'ai  de- 
mandé si  j'étais  dans  le  sanctuaire  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  ;  et ,  tandis  qu'on  m'assurait  que  oui ,  une  multitude 
effrénée  tombait  sur  m.oi ,  et  m'arrachait  du  Chœur  des  Feuil* 
Iads...  »»  Séance  du  26  décembre  1791.  (  Note  des  édit,  ) 
III.  4 
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guerre.  Le  roi  renvoya  Narbonné,  que  ron  croyait 
très^constitutîonnel  parce  quil  avait  le  boil  esprit 
de  ménager  leâ  girondins  ;  et  bientôt  après  ^  il  fut 
obligé  de  sacrifier  Bertrand  aux  mûmiures  qu'avait 
occasionés  le  renvoi  de  Narboùtte.  Les  girondins 
ne  prirent  point  le  change  :  ils  attribuaient  avec 
raison  la  disgrâce  de  Narbofine  à  Delessart,  créa- 
ture de  Neckér  et  leur  eniienii  personnel.  Delessart 
avait  eu  liniprudence  de  se  chfarger  du  ministère 
des  afiaires  étrangères;  ministère  dan$  tous  les 
temps  fort  au-dessus  de  sa  capacité  ,  et  que  les 
circonstances  rendaient  plus  difficile.  On  continuait 
à  négociera  )a  cour  de  Vienne,  mais  avé<^  une  len- 
teur, une  insouciance,  qui  semblaient  antiotïcer 
peu  de  bonne  volonté  et  encore  moins'  de  bonne 
foi.  Les  girondins  se  plaignaient  stvec  raison  du 
peu  de  dignité  que  Delessart  mettait  dans  cette 
négociation  ,  lui  reprochant  d  avilir  la  majesté  na- 
tionale, et  de  se  laisser  ballotter  par  le  conseil 
de  l'empereur.  Delessart,  entièrement  occupé  de 
ses  démêlés  avec  Brissot,  et  de  sa  haine  contre 
les  jacobins ,  ne  parlait  ,  dans  toutes  ses  dé- 
pêches, que  de  leurs  intrigues,  ne  cessant  de  les 
représenter  comme  la  principale  cause  des  maux 
de  la  France,  et  paraissant  bien  plus  implorer  le 
secours  de  l'empereur  contre  cette  faction ,  que 
soutenir  les  intérêts  de  la  France ,  et  demander 
satisfaction  des  justes  plaintes  que  la  protection 
ouverte  que  l'empereur  accordait  aux  émigrés, 
et  sa  position  hostile  envers  la  France ,  le  mettaient 
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en  droit  d'exiger.  Cette  façdri  petite  et  itiéèquine 
de  traiter ,  n'était  paè  propre  à  donner  au  câbihet 
de  Vienne  vtne  idée  avantageuse  de  là  sîtuatibn  bh  ' 
se  trouvait  la  Frâiieë.  Ati^si  le  tôriséil  del'empérètir 
ne  8e  prêtait-il  (jtife  par  un  'véÈié  d'égard*  à  des 
négociations  soutenueis  de  éi  fàibbâ  moyens.  Brissot 
profita  du  mécofitentëitietit  gériéral  qu'exèitàit  là 
conduite  pusillanime  de  Dèli^saf  t  :  il  dëtitânda  que 
le  mini&irè  de^  affaires  étrangères  Vîtlt  tëtidre  compté 
dé  l'état  des  liégodàliôtis  âvet  ï'éittpei^ëtfr .  DèlèSsàH 
parut  à  la  barre  :  il  lût  lés  {rièces  officielles^  de  sa 
correspondance  âVéclé  ntarquî^  dé  Noailles,  nolr^ 
ambassadeur  (t).  Ses  réponses^  étaient  si  plates, 
qu'il  ô'y  éùt  qu'un  cri  cbiitre  lui.  Les'  girondins  le 
couvrirent  de  huées,  lès  constitutionnels  Fabàn- 
donrièrébt.  Brissot  prohdnçà  ùh  lodg  discours , 
réiilpli  de  déclamations  vàgUès  et  de  faits  non 
prouvés ,  et  coticlùt  au  décret  d'âtcusàfiôn  (2). 
On  était  ai  prévenu  Montré  Dfelessarl ,  qd'Aubërt 
du  Bàyét  crût  dévôlt*  se  justifiè^  d'entréprefed^è  Sa 
défense.  Là  pltte  grande  pàtrialilé  régtia  dans  lâ 
discussion <  Quelques  députés  s'écrièrent  qu'il  n'était 
pas  besoin  d'examen  ;  qu'il  fallait  décréter  Delessart 
d'arrestation,  et  poser  le  scellé  sur  ses  papiers.  Cet 
avis  fut  suivi  :  Delessarl  alla  rejoindre  à  Orléans 
Vàrnier,  Delastré ,  et  les  autt'es  prisonniers  que  lès 
girondins  y  avaient  envoyés. 
.,.       »  ■  ■■  I  11  ■■    ■  ■■■    Il  ■■ . 

(i)  Séance  du  io  février  1792. 
(2)  Séance  dil  10  mars. 
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Le  maire  Pétîon  vint  le  lendemain  à  la  tête  de 
la  municipalité  féliciter  TAssemblée  de  ce  grand 
'  acte  de  justice.  Lorsque  latmosphère  qui  nous  en- 
vironne ,  dit-il  en  renforçant  sa  voix,  est  chargée 
de  vapeurs  malfaisantes  y  la  nature  ne  se  dégage 
que  par  les  éclats  de  la  foudre  :  de  même  la  société 
ne  purge  l'excès  des  maux  qui  laccablent  y  que  par 
des  explosions  salutaires.  —  L'éponge  des  siècles  , 
ajouta  le  nommé  Gauchon  y  orateur  banal  du 
.  faubourg  Saint- Antoine,  peut  effacer  du  livre  de  la 
loi  le  chapitre  de  la  royauté;  mais  le  titre  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  l'unité  du  Corps  législatif 
sera  toujours  intact....  Oui,  Messieurs,  les  cour- 
tisans ,  les  ministres ,  les  rois ,  leurs  listes  civiles . 
passeront;  les  droits  de  Thomme  ,  la  souveraineté 
du  peuple  et  les  piques  ne  passeront  jamais  (i). 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances ,  avertis 
par  l'exemple  de  Delessart ,  donnèrent  leur  démis- 
sion. Les  girondins  qui  les  haïssaient  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  cet  acte  de  complaisance.  Us  firent 
décréter  qu'aucun  ministre  ne   pourrait   quitter 

(î)  11  y  a  ici  une  erreur  singulière.  Le  discours  de  Pétîon 
fut  bien  prononcé  le  lendemain  du  décret  d'arrestation  de 
Delessart  ;  mais  l'adresse  de  l'orateur  du  faubourg  Saint-An- 
toine, Gauchon  ou  plutôt  Gonchon  ,  suivant  le  Moniteur^  fut 
présentée  dans  la  séance  du  mardi  6  mars ,  c'est-à-dire  quatre 
jours  avant  le  décret  d'accusation.  Cette  adresse  ne  con- 
cernait aucun  ministre  en  particulier.  Elle  invitait  l'As- 
semblée à  surveiller  le  pouvoir  exécutif,  et  à  s'occuper  de 
subsistances.  (  Note  des  édit,  ) 
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Paris  ,  même  après  avoir  donné  sa  démission  , 
avant  d  avoir^ndu  ses  comptes  ;  et  comme  c'était 
devant  l'Assemblée  que  se  rendaient  les  comptes  ' 
des  ministres,  les  girondins  se  trouvaient  les  maîtres 
d'en  retarder  l'épuration  à  leur  gré  ,  et  de  retenir 
les  ministres  qui  leur  déplaisaient  à  portée  d'être 
attaqués  sur  leur  gestion  et  traduits  à  la  haute-cour. 
Les  girondins  profitèrent  de  la  terreur  qu'avait 
répandue  le  décret  d'accusation  contre  Delessart , 
pour  composer  un  ministère  entièrement  dans  leurs 
principes.  On  persuada  à  Louis  XVI  que  c'était 
Tunique  moyen  de  regagner  la  confiance  pu- 
blique (i).  La  certitude  où  il  était  que  l'on  ne 
lui  souffrirait  aucun  ministre  qui  fût  dans  des  sen- 
timens  contraires ,  l'engagea  à  prendre  ceux  que  les 
girondins  voulurent  lui  donner.  Dumouriez  eut  les 
affaires  étrangères,  Roland  l'intérieur,  Durànton 
la  justice ,  Clavière  les  finances  (2).  Ce  nouveau 


(1)  Prudhomme  prétend  que  ce  furent  Vergniaux  et  Gen- 
sonné  qui  traitèrent  avec  la  cour  pour  lui  faire  adopter  des 
ministres  de  leur  choix.  Cette  opinion  se  rapproche  de  celle 
de  M.  de  Ferrières.  (  Note  des  édit,  ) 

(2)  Nous  ne  dirons  rien  du  général  Dumouriez,  ni  deRoland; 
les  Mémoires  de  madame  Roland,  déjà  publiés,  et  ceux  de 
Dumouriez,  que  nous  publierons  incessamment,  les  font  suffi- 
samment connaître.  Durànton  était  un  ancien  avocat  de  Bor- 
deaux. On  Ta  peint  généralement  ^  dit  un  biographe ,  comme 
un  homme  lourd ,  paresseux ,  vain,  parleur  timide  et  borné. 
Glaviëre  était  né  à  Genève  en  1736;  il  avait,  en  1782,  pris 
un  parti  actif  dans  les  révolutions  de  sa  patrie ,  et  en  avait. 
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miaistère ,  forme  d'hommes  incpuuus ,  parut  très- 
ridfcule  aux  courtiçotns.  On  T^pp^la,  par  dérisipn, 
le  miaistèrç  s^p^-culotte. 

Roland  resspT^blait  à  un  quaker  endimanché  :  des 
cheveux  pljits  et  blancs ,  très-peu  de  ppudra ,  un 
ha^it  noir,  4^^  spuliers  ^vec  de§  cprdpus.  La  pr^- 
ipière  foi?  qwcj  I\o]and  parut  au  cpn^eil  ç^yec  cet 
apçputrem^pt^  le  maître  deei  çérenapnies  ,  effrayé 
dq  ç^  re^yerç^ment  d^  l'étiquette,  s'apprpçha  dq 
Puri^aurie^;  d  UP  air  inquiet ,  le  sourcil  froncé ,  \a^ 
ypix  bas^^  ,  contrainte ,  et  lui  montrât  Roland  dn 
coin  de  l'oeil  :  —  Ehl  Monsieur,  ppint  de  bonple»  à 
se^  souliers!— Obi  Mpnsieur, répondit Çumpuriez 
ayec  un  grand  çftng-frpid,  tout  est  perdu  (i), 

D^umouriez  alla  rendre  hommage  de  sa  nomina- 
tion ^u  club  des  jacobins.  Il  y  parut,  à  la  tribune, 
çpiffé  d'un  bonnet  rouge ,  signe  alors  du  parti  gi- 
rondiste  et  républicain.  Le  roi  s'efforçait  de  dissi- 
muler le  dégoût  que  lui  inspiraient  les  nouveaux 
ministres.  Il  les  traitait  avec  bonté  ,  leur  témoi- 
gnait n^ême  cet  intérêt  flatteur  dont  les  grands 
savent  §e  faire  un  niérîte  auprçs  de  leurs  infe- 


cté déporté  après  s'être  emparé  quelque  temps  du  gouver^ 
nement.  Necker  l'attira  en  France  ^  en  1789;  et ,  s'il  en  faut 
croire  le  Moniteur jAu.  2g  mars  1700 ,  il  fit  partie  de  dix-neuf 
Genevois,  accueillis  en  France,  qui  furent  les  premiers  fon- 
dateurs de  la  société  des  jacobins.  Ce  fut  e^  mars  17^2  que 
Louis  XVI  nomma  Clavière  ministre.         (  Note  dfis  édit.  ) 

(i)  Vie  de  Dumouriez. 
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rieurs  ;  mais  ne  pouvant  prendre  aucune  confiance 
dans  un  ministère  composé  d'hommes  dévoués  à 
ses  ennemis,  et  qui  leur  rapportaient  fidèlement 
tout  ce  qui  se  disait  et  tos^t  ce  qui  se  faisait  au  con- 
seil y  il  affectait  de  pe  donner  aucune  attention  aux 
affaires  (i).  Il  lisait  JU  gazelte  y  parlait  y  en  bon 
homme  I  de  Fétat  des  choses ,  protestait  à  tout 
propos  y  avec  Vaccent  de  la  franchise  y  de  son  atta- 
chement ^  U  constitution  y  et  du  désir  qu'il  avait 
de  la  voir  soUdeinent  établie.  Lui  présentaitK>n  un 
décret  ^  sanctionnerai!  remettait  au  conseil  suivant  : 
il  y  venait  avec  une  opinion  arrêtée  quil  cachait 
avec  soin^  laissant  discuter  ses  ministres  ^  et  parais* 
sant  ne  se  décider  que  d'après  le  vœu  de  la  majorité. 
Quant  aux  grandes  questions  politiques  y  il  les 
éludait  avec  beaucoup  d'adresse  y  en  détournant 
Valteation  sur  des  objets  difTérens  ou  sur  des  sujets 
personnels  à  chacun  de  ses  ministres.  Parlait-on 
de  guerre,  il  parlait  de  voyages.  Voulait-on  s'oc- 
cuper des  intérêts  de  la  France  avec  les  puissances 
étrangères,  il  citait  quelques  usages  peu  connus, 
des  pays  qui  étaient  1  objet  de  la  discussion  ,  ou 
faisait  des  questions  sur  les  localités ,  sur  les  mœurs. 
Si  Ion  examinait  Tétat  de  Tintérieur,  il  appuyait 
sur  quelques  détails  d  agriculture  et  de  commerce. 
U  entretenait  RoUnd  de  $^s  ouvrage  (a),  deman*- 


•■.*" 


(i)  Mémoires  de  madame  Roland. 

(i)  Voici  les  titres  des  ouvrages  de  Roland  r 

1®.  Mémoire  sur  réducation  des  troupeaux  et  la  culture  des 
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dait  k  Dumouriez  des  anecdotes*  Cet  homme  îa- 
trigant ,  adroit  et  plein  d  esprit ,  Tamusait  des 
contes  les  plus  extravagans,  qu'il  entremêlait  quel- 
quefois de  vérités  hardies  :  Roland  et  Duranton  ^ 
malgré  toute  leur  gravité  ,  étaient  forcés  d'en 
rire  (i).  Les  séances  du  conseil  semblaient  plus 
des  causeries  de  société  ,  que  des  délibérations 
d'hommes  chargés  du  gouvernement  d'un  grand 
empire.  Je  ne  saurais  m'empêcher  de  remarquer 
à  ce  sujet  que  Louis  XVI  n'était  point  l'homme 
qu'une  foule  d'écrits ,  soudoyés  par  ses  ennemis,  tie 
cessaient  de  représenter  au  peuplé  comme  un  im— 
bécille  indigne  du  trône.  Il  avait  beaucoup  de 
mémoire  et  beaucoup  d'activité ,  il  n'était  jamais 
oisif,  il  avait  lu  avec  fruit ,  il  connaissait  bien  les 
intérêts  de  la.  France  et  tous  les  traités  contractes 


laines,  1779  et  1783;  2"  TArt  de  rimprimeur  d'étoffes  en 
laine,  du  fabricant  du  velours  de  coton,  etc.,  1780  ,  1783 
(  ce  grand  travail  se  trouve  compris  dans  le  Recueil  des  arts 
et  métiers  publié  par  racadémie  des  sciences);  3°  Lettres 
écrites  de  Suisse,  d'Italie,  de  Sicile  et  de  Malte,  1782, 
6  volumes  in'i2,  réimprimées  en  1800;  4°  Dictionnaire 
des  manufactures  et  des  arts  qui  en  dépendent ,  3  volumes 
in-4®  (  ce  dictionnaire  fait  partie  de  l'Encyclopédie  métho- 
dique); 5®  une  foule  de  lettres,  d'opuscules,  de  rapports 
et  de  comptes  rendus  pendant  sa  gestion  dans  les  affaire^ 
publiques.  Tous  ces  ouvrages  sont  fortsavans,  et  la  plupart 
sont  écrits  dans  des  vues  utiles.  ( Note  des  ëdit.  \ 

(i)  Voyez  les  Mémoires  de  n^adame  Roland  ^  tome  i<^,  vers 
la  fin  ;  notice  intitulée  Premier  ministère  de  Rol€tnd, 
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entre  elle  et  les  puissances  étrangères  ;  il  savait 
l'histoire  ,  c'était  le  meilleur  géographe  de  son 
royaume.  Il  avait  présens  à  lesprit  les  noms  de 
la  plupart  des  personnes  qui  avaient  quelques  re-> 
lations  avec  lai ,  et  les  appliquait  à  propos  aux 
visages  de  ceux  auxquels  ils  appartenaient  :  il  n'igno- 
rait même  aucune  des  anecdotes  qui  leur  étaient 
personnelles.  Il  étendait  ce  genre  de  connaissance 
à  tous  ceux  qui  s  étaient  montrés  dans  la  révolu^ 
tion  :  on  ne  pouvait  lui  présenter  un  sujet  pour  une 
place  quelconque,  qu'il  n'eût  d'avance  un- juge- 
ment formé  sur  lui  y  jugement  qui  tenait  toujours 
à  quelques  faits. 

(i)  La  reine  ,  haute,  impérieuse  y  ne  savait  pas 
se  prêter  k  cette  dissimulation  nécessaire  :  elle  cher*" 
chait  plus  à  intimider  les  nouveaux  ministres  par 
des  menaces,  qu'à  les  gagner  par  des  dehors  affec- 
tueux.... Elle  dit  un  jour  à  Dumouriez  y  d'un  ton 
de  colère  et  le  visage  enflammé  ;  —  «  Monsieur,  vous 
êtes  tout-puissant  en  ce  moment,  mais  c'est  par  la 
faveur  du  peuple  qui  brise  bien  vite  ses  idoles  ;  votre 
existence  dépend  de  votre  conduite...  On  dit  que 
vous  avez  des  talens ,  vous  derez  juger  que  le  roi 
et  moi  ne  pouvons  souffrir  ces  nouveautés  ni  la 
constitution  :  je  vous  le  déclare  franchement  ;  pre- 
nez votre  parti.  »  Dumouriez  répondit  qu'il  était 
désolé  de  la  pénible  confidence  que  la  reine  venait 

de  lui  faire  ;  qu'il  ne  la  trahirait  pas ,  mais  qu'il 

---     ---  —  —  — .. —  ■■-■■■■  ■ 

(i)  Vie  de  Dumouries.  1 
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était  entre  le  roi  et  I^  aatioa  y  et  qu  il  appartenait  à 
la  patrie  ;  qu'il  devait  représenter  à  la  reine  que  le 
salut  du  roi ,  /son  propre  salut  y  celui  de  ses  au**- 
gustçs  enfans,  ét^it  attaché  à  la  constitution; 
quil  la  servirait  m^l  s'il  lui  parlait  $iutrçinent;  que 
le  roi  çt  elle  étaient  entourés  de  gens  qui  les  sacri- 
fiaient à  leurs  propres  intérêts;  que  si  la  consti- 
tution ét^it  une  fois  en  vigueur ,  loin  de  faire  le 
malheur  du  roi  y  elle  ferait  sa  félicité  et  ça  gloire  ; 
qu'il  ffiUait  que  le  roi  concourût  ^  ce  qu  çUe  s'éta- 
blit solidement  et  promptement.  La  reine  y  cho- 
qué^ de  la  hardiesse  avec  laquelle  Dumouriez  heur-^ 
tait  si  ouvertement  son  opinion  ,  lui  répondit  avec 
b^auçoiipde  vivacité  :  —  «  Cela  ne  durera  pas;  pre- 
nez g^rde  à  vous, ,, .  — r  Madame ,  répliqua  Dumou- 
riez y  qui  crut  apercevoir  dans  ces  derniers  mots 
un  air  de  mei^ace  y  i'ai  pli^s  de  cinquante  ans  y  ma 
vie  a  été  traversée  de  beaucoup  de  périls ,  j'ai  bien 
§0nti ,  en  acceptant  le  mioistère ,  que  la  respon- 
sabilité n'était  pas  le  plus  grand  de  mes  dangers...  »> 
La  reine ,  frappée  de  l  idée  que  paraissait  oouce  voir 
Pumourit'z ,  étonnée  elle  ^  même  de  son  empor- 
tement ,  s'écria  avec  un  vif  sentiment  de  douleur  ; 
•rrr-K  II  ne  manquait  plus  que  de  me  calomnier.  Quoi! 
vous  pensez  que  je  suis  capable  de  vous  faire  assas- 
siner ?  »  et  des  larmes  abondantes  coulèrent  de  ses 
yeux. 

La  position  affreuse  dans  laquelle  se  trouvait 
cette  princesse ,  semblait  justifier  sa  haine  contre  la 
constitution, —  «  Vous  me  voyez  désolée,  disait-elle 


un  jour  au  roi  en  présence  de  Dumouriez ,  je  n'ose 
pas  me  mettre  à  la  fenêtre  du  cote  du  jardin.  Hier 
au  soir,  pour  respirer  XaxTy  je  me  $uis  montrée  à  la 
fenétxe  du  côté  de  la  cour;  un  canonnier  m'a  apos- 
trophée d'une  injure  grossière ,  en  ajoutant  :  — 
Que  j'aurais  de  plaisir  à  voir  ta  tète  au  bout  de  ma 
baïonnette !•••..  Si  je  jette  les  yenx.  sur  cet  affreux 
jardin  y  ici ,  c'est  un  homme  y  n^onté  sur  une  chaise^ 
lisant  à  haute  voix  des  horreurs  contre  nous;  là,  un 
militaire ,  oi;  un  fibbé  y  que  l'on  traîne  au  bassin  y 
en  raccfiblant  de  cpupç  et  d'inligires  ;  4'9utres  jouent 
au  ballon  ou  ^  propf^èqent  tr^iiqiiûUement.  Quel  sé- 
jo^jr !.,.,.•  qwel  p/eup^e!*,...  >} 

^a  f eicie  n'çi^gér^it  ppînt  :  le$  oHéanistes  et  les 
girQpfJin^  pe  cp^2^ieIl^  d'ç^piter  la  popjjlace.  contre 
Ije  roi  et  conf^ris  \%  veine,  Q^i  ^ç  le$  appelait  plus  que 
mpp^jpV^r  f\  HW^ïW»  F^^Of  p^ne  fqule  d'orateui» 
fQif4l^yé^  ^édamaiept  ÎQuppçU^lnent  des  libellée 
que  )ft  faptipp  f^iç^it  cftinpaser.  On  y  traitait  les 
rpi?  4'a^$^iq^  çoqrpni^.  Lpuis  XYI  y  était  veprét^ 
çe^té  çpmn^e  ui^  Néooi>  y  un  Eqonstre  sajaguinaire  y 
ne  r^^pir^at  qyie  le  meuptr$  y  le  carnage  y  voulant 
^^tro^u^re  ep  France  fies  troupes  étf  angères  et  a'apr* 
pnyçi?  ^'e\h^  d^P^  l'^a^épution  de  ses  projets.  U  oé-i 
4^\y  4ism(rp99  VA)$yig$î  et  la  L<|MTaiA«à  l'empereui?, 
^  con4itjpn  qu'il  l>i4wait  àse  r^aisir  de  son  auto- 
rité et  a  se  venger  de  ses  ennemis.  La  reine  était 
peinte  tantôt  sous  leSi  <^P^^)i^pr^  4vilisgf(nt^s  d'une 
Mej^ç^linç  livF^^  ^  U  plu$^.  hoateme  dissolution, 
tantôt  comme  une  furie,  ne  cherchant  qu'à  se  bai* 
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gnerdans  le  sang  des  Français.  Ces  horreurs  calom- 
nieuses se  criaient  dans  toutes  les  rues ,  se  répétaient 
à  la  tribune  des  jacobins ,  à  la  barre  de  l'Assemblée. 
Si  quelque  député  les  dénonçait,  et  en  montrait 
le  but  coupable ,  l'Assemblée  passait  froidement 
à  l'ordre  du  jour,  ou  renvoyait  au  pouvoir  exé- 
cutif ,  qui ,  composé  de  girondins ,  loin  d'en 
réprimer  les  auteurs  ,  était  le  premier  à  les  ex- 
citer. 

En  effet  Roland  commença  son  ministère  par  ré- 
tablissement (i)  d^un  journal  chargé  de  balancer 
l'influence  d'un  roi  dont  il  était  le  ministre ,  et  de 
contrarier  les  opérations  d'un  gouvernement  qu'il 
était  tenu  de  mettre  en  activité  :  mais  pour  irendre 
ce  nouveau  genre  d'attaque  plus  efficace ,  on  conclut 
qu'il  fallait  un  journal  propre  à  être  placardé  sur  les 
murs  de  Paris ,  afin  que  le  peuple  pût  s  j  alimenter 
à  toute  heure  des  sentimens  haineux  dont  on  voulait 
le  nourrir.  Roland  et  sa  fepime  proposèrent  Louvet, 
auteur -du  roman  de  Faublas.  Les  girondins  l'accep- 
tèrent«  On  n'avait  point  de  fonds  :  on  s'adressa  à 
Dumouriez;  il  venait  d'obtenir,  de  l'Assemblée , 
six  millions  pour  dépenses  secrètes ,  et  il  avait  eu 
l'adresse'  de  faire  insérer ,  dans  le  décret  qui  lui  li- 
vrait cette  somme ,  qu'il  ne  serait  point  obligé  d'en 
rendre  compte.  Lçs  girondins  savaient  bien  que  ces 


(i)  Ce  journal  s'appelait /a  5e«/me//e.  Voir  les  Mémoires 
de  madame  Roland  >  notice  sur  le  premier  ministère  de 
Roland .  (  Note  des  édit,  ) 
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I      six  millions  seraient  employés  à  Tavancement  des 
affaires  du  parti  ^  que  Dumouriez  ne  serait  qu'un 
prête-nom.  Roland  et  sa  femme  engagèrent  Pétion 
à  demander  trente  mille  livres  par  mois,  sous  pré- 
texte d'entretenir  une  police  plus  active ,  police  que 
I       les  circonstances  rendaient  nécessaire.  Dumouriez , 
\       qui  songeait  dès  lors  à  se  rendre  maître  du  conseil  y 
I       en  éloignant  Roland  et  les  autres  ministres  qui 
i       pouvaient  contrarier  ses  projets  ambitieux,  parla 
au  roi  de  la  demande  de  Pétion.  Louis  XVI  con- 
naissait Pétion ,  il  répondit  à  Dumouriez  : — Pétion 
est  mon  ennemi  y  vous  verrez  qu'il  emplolra  cet 
argent  à  payer  des  écrits  contre  moi  ;  cependant  si 
vous  le  croyez  utile,  accordez -le Cette  de- 
mande fît  croire  qu'il  serait  possible  de  ramener 
Pétion  à  des  sentimens  plus  favorables  au  roi.  On 
résolut  de  le  sonder  et  de  lui  proposer  la  libre  dis- 
I       position  de  trois  millions ,  pourvu  qu'il  promit  de 
I       s'en  servir  à  réprimer  les  factieux  et  à  soutenir  l'au- 
I       torité   constitutionnelle    de    Louis   XVI   (i).  Ce 
prince,  s'efforçant  de  vaincre  la  répugnance  qu'il 
sentait  pour  cet  homme ,  le  manda ,  sous  un  léger 
prétexte ,  au  château.  Pétion  trouva  le  roi  dans  son 
cabinet  ;    il  était  seul.    Louis  XVI  le  reçut  avec 
affabilité ,  et  n'oublia  aucune  de  ces  petites  cajole- 
ries que  les  grands  savent  employer  si  à  propos , 
lorsqu'ils  ont  des  desseins  sur  quelqu'un;  le  léger 
bruit,  derrière  la  tapisserie,  du  frottement  d'une ^ 


(i)  Mémoires  de  madame  Roland. 
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étofife  de  soie  y  apprit  à  Pétion  qu'il  existait  un  té- 
moin de  cette  eûtrevue;  il  jugea  que  c'était  la  i*eine  ^ 
et,  concevant  de  justes  soupçons  sur  là  sincérité  dé 
la  démarche  que  l'on  faisait  aujA^ès  dé  lui  ^  il  refusa 
les  trois  niillîdns. 

Les  négociations  continuaient  toùjoùl^;  ittaîs  la 
cour  de  Vieùné ,  loin  de  faciliter"  le  râ{)|)ft^cliètfiétit 
des  pai^ties  intéressées,  s'Opposait  at  ce  ipie  \éfi 
princes  ][>ossës&ionnés ,  d'Alsàèé  et  dé  Ixirtàinëy 
cottseâtissent  à  recevoir  lés  indéAlntités  que  leur 
offrait  hr  Franàe  y  le*  nlétiacant  de  faire  ôassér  pkt 
ïa  diète  de  Ratisb<ynrie  les  traités  particuliers  qu'ils 
cotitfâctérdieùt  à  ce!  égard.  Lés  électeurs  dé  Trê- 
ves ,  de  Cologne  et  de  Mâyencè ,  dé  éôfttétt  àVéc 

r 

l'empereur,  favorisaient  bàutenieht  le*  levées  de 
soldats  que  faisalient  les  prïnces  fi'àticals^  et|yayàiènt 
même  des  subsides  pour  leur  eirft*etîen.  Ils  réfu- 
saient de  reconnaître  les  ambassafdeuli^*  de  la  Finance, 
quoique  cèè  ai^basslâd^urS  tiégotèià^^ent  au  nom  du 
roi ,  tandis  qu  iU  reconnaissaient  publi^ement  les 
plénipotentiaires  des  princes,  quoique  ces  pléni- 
potentiaire* n'eussent  qu'un  caraétère  secret.  Tous' 
affectaient  de  voir  dans  lé^  princes  le  véritable 
gouvernement  françai*  et  l'unique  représentation 
de  la  riioharchie.  On  parlait  même  d^assemblér  un 
congrès  à  Aix-la-Chapélle ,  qui  opérerait  sûr  la 
France ,  comme  les  cours  de  Berlin  et  de  Là  Haye 
avaient  opéré  sur  la  Hollande,  lors  de  sa^  révolution. 
Dumouriez  pressait  vivement  la  cour  de  Vienne 
de  s  expliquer  :  c'étaient  des  lenteurs  affectées.  Il 
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semblait  qu'on  attendit  la  nouvelle  de  quelque  évé- 
nement prochain  qui  devait  changer  Fétat  actuel 
des  affaires  dé  France.  Enfin ^  après  des  deitiandes 
réitérées  d  une  réponse  définitive ,  les  mitiistres  de 
lempereur  remirent  au  marquis  de  NoàîUeâ  une 
note  courte,  sèche  et  dure;  ils  y  prescrivaient  les 
conditions  d'après  lesquelles  l'empereur  voulait 
bien  consêrvéi'  la  paix  avec  là  France. 

C'était  le  rétablissement  de  là  monarchie  sur  les 
bases  de  la  déclai'ation  du  2^5  juin  ^789,  là  resti- 
tution des  biens  du  clergé  àtll  titulaires ,  celle  du 
comtat  d'Avignon  au  pape ,  et  deé  tet^ré^  d'Alsace 
et  de  Lorraine ,  avec  tous  lètrrs  droits  de  souve- 
raineté et  de  féodalité ,  au:!t  princes  allemands  qui 
y  étaient  possessiontiés. 

L'Assemblée  reçtrt  atec  indignation  cette  ré- 
ponse menaçante;  oïl  s'écria  d'uûe  voix  unanime 
qu'il  fallait  venger  l'hotineur  national.  Dès  ce  mo- 
ment le  vœu  pour  là  guerre  devint  général.  Les 
girondins  profitèrent  de  ce  lïïofnéût  d'enthousiasme. 
On  envoya  tine  deputatiori  au  roi  y  qui  lui  exposa 
l'injure  faite  a  la  nation  française,  et  la  nécessite 
de  prévenir  les  desseins  hostiléis  de  l'empereur. 
Tous  les  miïiisfres  opinèrent  pour  la  guerre. 
Louis  XVr,  entraîné  malgré  lui  dans  une  démarché 
dont  il  état*  facile  de  prévoii*  le^  tristes  conséquen- 
ces ,  vint,  ati^  terme  de  la  constitution,  proposer  à 

l'Asseùifilée  de  déclarer  la  guerre  à  f  empereur  (i). 

- . ^ ^  • '   '  •         

(1;  Séance  du  20  avril. 
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Cette  proposition  s'accordait  trop  bien  avec  les 
vues  secrètes  des  girondins  pour  souffrir  la  moin- 
dre  difficulté  :    elle  fut  décrétée   aux   acclama- 
tions universelles  des  députés  et  du  peuple    ré- 
pandu dans  les  tribunes.  Les  premières  attaques 
ne  répondirent  pas  aux  espérances  qu'on  en  avait 
conçues.  Le  général  Biron  se  porta  sur  Mons  a  la 
tête  d'un  corps  de  dix  mille  hommes  :  arrivé  au 
bourg  de  Quiévrain,   deux  régiraens  de  dragons 
prirent  la  fuite ,  sans  même  avoir  vu  l'ennemi  ,  en 
criant  que  l'armée  était  coupée  et  que  l'on  était 
trahi.   L'infanterie  se  débanda;  six  cents  huions 
suffirent  pour  mettre  toute  cette  armée  en  déroute. 
On  fut  contraint  d'abandonner  le  camp  et  la  caisse 
militaire.  Théobald  Dillon,  qui  marchait  contre 
Tournai   avec    trois  mille   hommes,  éprouva    le 
même  sort  :  un  corps  de  huit  cents  hommes  le  bat- 
tit  complètement.   Les  Français  perdirent  leurs 
tentes,  leurs  équipages,  leur  artillerie.  La  Fayette, 
qui  devait   s'emparer  de  Namur  où  il  n'y  avait 
alors  que  cinq  cents  hommes  de  garnison ,  ne  s'ap-» 
procha  pas  même  de  cette  place ,  et  se  contenta 
de  fatiguer  son  armée  par  des  marches  inutiles. 
Les  aristocrates  triomphèrent  et  se  livrèrent ,  ainsi 
que  les  émigrés,  au  plus  flatteur  espoir.  Les  cons- 
titutionnels se  déchaînèrent  contre  Dumouriez  que 
l'on  savait  être  l'auteur  du  plan  d'attaque  ;  et  toute- 
fois ce  plan  était  sagement  combiné,  ainsi  que  le 
prouve  Dumouriez  dans  ses  Mémoires  ;   c'était  le 
même  qu'il  exécuta  au  mois  de  décembre  suivant, 
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mais  plusieurs  causes  étrangères  avaient  concouru 
au  malheureux  succès  de  cette  entreprise.  Les  or- 
léanistes ne  voulaient  pas  la  guerre  :  ils  sentaient 
que  y  si  elle  tournait  à  l'avantage  de  la  France ,  ce 
serait  un  moyen  assuré  d'affçrmir  la  constitution. 
Tous  les  emplois  militaires  étaient  entre  les  mains 
des  constitutionnels;  on  ne  pouvait  prendrç'  les 
généraux  que  parmi  eux.  Les  constitutionnels^  de 
leur  côté  y  voyaient  avec  jalousie  le  m>uveau  minis-^ 
tère  girondin;  ils  auraient  bien  voulu  y  substituer 
uu  ministère  feuillant  y  plus  à  leur  disposition  i 
auasî  et  les  uns  et  les  autres  se  réunirent-ils  pour 
faire   échouer  l'entreprise  de  Dumouriez  sur  la 
Flanidre  autrichienne  :  les  orléanistes ,  en  agitant 
par  leurs  émissaires  les  soldats  de  Biron ,  en  leur 
représentant  leurs  géqéraux  .comme  des  traîtres 
qui  voulaient  les  livrer  à  l'ennemi  y  et  en  donnant 
les  premiers  le  signal  de  la  fuite  :  les  constitution- 
nels, en  ne  mettant  aucun  ensemble  dans  l'attaque 
ni  dans  les  moyens  propres  à  la  faire  réussir. 

Mais  les  girondins,  qui  avaient  tout  calculé,  su- 
rent tirer  un  grand  avantage  de  ces  premiers  re-^ 
vers  :  ils  songeaient  depuis  long-^temps  à  armer  la 
popiilace  de  Paris  et  des  autres  grandes  villes  du 
royaume,  afin  de  pouvoir  l'opposer  à  la  garde 
nationale  ^  et  s'en  servir  à  l'exécution  de  leurs  se- 
crets desseins.  La  déroute  de  Quiévrain  leur  en 
fournit  le  prétexte  :  ils  affectèrent  des  craintes  sur 
)es  suites  de  cet  événement  malheureux,  repré- 
sentèrent la  nécessité  d'employer  toutes  les  res- 
ifî.  5 
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sources  qu'offrait  Fimmense  population  de  ia 
France  :  mais  que  beaucoup  de  citoyens  n^étant 
pa^'  en  ëtat  de  se  procurer  des  fusils  y  il  fallait  y 
suppléer  en  les  armant  avec  des  piques.  L'Assem* 
blée  décréta  que  les  quarante-^buit  sections  de  Paris 
feraient  fabriquer  des  piques  ^  dont  on  armerait  les 
citoyens  auxquels  leurs  facultés  ne  penxiellaieiit  pas 
d|  acheter  des  fusils^  Ces  nouveaux  soldats  vinrent 
re^4f^  hommage  k  '  T Assemblée  dés  armes  qu^elle 
venait  de  leiur  confiêi^  y  et  rassurèreât  qu'ils  les 
consacreraient  à  ton  service»  Maigre  cet  appui ^  les 
^ironcKns  ne  se  crurent  pas  encore  assez  foi'ts  pour 
commencer  lexéculion  de  leiir  grand  projet.  La 
garde  du  roi  les  énabarra^àit  ;  ils  résolurent  d  écar- 
ter cet  obstacle,  Oâ  commença  par  susciter  des 
querelles  entre  les  gardes  en  faction  et  le^  citoyens 
qui  se  féunisSfaiént  eo  groupes  dans  le  jardin  des 
Tuikriies.  Ce  furent  tous  les  jours  nouveaux  difl^ 
rens  ^  par  conséquent  tous  les  jours  nouvelles 
plaintes  portées  à  FAssemblée  contre  k  despotisme 
des  consigne)»  et  ia  violence  avec  laq^elle  on  les 
exécutait. 

La  garde  du  roi  devait,  aux  termes  -de  la  coitsti» 
tiition ,  être  composée  d'un  tiers  de  soldats  de  Hgtie^ 
et  des  deux  tiers  de  gardes,  nationales  y  choisis  dans 
les  départemens  parmi  les  citoyens  le^  mieuit  faits^ 
les  {dus  aisés  et  les  mieux  élevés  (i).  Les  officiers 


....  -  -■^.  -..^t  j 


(i)  La  oonstilutton  de  17^1  ne  fixe  point,  ainsi  que  le  dît 
M.  de  Ferrtères ,  la  proportioa  d'apt-es  JaqUelte  là  gafde  du 
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n'eurent  pas  de  peÎ0e  à  gagii^i^  led  soUhrts  tbés  des 
tvoupes^  de  ligne  }  mais  ^  pieinid»  défiaiyoecbfitf^' 
lesgardes  qi^'avaiem  empay^sles-^'partdtiatgps  y4b> 
cherchaient  à  lefi|  dégeàtet*  du  sewî^e  ^  dans^  l'espoir 
de  lès  engager  à  dminer  leur  dëffnissiôi» ,  et  de  ie$> 
remplace!*  par  des  hommes  plusdévoués  k  la  cqtise» 
dO'  roi^  et  plus  dispiwéa  k  se  prètpr  à^ce  (piW 
exigeait  d'eux*  LapMfiaift  des^^  garder  y  i\véB'4^'àii^ 
pantemens,  ëtaientallacbfés iii  U M^nsifotuUon 2  ilsinei 
tardèrent  pas  h  s'apëi^cêuoir d0  l'esparit  :  cÏM^ë-ti^ùi^ 
kitionnâiTe  d«  lenfs  oflScietv  :  ils  es  iôsèruisà^etft  \m 
girondins»  el  se  plaignlrant  des  dësfllgràsidns^[|tk'l»n' 
leur  faisait  éprioaver.'Les  ^^ondim  et  ie6>oflëtt^; 
nistes  accueilËrent  léors^plainles ^  dt -leur  €On«<ii-' 
lèrent  de  quitter  un  corps  -oii  Von  ne  poW^i  se* 
aïontrerhon'  citoyeq  sans  s'eitfpo^er  ^uit  tmcài^^^ 
rîe^  ^  k  la  haine  ii^s  o&efs  :  phisié^vrfi^  dêttmiirëtitf 
leur  diénission.  Leisoffibiers^  sdus  prétexté»  de^lei^ 
TOÉki^ilacer^  Mdrulireàt  tous  ksi  4jOupé*ja!rr«tsr  éii>  tôxa 
)e»i(îhava1»eraii'ittduslt^4e  Pairie.  La  garde  du  v€i^> 
au  liôD»  d^étte compâsiée die àh^HÛtÉeMs b^iKtttne^j- 
se  'tifpuyà  hii^tM  tiQilip<ls^e  dis  prè^  d»  ;sit  '  rAfilki 

■   ■        ■    ■■  ■  ""■  ■  i      ■!.    m       i-iii. * — A 

roi  doit  être  composée.. Elle  eut  seulement  (titre m,  ch.  n, 

art.  12  )  :  «<  Ias  roi  ne  pourra  chôisfr  les  hommes  cle«a  gard» 

i|tfe  parmi  cêitxqài^Mt  âciat^ttemr^al'eh'^tttttté  dléêelrrice 

iam  lei  irMrj^dâtigtiivoaij^ritfiifoi^titojf^dti^  qui  oivt  fait 

d^p^W  fin  un  ^f^^i^içepelgà^f»:  i^i^i^^nfkUs ,  p^ft^yu  qb'iiir 

soient  rësidans  dans  le  royaume,  et  q^u'ils aient  prêté  précër 

demment  te  serment  civique.  >*  * 

{Kou  des  édii,) 
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hommes  :  mais  les  officiers ,  trop  coofians  aux  pro* 
testatiops  de  zèle  et  d'aristocratie  qiie  leur  faisaient 
ceux  qu'ils  eurôlaient,  ne  s'aperçurent  pas  qu'il 
s'était  glissé  dans  ce  nombre  quelques  orléanistes  ^ 
qui  avertissaient  le  comité  de  surveillance  de  tout 
ce  qui  se  disait  et  de  tout  ce  qui  se  faisait. 

(i)  A  cette  première  contravention  a  l'acte  const- 
itutionnel, les  officiers  joignaient  une  conduite 
imprudente  :  ils  afiectaient  un  air  menaçant  y  lors^ 
qu'ils  voyaient  passer  les  ministres  et  les  commis^ 
saires  de  l'Assemblée  :  chargés  de  porter  les  dé- 
crets à  la  sanction  :  ils  traitaient  avec  mépris  la 
garde  nationale  qui  faisait  le  service  du  château^ 
ne  permettant  à  leurs  soldats  dé  fraterniser  qu'avec 
les  bataillons  des  fîUes  Saint-Thomas  et  de  la  place 
Vendôme  y  que  l'on  croyait  plus  attachés  au.  roi  ; 
réveillant,  poui'  tous  les  autres,  de  vieilles  étiquettes 
de  cQur,  suscitant  mille  difficultés  sur  Tordre  de 
service,  se  montrant  d'autant  plus  hautement  les 
ennemis  de  la  constitution,  qu'ils  voulaient  justifier 
aux  yeux  des  émigrés  lei^  séjour  en  Fj^anee^,t  et 
prouver  que  ce  n'était  pas  la  difierenoe  des  prin*^ 
cipes  qui  les  avait  empêchés  de  sortir  du  royaume  ^^ 
mais  la  différence  des  moyens  qu'ils  avaient  adopté^ 
pour  opérer  la  contre^^révolution  • 

Les  girondips  éclatèrent ,  l'Assemblée  s'alarma  ^ 
Dumouriez  communiqua  au  roi  les  craintçset  des  uns 

et  des  autres»  Il  eàt  été  aisé  de  les  calmer  en  faisant 

j '■         
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(i)  Vie  de  Dumouriez. 
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cesser  les  causes  qui  les  occasionâient.  Louis  XVI 
eût  conservé  sa  garde  :  ce  prince  ignorait  ces 
intrigues  subalternes;  et  les  pkintes,  la  plupart 
injustes ,  que  les  girondins  ne  cessaient  de  faire 
journellement  de  sa  conduite^  lavaient  peu  à 
peu  rendu  indifférent  à  toutes  les  représentation». 
Il  se  contenta  de  répondre  à  Dumourîez  :  —  Ah  ! 
pardi  y  s'ils  soupçonnent  le  duc  de  Brissac  d'être  un 
chef  de  conjuration  y  ils  ont  grand  tort. 

De  nouvelles  imprudences  amenèrent  de  nOu-^ 
veaux  sujets  de  mécontentement  :  il  se  répandit , 
parmi  le  peuple  ^  que  l'on  conservait  à  l'école  mili*- 
taire  y  où  la  garde  du  roi  était  casernée  y  un  drapeau 
blanc,  qui  devait  servir  à  rallier  les  contre-ré vo- 
lutîonnaireS  le  jour  destiné  à  opérer  la  contre-ré- 
volution. 

Quelque  destitué  de  fondement  que  fût  ce  bruit  ^ 
les  journaux  du  parti  l'accréditèrent;  le  peuple 
s'en  alarma  et  se  rassembla  en  foule  devant  l'école 
militaire.  Le  maire  Pétion,  sous  prétexte  de  pré- 
venir les  troubles,  envoya  deux  municipaux  faire 
des  recherches  dans  l'hôtel.  Les  officiers,  sommés 
au  nom  de  la  loi  d'ouvrir  les  portes,  refusèrent^ 
et  se  préparèrent  à  se  mettre  en  défense  si  l'on  ten-* 
tait  de  les  forcer  ;  mais  leurs  soldats  les  abandon- 
nèrent et  se  joignirent  au  peuple  ,  ainsi  que  cela  ar- 
rivait dans  toutes  les  occasions  où  il  s'agissait  de 
l'intérêt  national  :  il  fallut  donc  se  soumettre  et 
laisser  entrer  les  municipaux.  On  fouilla  partout; 
on  ne  trouva  point  à  la  vérité  le  drapeau  qui  était 
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y  étaient  dévoilées.  La  reiae  craignit  la  fâcheuse 
impression  qne  pouvaient  faire  ces  mémoires  sur 


N 


d'autorité  anx  yeux  de  rhistorien.  Madame  de  La  Mortte , 
de  son  côté ,  accuse  la  reine  et  1è  cardinal  ;  mais  elle  est  aussFt 
}uge  dans  sa  propre  cause.  M.  Laoretelle  jeune ,  dans  son 
Histoire  du-dix-huitiëme  siècle ,  condamne  également  ma-' 
dame  de  La  Motte  comme  une  femoie  intrigante  et  immo-* 
raie,  et  le  cardinal  de  Rohan  comme  un  prélat  qui  mécon-^ 
nut  la  .dignité  de  son  caractère  ;  et  peut-être  ce  jugement 
est-il  le  pluà  juste  de  tous.  Quoi  qu'il  en  soit^  le  nom  de  la 
reine  se  trouva  malheureusement  compromis  dans  ce  procès  : 
cette  princesse  nia  toute  participation  à  Tachât  do  collier  ; 
le  cardinal  fut  mis  hor»de  cour  par  le  parlement,  et  exilé 
par  le  roi;  Cagliostro  fut  chassé  de  France,  et  madame  de 
La. Motte  fut  eondàmiiée  au  fouet,  à  la  marque,  et  à  une 
détention  perpétuelle ,  comme  coupable  d'avoir  escroqué  le 
collier  >  fit  de  l'avoir  vendu  à  son  profit.  Son  mari ,  qui  s'était 
évadé ,  fut  condamné  par  contumace  aux  galères.  Ce  procès 
scandaleux  d6itétrè  mis  au  rang  des  causes  qui ,  en  blessant 
la  dignité  du  trône,  contribuèrent  le  plus  à  préparer  la  ré- 
volution. 

La  comtesse  de  La  Motte ,  après  avoir  été  renferîuée  à  la 
Salpétrière  ^  s'échappa  si  miraculeusement  de  cette  prison , 
que  l'oti  soupç'onna  le  gouvernement  d'avoir  facilité  son 
évasiod.  Son  mari  avait ^  dit-on,  menacé  le  ministère,  si  on 
ne  lui  rendait'pàs  sa  femme,  de  publier  un  Mémoire  dans 
lequel  il  dévoilerait  la  conduite  de  plusieurs  grands  per-» 
sonnages  dans  l'affaire  du  collier.  Toutefois  cette  condesceii- 
dance  du  gouvernement,  et  l'argent  qu'il  fit  passer  à  ma- 
dame de  La  Motte  en  Angleterre^  ne  prévinrent  que  pour  un 
temps  l'effet  de  ses  menaces  et  de  celles  de  son  mari.  Aussi- 
tôt qu'elle  fut  arrivée  à  Londres  »  elle  composa  ou  .fit  com- 
poser un  écrit  intitulé  :  f^ie  de  Jeanne  Sainti^Ranjr  de 


-— -1 


LIVRE    Xî.  ^t 

Tesprit  déjà  prévenu  des  Françsis  :  ik  rappelle- 
raient à  leur  souvenir  une  aventiite  désagréable 


Valois ,  ci'~devant  comtesse  de  Lia  Motte ,  ctc; ,  qu'elle  vendit 
6,000  fr.  au  libraire  Gueffier.  Dans  ces  mémoires,  elle  présent 
tait  l'intrigue  du  collier  sous  un  jour  tout  favorable  à  sa  cause; 
elle  prétendait  que  là  reine  avait  eu ,  par  son  entremise ,  de 
fréquentes  entrevues  à  Tria  non  avec  le  cardinal  de  Rohan  , 
et  que  cette  princesse  n'était  pas  étrangère  à  la  négociation  ^ 
quoiqu'elle  eût  nié  d'y  avoir  participé.  Comme  le  rapporte 
ici  Férriëres  dans  ses  Mémoires,  l'édition  fut  achetée  toute 
entière  par  Laporte  ,  intendant  de  la  liste  civile ,  et  ce 
ministre  paya  14,000  francs  ce  qui  avait  coûté  6,000  francs 
au  libraire  Gueffier.  Il  fit  transporter  les  exelnplaires  à  la 
manufacture  de  Sevrés  ,  où  ils  furent  brûlés.  Un  seul  fut 
détourné  pour  l'usage  de  Laporte  ;  on  le  retrouva  dans  ses 
papiers  lors  de  la  perquisition  ordonnée  chez  lui  par  la 
Convention  nationale. 

Cet  exemplaire  servit  à  la  réimpression  qui  fut  faite 
Tannée  suivante  ,  par  le  libraire  Garnery ,  et  qui  donna  enfin 
la  plus  gf'anAe  publicité  aux  assertions  de  madame  de 
La  Motte.  Celle-ci  ne  put ,  il  ^i  vrai,  jouir  de  sa  vengeance. 
Elle  était  morte  à  Londres  avant  la  publication  de  la  pre» 
miëre  édition.  Sa  fin,  s'il  en  faut  croire  l'abbé  Georgel, 
avait  été  des  plus  tragiques  :  après  un  excès  de  débauche, 
elle  avait  été  jetée  de  nuit  sur  le  pavé  du  haut  d'une  fenêtre 
placée  au  troisième  étage.  Elle  était  alors  dans  une  profonde 
misère. 

Son  mari  revint  à  Paris  ,  en  1 79s ,  se  constituer  prisonnier, 
et  demsfhda  la  révision  de  son  jugement.  Un  défaut  de  forme 
ie  fit  annuler  le  20  juillet  de  cette  année.  Toutefois,  vu  la 
gravité  du  délit ,  il  fut  maintenu  en  état  d'airfestattion.  On 
igoore  Tépoqne  de  sa  mort. 

{m>iè  des  édit.) 
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quî^  daas  ce  .momi^nty  sembiait  entièremetii  ou- 
bliée. Sachant  que  c?a  mémoires  a  étaient  de  la  part 
de  la  La  Motte  et  de  son  libraire,  qu'une  affaire 
d'argent,  on  prit  le  parti  d'acheter  l'édition.  On 
chargea  le  ministre  Laporte  d  en  traiter  avec  le  li- 
braire Gueifier;  mais,  par  une  de  ces  maladresses 
que  commettait  sans  cesse  la  cour,  au  lieu  de  les 
brûler  secrètement  chez  lui ,  Laporte  les  fit  por- 
ter à  la  manufacture  de  Sèvres. 

Le  comité  de  surveillance  sut,  dès  le  soir  même, 
que  Laporte  s'était  rendu  à  Sèvres  avec  trois  per- 
sonnes inconnues;  que  l'on  y  avait  brûlé ,  en  sa  pré* 
sence,  tre^nte  balles  de  papiers*  On  pariait  beau- 
coup alors  d'un  comité  autrichien ,  où  se  traitait 
avec  l'empereur  un  plan  de  contre-révolution  :  on 
s'écrie  que  ce  sont  les  papiers  de  ce  comité  que  la 
cour  a  voulu  soustraire  aux  recherches;  an  mande 
à  la  barre  le  mini&tre.  Laporte,  le  libraire  Oueffîer, 
le  maître  et  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres. 
Chabot  et  Merlin  de  Thionville  dénoncent,  dé- 
noncent; Guadet  veut  que  l'on  prenne  enfin  des 
mesures  de  police  capables  de  contenir  les  conspi- 
rateurs; Gensonué,  que  l'on  proclame  publiquement 
que  la  patrie  est  en  danger;  Brissot,  qoe  l'Assem- 
blée se  déclare  permanente.  Pétion  arrive  à  la  tête 
de  la  municipalité  :  il  assure  que  le  peuple  ^ st  en- 
vironné de  complots;  que  la  cour  machine  sans 
ce^se  de  nouvelles  trahisons;  que  les  s^tio^ns^  jus*- 
te  ment  alarmées  des  dangers  de  la  chose  publique , 
viennent,  à  l'exemple  de  l'Assemblée,*  de  se  tiécla- 


\ 


rev  en  permaMtice  (i)  ;  enfin  Ba^ire ,  atteignâot  le 
vrai  but  de  ce  grand  mouvement^  demandé  le  licen<» 
cîement  de  U  garde  dû  roi  ^  composée  y  selon  lui  y 
de.do^ê^tiquies  d'éaiigrést^  de  prêtres  réfracLaires, 
d'Aryens  9  ville  reooanue  aristocrate  et  en  état 
d^  rébellion  :  il  ajoute  qu<e  les  gardes  du  roi  portedfc 
d^  ^sàives  dont  la  tête  représente  un  coq  sulv 
m^Q^té  d  une  co^ironne  royale;  que  le  ducde  Briasac^ 
eu  leur  donnant  ce»  sabres  ^  leur  a  dit  que  le  coq 
était  lemblème  dès  anciens  Gaulois  ;  que  cet  em^ 
blême  leur  indiquait  un  roi  qu'ils  devaient  aider  à 
reconquérii*  ses  Étals  ;  que  les  soldats ,  dans  leur» 
châ^brei^  parlaient  en  termes  injurieiix  déjà  na<« 
ti4>n  ièi  de  rAsoemblée;  que  les  officiers  ae  réjouii^ 
saient  hautement  des  pertes  que  venait  d'éprouver 
la  France;  qu'ils  iraient^  disaient-ils,  à  vingt  lieues 
au-devant  des  Autrichiens  avec  un  drapeau  blanc; 
qu  une  consigne  de  monsieur  de  Sombreuil  le  père  , 
donnée  le  :28  mars  aux  invalides,  prouTalt  que  l'on 
préparait  une  insurrection  contre-^rérolationhairej 
et  que  les  inquiétudes  des  amis  de  la  Kberté  étaient 
fondées.  Trois  gardes  du  roi,  que  l'on  tenait  prêts , 
se  présentèrent  à  la  barre,  dénoncèrent  d'autres 
faits ,  et  confirmèrent  ceux  que  BazLre  venait  d'ar- 
vancer.  Les' girondins  |>rofîteBt  ^vee  beaucoup  d'â- 
dresy  de  l'agitation  dés  esprits  :  ils  cassent  la  garde 
du  roi ,  comme  inconstitutionnelle ,  décrètent  d'ac- 
cusation le  duc  de  Brissac  qui  la  commande,  et 


(i)Ldg4>^raph'e. 
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l'envoient  a  Orléans  sans  l'entendre^  sans  même 
vouloir  l'interroger. 

Le  roi  fut  très-afTecté  de  ce  décret^  et  parut 
décidé  à  ne  pas  y  obéir.  Ses  ministres  lui  repré- 
sentèrent les  suites  qu'entraînerait  sa  résistance  ; 
et  lui  rappelant  les  journées  des  5  et  6  octobre  y 
lui  firent  appréhender  les  mêlnes  malheurs.  Le  roi 
céda^  et  dit  d'un  air  triste  au  duc  de  Brissac^ 
lorsque  ce  seigneur  vint  prendre  congé  de  lui  : 
—  Vous  allez  en  prison ,  je  serais  bien  plus  affligé 
si  vous  ne  m'y  laissiez  moi-même  (i).  Dumourtez 
voulut  engager  le  roi  à  se  choisir  une  nouvelle 
garde;  il  refusa.  Les  girondins,  qui  étaient  bien 
déterminés  à  ne  lui  eh  souffrir  aucune  y  fuirent 


(i)  La  tristesse  que  manifestait  Louis  XVI  en  faisant  ses 
adieux  au  duc  de  Brissac ,  était-elle  inspirée  à  ce  prince  par 
uu  pressentiment  du  sort  qui  était  réservé  à  cef  infortuné 
gentilhomme  !  Celui-ci  ne  devait  point  reparaître  sctr  la  scène . 
Confiné  dans  les  prisons  d'Orléans,  le  duc  de  Brissac  fut 
transféré  à  Versailles  par  les  Marseillais  ^  et  massacré  le  9  sep- 
tembre 1792  y  par  une  troupe  de  furieux  qui  investirent  les 
voitures ,  et  qui  égorgèrent  tous  les  prisonniers.  Le  duc  de 
Brissac  résista  long-temps  avec  courage  à  ses  assassins  ;  mais, 
après  avoir  eu  deux  doigtscoupés  ,  après  àVoir  reçu  plusieurs 
blessures ,  il  fut  tué  d'un  coup  de  sabre  qui  lui  fracassa  la 
mâchoire.  C'était  un  brave  militaire ,  et  un  homme  respec-» 
table.  Il  était  très-attaché  à  la  personne  de  Louis  XVI ,  et 
se  montrait  le  digne  héritier  d'une  famille  qui  rendit  à 
beaucoup  d'époques  de  grands  services  à  la  France.  M.  De- 
lille  lui  a  consacré  quelques  vers  touchans  dans  le  troisième 
chant  du  poëme  de  la  Pitié*  (  Note  des  édit.  ) 


les  premiers  à  calomnier  ce  refus,  en  répàiidaiit 
que  le  dessein  de  la  cour  était  de  diviser  la  gar^e 
nationale  de  Paris,  et  de  se  faire  un  parti  parmi  les 
bourgeois  aisés  qui  la  composaient. 

(i)  Les  six  ministres  avaient  vécu  }usque*là  en 
assez  bonne  intelligence.  Ih  dînaient  ensemble  les 
jours^de  conseil.  Chacun  apportait  sqii  travjail.  L'on 
convenait  des  affîûres  que  Ion  présenterait  au  roi  ; 
on  les  discutait,  afin  de  se  former  une  opinion  com- 
nuine  et  d'éviter  de.  disputer  devant  lui  ;  mais  l'es-* 
lime,  l'amitié,  la  confiance ,  n'entraient  pour  rien 
dans  cette  union  ;  elle  ne  dura  pa&«  La  femme 
Roland,  qui  exerçait  réellement  le  ministère;  sous 
le  nom  de  sou  mari ,  voulut  être  présente  à  ces^ 
discutons  (s)*  Cette;prétention  comQiença  de  jeter 
du  froid  entre  les  ministres.  L'entrée  de  Servan  au 
ministère  de  la.  guerre  acheva.de  les  brouiller  (5)^ 


<  ■* 


(l)  Vie  de  Dumouriez. 

(2}  Cette  singulière  prétention  de  madame  Roland  ne  pa- 
raît pas  établie  sur  des  preuves  suffisantes.  Aucun  passage  de 
ses  Mémoires  ne  donne  à  penser  qu'elle  l'ait  manifestée  ;  a» 
contraire ,  elle  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  décla- 
rjer  qu'elle  ne  se  mêla  jamais  d'une  manière  active  dans  les 
discussions  des  miqistres.  Voyez  au  reste  ses  Mémoires. 

(3)  Le  général  Servan  était  frère  du  célèbre  avocat-général 
de  Grenoble.  Il  était,  avant  la  révolution,  dont  il  embrassa 
les  principes  avec  ardeur  ^  sous-gouverneur  des  pages.  Lors 
de  la  défecUpn  de  Dumouriez ,  il  fut  accusé  par  Aobe9pierre 
de  complicité,  et  mis  en  arrestation;  mais  il  eut  le  bonheui* 
d'être  oublié  jusqu'atf  g  thermidor  ,  époque  à  laquelle  il  re* 
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Seryan  se  i^éumt  à  Rolâtidâtà  Claviér^ft  lilei^igeà 
qye  le^  conférences  entpe  le!(  tnmistres  et  las  gimti<* 
dins  se  tinisseiit  chez  la  femme  BôUnd*  Les  girbù^ 
dins, qui  n'avaient  crée  un  mînîêtlfiH^ ^ù^ikt^il'es^ 
poir  de  se  tehdre  le^  mditres  dtt*>goiwenièment  y 
pi^'tendàiéiil  que  rien  ne  se  fit  01  même  ne  se  pro- 
posât que  pat^euic.  Duinôupfe«^€dnitti6tteAk>À's^«- 
tiuyerdé  ce  despotisme^  et att^nÂail  impaliemtïietikl 
FocciasTOn  de  secouer  un  foug  ^qui  Jnî  ptâeait  dau^ 
tant  piûë>  qu'ille^énàit  davantage  dans  ki- mat«eke 
ambitie^e .'  U  -voyait  avec  pliiîsir  que  le  t^i  ëpréH- 
vait  moins  de  répugnanee  pooi*  lui  qu'il  iilete  épiKi«i^ 
vatt  pour  les  autres  ministres^?  il  était  Ifès-di^cidd 
à  profite^  de  éHie  disposition  ifavorâble  y  etià^loi*^ 
gneit  di^s  hottiniëS  tf IéI 'S -oppo^ôraient  toi^om^à  SM 
Vues  :  mais  baï  des  courtisâÂ!»*,  pius  hfaï  déâ  oônck 
titutionnels  >  il  sentait  te  besoin  ^'il  avait  dlesgi^ 
rondins  >  et  surtout  de  la  popularité  dont  ils  dis-- 
posaient  9  popularité  qui  seule  le  rendait  nécessaire 
au  roi, et  pouvait  lui  conserver  son  crédit  au  con- 
seiL  Une  voulait  pas  ronapre  ^yçc  eux  ^  avant  de 
setreassuré^.d'un  fort  parti  çapaUe  d^  h  sputenii: 


'    -   '       '        '  -         --'-'--'-■         ±    -J  «    ■    ■-     t^A^.  ^       ,       ■....■  >^.    . 
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couvra  sa  liberté ,  sa  fortune  et  son  gracie.  Ilne  mourut 
c|u*eii  i8o8 ,  après  avoir  exercé  plusieurs  fonctions  mitîtaires 
sous  le  directoire  et  sous'ïé  consold t.  Madame  Rolbhii  Éait, 
dans  ses  Mémoires',  tinT>nIlaiit  é\6gé  de  SerVàn  ,"dtt<{uéF  elle 
n*eA\  dema-ndé,  dît-ëHe/quVri  pcti'frlôs  dèfiroîdéiit^^atls 
l'esprit  et  de  fôrcje  dans  le'caractère'.  tt  e^!'*uketif  d>utle 
brochure  remarquable ,  itttittïlée  :  Le  "Soldât  chojren» 

'      {Note  des  édit.) 
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contre  leurs  intrigues.  Malgré  tôtité  son  habileté^ 
Diuuottriez  ne  put  garder  long-temps  ce  milieu 
difficile. 

Les  querelles  entre  les  prétt^s  ass^mentés  et  les 
prêtres  iBassermentés  contiptiaîent  avec  plus  <f  ém- 
fMMrtemeni  que  jamais.  Guadet  xiut  présenter  au 
caniîta  de»  ministres  une  '  lettre  très-dure  et  très- 
insolente  qu'il  avait  luinfuéme  cc^pèséè,  dans  la- 
quelle il  ordonnait  pour  ainsi  ètte-  au  toi  de  renvoyer 
son  confesseur^  prêtre  iuass^rmenfté  ^  et  de  prendre 
à  sa. place  un  ptiétre  assemientë.  Gùadet  proposa 
au^.ttx  noînrsdres  d»  signer- cette  lettré  et  de  la 
donner  au  roi.  Dûmôarieî  £fe  récria  coutrd  la  ty- 
rinnîe  et  i'atrocité  de  cettie^  démarche ,  et  protesta 
qu'il  ne  s'y  prêterait  jamais.  Lacoste  et  Durante u 
se  joignirent  à  Dii^nourièz^.  Gùadet  retira  sa  lettre , 
mais  il  né^paitkiilnft  point  à  BuTuouriez  son  refu^i 

Le  roi  apprit  le^sacrifîcè  que  l'on  voulait  eidgef 
de  lui;  il  remercia  Dumouriez  de  s^être  réfusé  k 
cette  pensécutioci  y  ajoutant  qu'il  souffiriralt  tdùt  « 
excepté  <!è  qui  irltéressait  sa  conscience  ;  que  si  rôti 
en  YBiiait  à  oettecixtrémité y  il  saurait  mourir.' 'Ce 

•  •    • 

dermer  événement  rompit  runion  apparente  qui 
subsistait  encore  entre  lesimnistres«  Roland^  Servati 
et  Clavières  ne  gardèrent  plus  aucune  mesure  avec 
le  roi  ni  avec  Dumouriez.  Les  comptes  de  ri^térieur 
devinrent  des  diatribes  sauvantes.,, des  déncincia* 
tions  continuelles  cont^^  les  pvèbnes  inassermet^és. 
La  Roland  9  espèce  de  philosophe  «t  de  bel  esprit 
femelle ,  furieuse  de  voir  échapper  l'empiré  qu  elle 
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exerçait  sur  sa  petite  cptçrie  dlnlrigans^  excitait  son 
mari ,  le  fprçait ,  ainsi  que  Servan,  à  porter  les  choses 
àl'extréme^  espérant^  à  laide  delà  crainte  quelle 
inspirerait ,  forcer  le  roi  de  conserver  Roland  dans 
sa  place.  Les  trois  (i)  ministres  abusaient  .de  la 
douceur  de  ce  prince  ;  ils  le  contrariaient  d'ane 
manière  indécente,  sfiisissaient  toutes  les  occasions 
de  le  mortifier.  La  Sentinelle  de  Lduvet,  le  Patriote 
de  Brissot  y  rapportaieo);  les  délibérations  du  conr* 
seil  y  s'en  autorisaient  pour  vanter  le  zèle  et  le  pa- 
triQtisipe  de  Roland  et  des  ministres  de  son  parti  y 
pour  décrier  Dumouriez  y  pour  reprocher  an  roi 
de  ne  point  vouloir  la  constitution  y  et  d'entraver 
les  mesures  que  prenait  T Assemblée  ikfin  de  ta 
mettre  eij  activité ... 

Ce  n'était  qt^e  le  prélude  de  la  grande  attaque  que 
les  {trois  ministres  préparaient  contre  le  rpi  et  contre 
Dumouriez.  Servan  y  d'après  un  conciliabule  tenu 
chez  la  femme  Roland,  proposa  de  former,  à  l'é- 
poque de  la  fédération ,  uu  camp  de  vingt  mille 
hompies  auprès  de  Paris,;  ce  serait ,  disait-il ,  une 
sirmée  centrale  et  permanente,  propre  a  maintenir 
la  tranquillité  de  la  capitale  et  à  assurer  les  travatix 
dé  l'Assemblée  (pi).  Les  girondins  et  les  oi^Iéàiiistes 


^>4» 


»    .       >  <  •     • 

•  (i)  Vie'  de  Dumourîéz. 

(2f)  M.  Toulongeod ,  dans  sciù  Histoire  de  Frai\ce  depuis  la 
résnAitian.de  1789,  racotaje  ce  &it  dans  d^autres  termes  ,  et 
^\efi  des  .diétails  qui  •  jie  '  lie  tràuveiu  pas  <lans  le  récit 'de 
M.  de  Ferrijeres.  «  Servaiii^  dit-il,  daps  iJ^n-rappprt  iuiprérù 
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accueillirent  cette  proposition  avec  de  vifs  applau-  \ 

dissemens  (i).  Les  constitutionnels,  qui  en  démê- 
lèrent aisément  le  but,  voulurent  en  vain  s'opposer 
au  décret  ;  les  girondins  l'emportèrent. 

Le  roi  fut  consterné;  il  dit  à  Dumouriez  qu'il 
était  décidé  à  apposer  son  veto  à  un  décret  qui 
tendait  ouvertement  à  sa  ruine  et  à  celle  de  la  mo- 
narchie. Dumouriez  lui  représenta  qu'il  allait  être 
en  butte  aux  soupçons  du  peuple ,  à  la  rage  des 
orléanistes,  à  la  politique  perfide  des  girondins; 
quil  se  perdait  sans  ressource;  que  l'on  n'attendait 
qu'un  pareil  refus  pour  lui  déclarer  une  guerre  ou- 
verte dans  laquelle  il  succomberait.  On  employa 
de  part  et  d'autre  tous  les  moyens  que  fournissaient 
les/circonstances  pour  et  contre  le  camp  de  vingt 
mille  hommes.  La  cour  répandit  des  alarmes  parmi 
les  bourgeois  et  la  garde  nationale  de  Paris.  Les 
constitutionnels  présentèrent  des  pétitions,  les 
girondins  y  répondirent   par  des   pétitions  con- 

et  qu'il  n'avait  point  communiqué  au  roi ,  proposa  ,  à  l'occa- 
sion de  l'anniversaire  de  la  fédération,  d'appeler  cinq 
hommes  armés  par  chaque  canton ,  et  d'en  former  un  camp 
de  vingt  mille  hommes  sous  les  murs  de  Paris.  Cette  idée,  con- 
venue d'avance,  fut  accueillie  par  l'Assemblée,  discutée  et 
arrêtée  aux  jacobins,  enfin  décrétée.  Cette  mesure  effraya 
par  ses  suites.  L'influence  des  sociétés  aiiî]iées  assurait  le 
choix  des  cinq  hommes  par  canton,  et  leur  réunion  formait 
une  force  armée  aux  ordres  de  cenx  dont  les  projets  se  dévc-* 

loppaient  chaque  jour. 

{Noie  des  édit.) 

[i)  Séance  du  4  juin. 

m.  & 
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Iraires.  Les  journalistes  s'injurièrent,  s'accusèr^iit 
mutuellement  de  projet  de  contre-révolulion  ,  de 
complots  factieux.  Cette  lutte ,  comme  toutes  le^ 
autres ,  devint  un€  guerre  de  plume  et  de  paroles  j 
chaque  parti  s'efforçait  d'agir  sur  l'opinion,  en 
cachant  soigneusement  ses  vrais  motifs ,  et  feignant 
que  l'intérêt  public  le  guidait  seul.  Les  bomno^s 
sages  voyaient  l'orage  se  former  et  gronder  sur 
leurs  têtes  ;  ils  attendaient  l'explosion  avec  inquî^ 
tude ,  et  songeaient  à  se  mettre  à  couvert. 

Huit  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  préseq-r 
tation  du  décret.  L'Assemblée  s'impatientait,  le$ 
orléanistes  hurlaient  à  la  tribune  contre  ce  retard 
affecté ,  le  peuple  de  P^ris  murmurait  e^  accusaiit 
le  roi  de  favoriser  les  ennemis  de  la  France.  Le$ 
girondins  attendaient  une  décisipn  ,  sûrs  d'en  tirer 
un  parti  également  avantageux,  &oit  que  li^  roi 
accordât  ou  refusât  sa  sanction.  Il  fallut  donc  $^ 
décider  :  le  roi  apporta  le  décret  au  conp^eil  ;  on 
discuta  (ï).  Dumouriez  dit  que  ceux  qui  avaient 
sollicité  la  formation  d'un  camp  de  vingt  mill^ 
hommes  près  Paris  ,  étaient  autant  les  ennemis  de 
la  patrie  que  les  ennemis  du  roi  ;  que  rien  n'était 
plus  impolitique  qu'un  pareil  rassemblement , 
tandis  que  nos  armées  manquaient  d'hommes , 
que  nos  frontières  étaient  dégarnies ,  qu'on  n'avait 
pas  même  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  des 
troupes  de  ligne  ;  qu'il  était  imprudent  de  réunir , 
*  ■■      Il      II      I  I        I      ■  .      I  ■ 

(i)  Vie  de  Dumouriez. 
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près  de  r Asseaiblée  et  du  roi  ^  une  foule  d'hotumes 
indisciplines  9  appelés  sous  ua  nom  qui  exâger^il 
leur  patriotisme  ,  et  dont  le  premier  ambiiieui 
pourrait  profiter  ;  que  deux  grandes  factions  divi* 
saient  Paris  ^  celle  des  coûâtitutionnels  et  celle  de$ 
girondins  ;  qu'une  troisième  faction  ,  qui  ne  jotiait 
à  présent  que  le  second  role^  les  anéantirait  toutes 
les  deux  y  parce  qu  elle  était  beaucoup  plus  rlom-r 
brewe  et  quelle  avait  des  ramifications  dans  tout 
le  royaume  ;  que  sur  les  vingt  mille  fédérés  y  il 
y  aurait  dix-neuf  mille  clubistes  jacobins  ;  ^^^^ 
malgré  ces  inconvéqiens  (  qu'il  sentait  mieux  que 
personne) ,  le  roi  ne  pouvait  refuser  de  sanctionner 
le  décret ,  parce  que  ,  provoqué  avec  une  malice 
profonde  y  débattu  avec  acharnement  y  rendu  avec 
enthousiasme  9  il  réunissait  l'opinion  d'une  multi- 
tiuls  aveugle  y  4i  laquelle  on  le  représentait  commç 
le  seul  m6yen  de  salut;  que  si  le  roi  refusait  sa 
sanction  y  le  décret  n'en  aurait  pas  moins  son  exér 
cution  ;  qu'au  lieu  de  vingt  mille  hommes  rassem-^ 
blés  en  vertu  d'une  loi ,  et  qu'il  était  facile  de  sou- 
mettre  k  des  ordonnances,  il  arriverait  quarante 
mille  hommes  qui  renverseraient  la  constitution  y 
l'Assemblée  et  le  trône. 

Les  ministres ,  frappés  de  la  vérité  de  ces  ré- 
flexions ,  conjurèrent  le  roi  de  ne  point  apposer 
son  vfito.  Le  roi  demanda  quelques  jours ,  et  ajouta 
qu'il  les  instruirait  du  parti  qu'il  prendrait  ;  mais 
les  girondins  et  les  trois  ministres  préparaient  à  ce 

prince  un  coup  encore  plus  sensible.  Profitant  des 

6* 
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troubles  que  ne  cessaient  d  exciter  les  prêtres  ré* 
fractaires  dans  toutes  les  parties  de  la  France ,  et 
des  plaintes  continuelles  qu'adressaient  à  l'Assem-» 
blée  les  différentes  administrations^  ils  rendirent 
un  second  décret  qui  ordonnait  que ,  sur  la  dénon- 
ciation de  vingt  citoyens  domiciliés ,  les  prêtres 
qui  avaient  refusé  de  prêter  le  serment  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé  ,  seraient  déportés  (i). 
Louis  XVI  assura  que  rien  au  monde  ne  pouvait 
l'engager  à  sanctionner  une  loi  injuste  y  contraire 
à  ses  principes  religieux  (2).  Dumouriez  lui  ob-: 
serva  que  ce  décret  était  une  suite  naturelle  du 
décret  qu'il  avait  lui-même  sanctionné  le  20  no- 
vembre 1 790  ,  sur  le  serment  des  prêtres  ;  que 
c'était  le  seul  remède  politique  que  l'on  put  appor- 
ter aux  maux  qu'avait  occasionés  ce  premier  dé- 
cret; que  ce  remède  à  la  vérité  était  dur,  mais 
qu'il  n'était  pas  cruel  ;  que  c'était  même  une  sûreté 
donnée  aux  prêtres  non- assermentés  contre  la 
fureur  des  persécutions;  que  bien  loin  que.le  veto 
les  sauvât  ,  il  leur  ôterait  le  secours  d'une  loi  qui 
protégeait  leurs  personnes ,  et  les  exposerait  à  être 
massacrés  ;  qu'il  ferait  en  même  temps  des  Français 


(1)  L'auteur  intervertit  encore  ici  l'ordre  des  temps  et 
celui  des  faits.  La  proposition  de  former  un  camp  de  vingt 
^lille  hommes  ne  fut  faite  que  le  4  juin ,  et  le  second  décret 
sur  les  prêtres  insermentés  avait  été  adopté  des  le  19  mai. 

(Note  des  édit,} 

(2)  Vie  de  Dumouriez. 
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autant  de  bourreaux  qui  ue  craindraient  pas  de  se 
baigner  dans  le  sang  des  prêtres.  Ces  observations 
n'ébranlèrent  point  Louis;  il  dissimula,  et  répondit 
à  Dumouriez  qu'il  réfléchirait  à  ce  qu'il  venait  de 
lui  dire.  Mais  les  trois  ministres  voulaient  forcer 
le  roi  à  se  prononcer,  par  une  démarche  décisive, 
contre  ce  qui  paraissait  alors  le  vœu  du  peuple*  Ils 
insistèrent  sur  une  prompte  sanction.  Roland  lut 
au  conseil  (i)  une  longue  lettre  que  sa  femme 
avait  composée  à  ce  sujet  (a).  Il  y  entrait  dans 

(i)  Mémoires  de  madame  Eoland. 

(2)  Il  y  a  ici  une  double  erreur.  D'abord  madame  Roland , 
aux  Mémoires  de  laquelle  l'auteur  nous  renvoie  ,  ne  fait  au- 
cune mention  de  la  lecture  d'une  lettre  de  Roland  au  con- 
9eil.  Madame  JRoland  dit  seulement  qu'il  fut  question  entre 
les  ministres  d'écrire  collectivement  au  roi  une  lettre 
dans  laquelle  ils  lui  exposeraient  la  nécessité  de  sanctionner 
les  deux  décrets,  et  lui  offriraient  leur  démission  en  cas  de 
refus/ Cette  mesure  n^ayaut  point  reçu  l'assentiment  de  tous 
les  ministres,  Roland  se  détermina  à  une  démarche  indivi- 
duelle; il  fit  rédiger  par  sa  femme  une  lettre  qu'il  adressa 
au  roi  le  1 1  juin  au  matin.  Yoîlà  à  quoi  se  réduit  le  récit  de 
madame  Roland.  (  Voyez  ses  Mémoires  :  Notice  sur  le  pre- 
mier ministère  de  Roland.  ) 

AuVeste ,  le  fait  «le  là  lecture  de  la  lettre  dans  le  conseil 
a'en  paraît  pas  moins  véritable  ,  quoique  madame  Roland 
ait  omis  d'en  parler.  M.  Toulongeon  le  rapporte  dans  son 
Histoire  de  la-  révolution ,  et  borne  à  cette  phrase  la  réponse 
de  Louis  XVf  :  «(Monsieur  Roland  ,  vous  me  l'avez  déjà  en- 
voyée* » 

*  La  seconde  erreur  est  plus  grave.  L^analyse  que  donne 
M).  de'Ferriëres  n'est  point  celle  de  la  lettre  qui  fut  remise 
à  LoaîiXVI ,  et  lue  ensuite  à  l'Assemblée  législative.  (Voyez 
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les  (iétails  lès  plus  irrjtirieux  et  les  pliis  amers  sur 
îi'  cbhduitë  du  roi  depuis  ia  révolution ,  lui  rfeprô- 
cil  ait  éà  fuite  k  Varenhès',  le  traitait  de  patjure , 
lui  parlait  de  son  confesseur ,  de  ses  gatdes-du- 
'éôr|is ,  des  imprudence^  de  la  rfeitie,  des  intrigues 
de  la  cour  j  des  frë(}ûëris  courriers  cjm  allaient  à 
Vienne  et  à  Coblentz;  le  pressait  de  sanctionner 
îès  deux  dfécrets  ,  lé  menacàîk  de  dôrihër  da  démis- 
^ôTi^  et  d  avertir  le  peuple  dés  dangers  de  ht  chose 
publique.  Le  roi  écouta  cette  suite  d'injures  et  àù 
grossièretés  avec  une  patience  adrpirable;  il  se 
conteuta  de  dire  à  Roland  :  «  Morivsieur  ^  Roland  , 
il  y  a  trois  jours  que  vous  m'avez  envoyé  t^ette 
lettre  y  ainsi  il  était  inutile  de  là  lire  au  conseil^ 
vous  étiez  convenu  qu'elle  demeiirerait  secrète 
étitfie  nous  deux.  »  Roland  voyait  là  répugnance 
àiiWait  pour  lui  le  roi;  il  sentait  que  sa  place 
allait  lui  échapper  :  il  voulait  se  faire  un  mérite 
aupirès  des  girondins  et  du  peuple  de  sa  retraite 
forcée ,  et  la  présenter  comme  une  suiïe  de  ses 

{principes  et  de  son  attachement  à  la  constîtiition. 

• 

—    ■  1 —     •■-  ■«      ■  ■ 

<;9ttQ  pi^e  <3iaa5  les  éclairoissemenà  hïsnoriqfues ,  tom.  I^'  des 
M4ft)oir99  de  lUiadame  Roland^C)).  C'est,  l'analyse  d'unie  autre 
lett]r9-<|ui  fut jsoumise  aux  minristres,  {et  cpii  ttefutpas  envoyée 
ài  &a  d^e^tikiation.  (Voyez  cette  ieccmàe  piièce,  tome  t*'  des 
J^^fiAoires  dexnâiââine  Roland  (£)).  C'est  dans  ce  projet  d'a-^ 
dresse  que  Roland  parlait  au  roi  de  son  confesseur,  et  des  im- 
prudences de  la  reine.  La  seconde^  celle  qui  fut  rëeUemeat  en-i 
v^yée^  ets  dont  ensuite  rAsseihUée  décréta  Ifimpmsion,  était 
ibea ucoup  plus  modérée^  ( Nete  des^  défi,)   - 
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Le  roi  j  fatigue  dé  ces  tracasseries^  résolut  de 
reitVOyeif  leë  trois  ministres  (i)-  Il  fit  venir  Dumou- 
riéz  afin  de  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens 
les  ]plas  prOpreé  à  s'en  débarrasser.  Dumouriez 
trotiva  le  roi  dans  sa  chambre  à  coucber ,  la  reine 
y  était  avec  lui*  «  Crôyer-vous,  Monsieur,  lui  dit  ^ 
celte  princesse^  que  le  roi  doive  supporter  plus 
long-temps  les  menaces  et  les  insolences  de  Ro- 
land ,  les  fourberies  de  Servaii  et  de  Clavières  ? 
— Noa>  Madame ,  je  suis  moi-même  indigne.  J'ad- 
mire la  patience  du  roi  (2)  ,  et  j'ose  le  supplier  de 
changer  entièrement  le  ministère  :  qu'il  nous  ren- 
voie sur-le-champ  tous  six ,  et  qu'il  choisisse  des 
hommes  qui  ne  soient  d'aucun  parti. — Ce  n'est  pas 
mon  intention,  reprit  le  roi,  je  veux  que  vous  res- 
tiez ainsi  que  Lacoste  et  le  bonhomme  Duranton  : 
rendez-moi  le  service  de  me  débarrasser  de  trois 
factieux  insolens,  ma  patience  est  à  bout.  » 

C'était  ce  que  voulait  depuis  long-temps  Dumou- 
riez :  il  se  voyait  ^  par  le  renvoi  de  Roland ,  maître 
dtt  ministère.  11  feignit  cependant  d'être  très-em- 
barrassé de  la  proposition  que  lui  faisait  le  roi ,  et 

{1)  D'autres  historiens  prétendent  que  ce  fut  Dumouriez 
lai-même  qui ,  de  son  propre  mouvement,  conseilla  au  roi  de 
renvoyer  ses  ministres.  Vdyé»,  au  reste  ^  dans  les  éclairctS'^ 
setnens  historiques  qui  &uivent  lètoiùe  P'  dès  MémoiveSvdé  ma* 
dame  Roland  ,  une  pièce  sous  la  lettre  D,  intitulée  Détails 
intéressans  sur  L:  changement  de  ministère  ^  par  un  témoin 
des  faits.  {Note  des  édit.  ) 

(^)  Vie  de  Dumouriez. 
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répondit  que  lentreprise  était  dangereuse ^  qu'il 
Texécuterait  néanmoins  y  mais  qu'il  insistait  y  ayant 
tout  y  sur  le  renvoi  de  tous  les  ministres;  qu'il  était 
en  butte  aux  trois  factions  qui  divisaient  Paris  et 
l'Assemblée  ;  que  tous  les  journaux  dis»aient  du  mal 
de  lui;  qu'on  l'avait  dépopularisé  j  que  ce  n'était 
que  par  l'opinion  que  l'on  pouvait  retenir  quelques 
fils  du  gouvernement;,  qu'ils  lui  étaient  tous  échap- 
pés ;   qu'ainsi  il  ne  pouvait  réellement  plus  être 
iitile;  que  peut-être  même  la  haine  qu'on  lui  portait 
rtuiraît  au  roi.  «  Réfléchissez-y,  Sire  ,  continua  Du^ 
mouriez  ;  on  va  dire  que  les  trois  ministres  qui  res- 
tent sont  des  aristocrates,  des  conspirateurs.  J'a- 
jouterai ,  avec  la  franchise  qui  devient  un  devoir 
dans  des  temps  aussi  difficiles  ^  que  Lacoste  et  moi 
sommes  inébranlables  sur  la  constitution  • . .  n  Là  reine 
montra  un  peu  d'humeur ,  mais  elle  rej>rit  bientôt 
un  visage  plus  serein.  «  Je  connais  vos  principes, 
repartit  le  roi ,  et  je  sais  qu'il  faut  que  la  constitu- 
tion ait  lieu;  c'est  pour  cela  que  je  désire  que  vous 
restiez  au  conseil.  —  Sire,  j'y  consens,  mais' voici 
mes- conditions  :  sanctionnez  les  deux  décrets,  et 
nommez  un  secrétaire  du  conseil ,  le  jour  même 
que  vous  choisirez  vos  trois  nouveaux  ministres. 
—  Cela  ne  se  peut  pas,  répondit  le  roi...  »  La  reine 
se  récria  beaucoup  sur  la  dureté  des  conditions. 
Dumourîez  était  trop  habile  pour  accepteï^le  minis- 
tère satis  tette  clause  essentielle  #  «  Madame  ,  re- 
partît-il, cette  démarche  est  nécessaire  a  votre 
sûreté.  »  Mais  s'apercevant  de  l'extiême  répugnance 
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de  la  reine  ^  il  la  conjura  d'un  ton  affectueux  de 
s'occuper  du  sort  du  roi ,  du  sort  de  ses  enfans ,  et 
de  se  joindre  à  lui  pour  obtenir  une  sanction  abso- 
lument nécessaire.  Il  répéta  les  raisons  qu'il  avait 
employées  au  conseil^  ajoutant  que ,  s'il  avait  alors 
jugé  la  sanction  indispensable  y  elle  devenait  bien 
plus  indispensable  encore  au  moment  où  le  roi  ren- 
voyait trois  ministres  ^  coupables  envers  lui  sans 
doute  y  mais  par  cela  même  plus  chers  aux  girondins  ; 
que  si  le  roi^  dans  cette  circonstance,  apposait  son 
veto  y  les  trois  ministres  paraîtraient  des  victimes  de 
leur  patriotisme  et  de  leur  zèle  pour  les  intérêts  de 
la  nation  ;  qu  il  ne  répondrait  pas  que  sous  quelques 
jours  il  n'y  eût  des  événemens  qui  arracheraient 
peut-être  au  roi  sa  couronne;  que ,  quant  à  lui  , 
y  prévenait  Sa  Majesté  qu'il  ne  pouvait  aller  contre  \ 

ses  principes;  qu'il  pensait  réellement,  sur  les  dé- 
crets ,  comme  Roland,  Servan  et  Glavières;  qu'il 
ra3surait  que  Ijacoste  '  et  Duranton  pensaient 
comme  lui;  qu'il  ignorait  ce  qu'ils  feraient;  que 
di^t^ir avoir  le  malheur  de  lui  déplaire,  il  était 
forcé  de; lui  déclarer  qu'il  ne  resterait  pas  au  con- 
seil si  le  roi  ne  SN^nctionnait  ces  deux;  décrets. 

Le  toi^se  fâcha  :  DumOuriejs  allait:  sotrtir  9 1^  remê: 
le  rappela,  w  Pensez ,.  Monsieur ,  combien  il  est 
dur  de  sanctioi!iner  un  décret  qui  amène  a  Paris 
vingt  mille  coquins  capables  de  massacrer  le  roi .  » 
Dumotiriez  répliqua  qu'il  ne  fallait  p^s  s'exagérer 
les  craintes;  que  1^'décret  laissait  âu,ppuvoiK.e?:é- 
cutif  la  faculté  d'iïidi^uer  le  li^u  du  n^j^mbloment 


/ 
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de  ces  vingt  mille  hommes  y  qui  ne  seraient  pa^  des 
coquins  ;  que  le  ministre  de  la  guerf  e  se  chargerait 
de  leur  donner  des  oflSciers  et  un  mode  d'organi« 
sation  ;  qu'il  fallait  que  ce  mmislré  indiquât  Soîs- 
sons ,  et  nommât  uti  commandant  géoéral  ferme 
et  sage ,  avec  deux  bofts  marëchaux-de-camp  ;  qu'on 
formerait  ces  hontmës  par  bataillons  h  mesure  qu'ils 
arriveraient,  et  qu'aussitôt  qu'il  y  aurait  quatre 
ou  cinq  cents  homnfies ,  le  tninistre  profiterait  des 
demandes  des  généraux  et  les  enverrait  à  l'une 
des  trois  armées  ;  qu'au  moyen  de  ces  mesures ,  ce 
décret,  rendu  avec  une  intention  si  perfide,  au  Keu 
d^étre  nuisible,  tournerait  à  l'avantage  de  la  chose 
publique,  r*  Mifri$  êtes-vous  sur  d'obtenir  la  per- 
mission de'  faire  cô  rassemblement  à  Soîsscms? 
— J'en  réponds.  Site. — En  ce  cad,  répliqua  le  foi 
d*ofi  air  plus  gai ,  il  faut  que  vous  preniez  le  minis- 
tère de  la  guerre*  »  Dumourlez  objecta  Kmmeuse 
Fespôttsabilité  de  ce  ministère}  que  les  génératb^ 
étaient  se^  ennemis  ;  qu'on  lui  imputerait  leurs 
fautes  :  mais  puisqu'il  s^agissait  de  la  ràreté^  du  rcri , 
de  celle  de  son  auguste  famille ,  et  du  maintien  de 
la  constitution,  il  ne  balançait  pas.  «  Vous  voilà 
donc,  Sîre ,  àfj>outa Dumôtlriéis ,  décidé  à  sanctionner 
le  décret  du  camp  de  vingt  mille  hommes  ?— 'Oui 
volontiers  ^  si  vous  êtes  ministre  de  là  guerre  :  je 
me  fie  eKtièrement  k  vous.*— Venons  à  présent. 
Sire,  au  décret  sui*  les  prêtres.  —  Oli  !  celuî-là  je 
ne  saurais  m'y  déterminer.— ^Siï*e ,  vous  Votrs  êtes 
mi^  vous-mémô  darw  là  nécessité  de  lé  sanctionner. 
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en  sànctiocinsiit  le  décret  sur  la  constittitioa  civile 
dtt  cierge  •  ^-^  J  ai  fait  unô  grande  faute  et  je  me  la 
reproche.  —  Sire,  si  vous  ne  sanctionnez  pa$  W 
iiouveau  décret ,  cette  seconde  faute  sera  bien  plus 
grande  ;  rood  mettrez  le  poignard  snr  la  gorge  de 
ces'  malheureux  prêtres.  »  La  reine  se  joignit  à 
Dumauriez,  et  avoua  qu  il  avait  raison.  Le  rot  pa* 
raissait  extrêmement  agité  ;  Dumouriez  le  pressait 
vivement  y  répétant  sans  cesse  que  cette  sancti<^tl 
était  indispensable  y  que  sans  elle  on  ne  pouvait 
rien  tester.  Le  roi ,  après  avoir^  montré  la  plus 
forte  répugnance ,  promit  enKh  de  sanctionner 
le  décret  (i). 

Les  choses  ainâ  convenues,  Boland,  Servan  et 
Clavières  recurent  leurs  démissions  :  ils  cachèrent 
leur  rage  koos  un  faux  semblant  de  satisfaction  y 
affectant  de  se  féliciter  avec  leurs  amis  de  quitter 
un  ministère  où  Ton  ne  pouvait  faire  le  bien^  et 
où  l'on  avait  sans  cesse  à  lutter  contre  les  inten- 
tions perfides  d'une  cour  contrer-révolution  naire. 
Le  rui  chargea  Dumouriez  de  remplacer  les  trois 
ministres  que  Tan  venait  de  renvoyer.  Mourgues  (2) 

*       *  •  *  f 

m^mmm  i    ^w— — ^    i         m      ■■■■     ^i       ii      ■■■pi^»wiii     h       ■■w i     ■         «i»       ■■■■■  ■■     ■■■     ■■ 

(1)  Vie  de  Dumouriez. 

(^)  M.  Mourgues,  qui  né  fvLt  'ministre  que  quelques  jours, 
était  né  à  Montpellier,  lî  y  résidait  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  dont  il  embrassa  la  cause.  Avant  d'être  élevé  au  mi- 
nistère, il  fut  chargé  de  la  direction  des  travaux  du  port  de 
Cherbourg ,  et  se  fît  connaître  à  Dumouriez,  qui  le  présenta 
au  roi ,  comme  un  sujet  propre  à  succéder  à  Roland  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  M.  Mourgues  est  autei?r  d^  J^Hisienri 
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tance.  C'était^  dipent-ils  au  roi ^  le  seul  moyen  de 
fermer  la  bouche  aux  girondins  et  aux  partisans 
de  Roland.  Le  roi  répondit  qu il  sanctionnerait 
volontiers  le  de'cret  du  camp  de  vingt  mille  hom- 
mes; que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de 
sanctionner  le  décret  contre  les  prêtres.  Les  mi- 
nistres lui  annoncèrent,  avec  une  respectueuse 
fermeté,  qu'il  se  perdrait,  w  Mon  parti  est  pris, 
répliqua  le  roi,  je  vous  chargerai  demain  d'une 
lettre  au  président  ;  l'un  de  vous  la  contre-signera  : 
vous  la  porterez  ensemble  à  l'Assemblée.  »  Ce  ton 
décisif,  auquel  les  ministres  n'étaient  pas  accou- 
tumés ,  les  surprit  ;  mais  le  roi ,  comme  il  venait 
de  le  dire,  avait  pris  son  parti.  Décidé  à  braver 
tous  les  é^énemens,  et  à  ne  suivre  que  l'impulsion 
de  sa  conscience,  dans  une  affaire  qui  tenait,  selon 
lui ,  au  plus  sacré  des  devoirs ,  il  ne  montra  plus 
ni  crainte  ni  incertitude  :  il  déploya  une  force  et 
une  soumission  raisonnée  aux  volontés  de  Dieu, 
dont  ses  ennemis  ne  le  croyaient  pas  capable.  Son 
caractère  d'homme  et  de  roi ,  avili  jusque-là  par 
une  sorte  de  complaisance  pour  les  gens  qui  l'en- 
touraient,  reprit  son  énergie  native;  et,  rejetant 
loin  de  lui  tout  ce  qui  était  étranger  à  son  ame,  il 
ne  donna  pas  la  plus  légère  marque  de  faiblesse, 
et  marcha  d'un  pas  ferme  et  hardi  dans  le  difficile 
sentier  qu'il  s'était  tracé. 

Les  ministres,  au  sortir  du  conseil,  se  rassem- 
blèrent chez  Dumouriez ,  convinrent  de  demander 
au  roi  une  audience  particulière ,  et  de  le  prier  de 
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leur  accorder  la  liberté  de  se'  retirer.  Cependant 
Pëtion  et  les  girondins,  qui  voulaient  à  tout  prix 
ravoir  leurs  trois  ministres,  agitaient  les  faubourgs. 
Tout  annonçait  un  mouvement  prochain.  Dumou-« 
riez  en  avertit  le  roi  :  mais  on  lui  avait  donné  des 
soupçons  sur  Dumouriez.  Il  répondit  sèchement  : 
(c  Ne  croyez  pas,  Monsieur  ,  que  Ton  parvienne  à 
m'effrayer' par  des  menaces  ;  mon  parti  est  pris.  » 
Les  constitutionnels  voyaient  mieux  que  le  roi  le 
danger  de  la  retraite  des  trois  ministres  :  ils  hasarde-* 
rent  quelques  démarches  auprès  de  Dumouriez ,  lui 
proposèrent  de  contre-signerla  lettre  du  roi  au  pré- 
sident, et  de  la  porter  lui-même  à  l'Assemblée,  l'as- 
surant qu'ils  le  raccommoderaient  avec  La  Fayette. 
Dumouriez  connaissait  trop  la  faiblesse  des  consti-' 
tutionnels ,  la  nullité  de  La  Fayette ,  et  surtout  les 
vues  secrètes  de  la  cour,  en  le  chargeant  de  cette 
dangereuse  mission  ;  il  n'eut  garde  de  consentir  à 
une  démarche  qui  eût  achevé  de  le  perdre  :  --^ 
(c  Vous  n'êtes  que  des  enfans ,  »  répondit-il  à  ceux 
qu'on  avait  chargés  de  traiter  avec  lui ,  «  vous  éga- 
rez le  roi  et  la  reine ,  vous  les  perdez  par  vos  pué- 
riles intrigues.  » 

Dumouriez ,  Duranton  et  Lacoste  se  rendi- 
rent chez  le  roi,  ainsi  qu'ils  en  étaient  convenus. 
Duranton  dit  qu'ils  venaient,  quoiqu  à  regret,  lui 
offrir  leur  démission  ;  qu'ils  ne  pouvaient ,  contre 
leur  conscience,  contre  leur  opinion,  contre  ses 
intérêts,  se  résoudre  à  contre-signer  sa  lettre  au 
président  de  l'Assemblée,  w  Ce  n'est  pas,  Sire, 
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notre  responsabilitévqui  nous  arrête  y  ajout»  La-- 
cpste  «vec  attendrissement^  c'est  le  danger  que 
vous  cdurez  ;  nous  Tcms  conjurons  de  le  faire  ces- 
ser. »  Le  roi  parut  étnu^  mais  il  triompha  bientôt  de 
ce  premier  mowenient.  Il  se  tourna  vers  Diinioa- 
riez  y  et  lui  dit  :  h  Persistez-vous,  Monsieur,  dans  les 
sentimens  de  votre  lettre  de  hier  (i)  ?— Oui ,  Sire, 
si  Votre  Majesté  ne  se  laisse  pas  toucher  par  notre 
fidélité  et  par  notre  attachement.  — -  Eh  bien  !  reprit 
le  roi  avec  un  air  très^-sombre ,  puisque  votre  parti 
est  pris,  j'accepte  votre  démission,  j  y  pourvoirai.  » 
Les  trois  ministres  sortirent ,  plus  affectés  des  suites 
qu'allait  entraîner  le  refus  du  roi,  que  du  regret  de 
perdre  une  place  qui  exposait  ceux  qui  la  remplis- 
saient à  la  haine  de  tous  les  partis. 

Dumouriez  eut  avant  son  départ  une  conver-*- 
sation  avec  le  roi  :  elle  peint  si  bien  ce  prince  , 
que  je  ne  saurais  me  refuser  au  plai^r  de  l'insérer 
dans  ces  Mémoires  (â).  Dumouriez ,  après  avoir 
remis  au  roi  le  compte  de  son  administration  des 
affaires  étrangèves  ,  allait  se  retirer ,  lorsque  le  roi 
lui  dit  :  «Vous  allez  donc  joindre  l'armée  de  Lukner? 

—  Oui ,  Sire ,  je  quitte  avec  délice  cette  affreuse 
ville  :  je  n'ai  qu'un  regret ,  vous  y  êtes  en  danger. 

—  Oui  certainement ,  reprit  le  roi  en  soupirant.  — 


(i)  On  trouvera  des  détails  sar  cette  lettre  et  sur  la  démis- 
sioa  de  t)umourîez  dans  les  Mémoires  de  ce  général. 

{Note  des  éd/t.) 
(2^  Vie  de  Dujnonrîc». 
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Eh  bien,.  Sire,  repartit  Duniotiriez  avec  viva- 
cité, vous  tie  pouvez  plus  imaginer  que  je  vous 
parle  d'après  quelque  intérêt  personnel  ;  une  fois 
éloigné  de  votre  conseil  je  ne  vous  approcherai 
plus.  Cest  ma  fidélité  ,  c'est  l'attachement  le  plus 
pur  à  votre  personne  qui  m'anime  en  ce  moment. 
J'ose  vous  supplier,  pour  l'amour  de  votre  patrie , 
pour  votre  sâlut,  pour  celui  de  votre  couronne, 
de  votre  auguste  épouse,  de  vos  intéressans  en- 
fans,  de  ne  pas  persister  dân^  la  funeste  résolution 
d'appUquer  votre  veto  aux  deux  décrets  de  F  As- 
semblée. Cette  obstination  rie  servira  de  rien,  et 
vous  vous  perdrez.  —  Ne  m'en  parlez  plus ,  ré- 
pliqua le  roi ,  tnon  parti  est  prié.  —  Ah  !  Sire ,  vous 
m'aviez  dit  la  même  chose ,  lorsque  dans  cette 
chambre  ,  en  présence  de  là  reine ,  vous  me  don- 
nâtes votre  parole  de  les  sanctionner.  — J'eus  tort 
alors,  et  je  m'en  répens.  —  Sire,  je  ne  vous 
revèrrai  plus  ,  pardonnez  ma  franchise  ;  ce  n'est 
pas  alôts  que  vous  avez  eu  tort,  c'est  a  présent. 
Oh  abuse  de  la  timidité  de  ^btré  conscience  ;  àïi 
vouis  conduit  à  là  guerre  civile;  vous  êtes'  sans 
forces  ,  vous  succoriiberez  ;  et  l'histoire ,  en  vous 
plaignant,  vous  reprochera  d'avoir  causé,  par  des 
scrupules  déplacés ,  les  malheurs  de  la  France. 
Voyez  quel  ridicule  elle  a  imprimé  sur  Jacques  II. 
Je  crains  plus  pour  vous  vos  amis  que  je  ne  crains 
vos  ennemis...»  Le  roi  était  assis  auprès  de  la  table 
où  il  venait  de  signer  le^  comptes  de  Dumôùrîez. 
Damouriez,  les  ;^âins  jointes ,  les  yeux  pleins  de 
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la  plus  douloureuse, expression  y  était  debout  à  côté 
du  roi.  Le  roi ,  touché  de  la  vérité  de  son  action  , 
étend  la  main  sur  celles  de  Dumouriez  .  et  lui  dit 
avec  cet  accent  que  Fart  ni  la  dissimulation  ne  sau- 
raient imiter  :  «  Dieu  m'est  témoin  que  je  ne  veux 
que  le  bonheur  de  la  France.  —  Je  n'en  doute 
pas  y  Sire  ,  repartit  Dumouriez  les  larmes  aux 
yeux^  mais  vous  devez  compte  à  Dieu  ^  non-seu- 
lement de  la  pureté^  mais  aussi  de  l'usage  éclairé 
de  vos  intentions.  Vous  croyez  sauver  la  religion, 
vous  la  perdez.  Les  prêtres  seront  égorgés,  votre 
couronne  vous  sera  enlevée;  peut-être  votre 
épouse,  vos  enfans »  Entraîné  par  l'image  si- 
nistre qui  s'ofire  tout-à-coup  à  son  esprit,  Du- 
mouriez €olle  sa  bouche  sur  la  main  du  roi.  Le 
roi  répand  quelques  larmes  :  ils  gardent  un  mo- 
ment le  silence.  Le  roi  serrait  la  main  de  Dumou- 
riez. «Sire,  continua  Dumouriez  du  ton  le  plus 
pénétré ,  si  les  Français  vous  connaissaient  comme 
moi ,  ah  !  tous  nos  maux  seraient  finis  !  Vous  dé- 
sirez ,  vous  voulez  le  bonheur  de  la  France  ;  eh 
bien  !  il  exige  le  sacrifice  de  vos  scrupules.  Sire  , 
des  intérêts  mal  entendus  aveuglent  ceux  qui 
vous  les  inspirent  ;  l'esprit  de  faction  les  égare  : 
il  égare  les  hommes  les  plus  éclairés.  Vous  vous 
êtes  sacrifié  dès  1789,  continuez  ce  généreux 
sacrifice  :  la  nation  saura  l'apprécier ,  les  troubles 
cesseront ,  la  constitution  s'achèvera ,  les  Français 
rentreront  dans  leur  caractère ,  le  reste  de  votre 
règne  sera  heureux ,  sa  stabilité  sera  fondée  sur 
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des  lois  fixes.  S'il  y  avait  eu  avant  vous  une  cons- 
titution ,  vous  n'auriez  pas  éprouvé  tous  les  maux 
qui  vous  affligent  ;  vous  êtes  encore  le  maître  de 
votre  sort ,  votre  ame  est  pure ,  croyez  un  homme 
exempt  de  passions  et  de  préjugés,  et  qui  vous  a 
toujours  dit  la  vérité.  —  Je  m'attends  à  la  mort , 
répliqua  tristement  le  roi ,  et  je  la  leur  pardonne 
d'avance.  Je  vous  sais  gré  de  votre  sensibilité.  Vous 
m'avez  bien  servi;  je  vous  estime,  et,  s'il  vient  un 
temps  plus  heureux ,  je  vous  en  donnerai  des 
preuves...  «  A  ces  mots  le  roi  se  lève  précipitam- 
ment ,  et  va  se  mettre  à  une  fenêtre  au  bout  de  la 
chambre.  Dumouriez  ramasse  lentement  ses  pa- 
piers. Son  émotion  trop  visible  lui  faisait  craindre 
les  regards  curieux  des  courtisans  :  il  s'efforce  de 
composer  son  visage  :  il  ouvre  enfin  la  porté. 
Le  bruit  qu'ail  fait  tire  le  roi  de  ses  tristes  r>*- 
flexions  :  il  tourne  la  tête  du  côté  de  Dumouriez , 
et  d'un  ton  plein  de  bonté  :  «  Adieu  y.  soyez 
heureux.  » 

Cette  pénible  idée  de  la  mort  suivait  sans  cesse 
cet  infortuné  monarque  :  idée  d'autant  plus  acca- 
blante pour  lui ,  que  l'acharnement  de  ses  ennemis 
était  l'effet  dune  haine  injuste  qu'il  savait  n'avoir 
pas  méritée.  Louis  XVI  se  rendait  à  lui-même 
le  consolant  témoignage  qu'il  avait  toujours  voulu 
le  bonheur  du  peuple.  Son  propre  botiheuf  était 
attaché  au  bonheur  de  tous.  Ce  sentiment  était 
inné  en  lui  :  il  lui  échappa  un  jour  en  plein  conseil, 
dans  un  de  ces  élans  subits  de  l'ame  qui  ne  sont 
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point  le  fruit  du  calcul  (i).  Cahier  de  Gcrvîlle 
lisait  le  projet  d  une  proclamation  sur  les  troubles 
qui  déchiraient  la  France  ;  il  y  faisait  dire  au  roi  : 
Ces  désordres  altèrent  le  bonheur  dont  nous  jouis- 
sons...  «  Ne  parlez  point  de  mon  bonheur^  reprit  le 
roi  avec  beaucoup  d'émotion ,  je  ne  saurais  auto- 
riser une  expression  si  contraire  à  mes  sentimens. 
Comment  pourrais-je  être  heureux  y  monsieur  de 
Gerville^  lorsque  personne  en  France  ne  jouit  du 
bonheur  ?  Non ,  Monsieur ,  les  Français  ne  sont  pas 
heureux^  je  n'en  suis  que  trop  convaincu  :  ils  le 
seront,  je  Tespère ,  et  c'est  mou  voeu  le  plus  ar- 
dent. Alprs  je  jouirai  de  leur  bonheur ,  et  je 
pourrai  le  déclarer  sans  imposture.  »  Louis  XVI  ne 
craignait  pas  la  mort  ;  s,es  malheurs  lui  avaient 
donné  une  sorte  de  satiété  dç  la  vie.  ((  Je  nai 
d'inquiétude  que  pour  la  reine  et  pour  ma  sœur  y 
disait-il  à  Bertrand  de  Molleville ,  je  ne  crains  rien 
pour  moi.  On  a  eu  plusieurs  fois  l'intention  de  m'as- 
sassiner,  je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  ne  l'a  pas 
fait;  mais  je  n'échapperai  pas  toujours  ;  ainsi  je 
n'en  suis  pas  plus  heureux  :  un  peu  plus  t;ot ,  un 
peu  plus  tard ,  c'est  la  même  chose,  -r- Grand  Dieu! 
s'écrie  Bertrand  de  Molleville ,  Votre  Majesté  croit 
donc  qu'elle  sera  assassinée?— J'ensuis  convaincu, 
répliqua  le  roi ,  il  y  a  long-temps,  que  je  m'y  at- 
tends, et  je  me  suis  accoutumé  à  cette  pensée. 
Croyez-vous  que  la  mort  me  fasse  peur? — Non,  cer- 

(i)  Méuioircs  de  Bertrand  de  Molleville. 
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tainement ,  mais  je  voudrais  que  Votre  Majesté  ne 
se  persuadât  pas  qu  elle  en  est  si  proche  >  et  qu'elle 
prit  des  mesures  vigoureuses  capables  de  la  mettre 
à  l'abri  du  danger.  *— Il  est  possible ,  repartit  le  roi 
après  un  moment  de  réflexion ,  que  j'en  échappe. 
Il  y  a  bien  des  chances  contre  moi  ;  et  je  ne  suis 
pas  heureux.  Si  j'étais  seul  ^  je  risquerais  encore 
une  tentative.  Ah  !  si  ma  femme  et  mes  enfans 
n'étaient  pas  avec  moi,  on  verrait  que  je  ne  suis 
pas  si  faible  qu'on  l'imagine*. • .  Quel  serait  leur  sort 
si  les  mesures  que  vous  me  proposez  venaient  à  ne 
pas  réussir  !  Mais  si  l'on  assassine  Votre  Majesté  y 
pensez-vous  que  la  reine  et  vos  enfans  seront  plus 
en  sûreté  ?  —  Oui,  je  le  pense  ;  et  s'il  en  arrivait 
autrement ,  je  n'aurais  pas  à  me  reprocher  d'en 
être  la  cause.  » 

Ainsi  ce  malheureux  monarque  y  mù  par  les  mo- 
tifs les  plus  purs  et  les  plus  désintéressés ,  ne  pou- 
vait y  malgré  la  certitude  du  sort  qui  l'attendait  y  se 
résoudre  à  sanctionner  un  décret  qu'il  regardait 
comme  injuste.  Entouré  d'hommes  immpraux  y 
sans  religion ,  il  se  sacrifiait  pour  eux ,  en  broyant 
n'obéir  qu'à  cette  même  religion  ,  dont  lui  seul , 
au  milieu  d'une  cour  corrompue ,  recevait  avec  foi 
les  dogmes  y  et  pratiquait  avec  exactitude  la  morale 
sublime.  Héroïsme  d'autant  plus  admirable  y  qu'au- 
cun motif  humain  ne  le  soutenait  dans  ce  pénible 
dévouement  y  pas  même  celui  de  la  gloire  du  sacri- 
fice :  récompense  flatteuse  I  mais  que  l'imbécile 
vulgaire  n  accorde  jamais  à  la  vertu  modeste  y  tandis 
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<ju'il  la  prodigue  au  crime  audacieux.  Louis  n'avait 
même  qu'ua  faible  avantafi^e  à  tirer  des  entreprises 
que  foraient  sons  son  nom  les  hommes  intéressais 
qui  ropiniàtraient  dans  ce  refus  impolitique  :  ils 
travaillaient  beaucoup  plus  pour  eux  qu'ils  ne  tra- 
vaillaient pour  lui  ;  et  s'ils  eussent  réussi  dans  leurs 
dtessrins ,  son  sort  n'eut  guère  été  moins  à  plaindre. 
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LIVRE  XÏI. 

Journée  du  20  juin.  —  La  Fayette  vient  à  Paris.  — Intrigues, 
motion  de  Tabbé  Lamourette.  — Arrivée  desTVTarsëillais  et 
des  fédérés.  —  Pétion  et  Manuel  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. — L'Assemblée  proclame  que  la  patrie  est  en  danger. 
— Journée  du  10  ao4t.  — Décret  ^ui  appelle  une  Conven- 
tion nationale.  —  La  Convention  abolit  la  royauté  et  dé- 
crète la  république.  —  Conclusion. 

Lies  girondins  n'avaient  point  abandonné  le  dessein 
de  rétablir  les  trois  ministres  disgt-aciés  ; ,  mails  ju- 
geant avec  raison  que  le  roi  ne  se  prêterait  jamais 
volontairement  à  les  reprendre ,  ils  résolurent  de 
les  faire  demander  par  le  peuple  y  et  de  forcer  ainsi 
Louis  XVI  de  les  rappeler.  On  convint  d'exciter  un 
mauvendent  populaire;  Pétion  et  Manuel  y  procu- 
reur-général de  la  commune,  se  chargèrent  de 
Fexécution  (i).  On  domia  la  veille,  aux  Champs- 


Ci)  Nous  avons  rébni  datas  les  éùlcUrcissenïens  historiques 
placés  à  la  fin  de  ce  v'olume  (D),  plusieurs  relations  de  l'a 
xnéihoi'able  fourùée  du  20  juin,  écrite  par  divers  auteurs. 
Nous  y  avons  joint  d'autres  documehs  historiques.  La  cotn- 
pàraison  de  ces  différentes  pièces ,  composées  par  des  hommes 
de  tous  les  partis  /  mettra  le  lecteur  en  état  de  se  former  une 
opinion  sur  la  journée  du  20  juin. 

Les  pièces  que  nous  offrons  an  lecteur,  sont  disposées  dans 
lV>rdre  suivant  : 

i^.  La  relation  de  la  journée  du  20  juin ,  de  ses  causes  et 
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Elysëes^  un  repas  de  cinq  cents  personnes ,  tons 
girondins  et  orléanistes.  La  populace  vint  se  mêler 
aux  convives  ^  et  partager  Tivresse  patriotique  de  la 
fête.  On  chanta  des  couplets ,  on  porta  des  toasts  ; 
Sauvigny  et  Laclos  (i)  se  rendirent  au  faubourg 


de  se&  conséquences ,  par  Prixdhomme  (Révolutions de  Paris, 
tome  XII,  n^  i54)* 

2®.  Extrait  de  l'Histoire  du  lo  août,  par  M.  Peltier. 

3o.  L'entretien  du  maire  de  Paris  (Pétion)  avec  Louis  XVI, 
le  21  juin. 

4*^.  Les  deux  proclamations  publiées  le  22,  la  première 
par  la  municipalité ,  la  seconde  par  Louis  XVL 

5^.  Les  observations  du  maire  de  Paris ,  sur  les  événemens 
du  20  juin  (publiées  le  3o  dans  le  Moniteur). 

6°.  Enfin  les  dépositions  faites  par  Lareynie ,  soldat  vo- 
lontaire du  bataillon  de  Tile  Saint-Louis ,  contre  les  auteurs 
•  de  cette  j  ournée.  (  Note  des  édit,  ) 

(i)  Il  s'agit  sans  doute  ici  de  M;  de  Sauvîgnj,  littérateur 
peu  distingué ,  et  censeur  royal  avant  la  révolution ,  qui  a . 
publié  plusieurs  ouvrages  en  prose,  et  fait  représen tergiverses 
tragédies ,  dont  aucune  n'a  obtenu  un  grand  succès.  Ce  qui 
donne  quelque  autorité  à  cette  conjecture ,  c'est  que  le  même 
M.  de  Sauvignj  fut,  à  la  fin  de  1792,  nommé  commandant 
provisoire  de  la  cavalerie  nationale  de  Paris. 

Laclos  est  très-connu  dans  le  monde  littéraire  par  un  ro- 
man intitulé  les  Liaisons  dangereuses ,  dans  lequel  il  fît 
preuve  d'un  grand  talent  d'observation ,  mais  d'une  liberté 
de  pinceau  qui  va  jusqu'au  scandale.  On  peint  généralement 
Laclos  comme  l'un  des  affidés  du  duc  d'Orléans,  et  comme 
ayant  contribué ,  plus  que  personne,  à  transformer  en  chef 
de  parti  le  premier  prince  du  sang  royal.  Il  fut  gravement 
inculpé  dans  la  procédure  qui  suivit  les  événemens  des  5  et 
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Saiat-Aatoiae  ;  Chabot  y  rassjsmbU  le  peuple  daag 
1  eglbe  des  Enfaas-Trouvés  ,  et  y  prêcha  ouverte- 
ment rinsurrection  • 

Qa  cachait  au  roi  ces  avaot-CQureurs  de  Forage  ; 
oa  lenviroanait  d'une  fausse  opiaion  qu  oalui  disait 
être  ropinion  du  peuple  y  et  qui  n  etfiit  que  l'opi- 
nion de  quelques  homme^i  inté^esiSQs  a^  rétablisse-» 
ment  de  l'ancien  ordrç  do  <dH>^s.  I^e  Directoire 
du  département ,  mieux  instruit  ^  envoya  le  pro-* 
cureur-général-syndic ,  Rœderer,  avertir  T Assem- 
blée de  la  fermentation  qui  régii^t  k  Paris.  Les 


t  ij"  ■  \f  * 


6 octobre  ^  et  m^e  un  témoin  déclara ,  que  Laclos,  déguisé 
en  femme,  dans  (a  journée  clu  6,  avait  dirigé  la  portion  du 
peuple  qui  ûi  irruption  d.ans  ie.cl^àteau  djç  Versailles.  Laclojs^ 
après  cette  journée,  accoinpa^na  le  duc  4'Qrléliiiis  da,QS  sa  re* 
traite  à  Londres.  En  1791,  il  ^t  partie  du  club  des  amis  delà, 
constitution  ,  se  déclara  contre  Louis  XVI^apres  le  voyage  de 
Varennes ,  et  fut,  dit^-^on  ,  Tun  des  auteurs  du  rassemble- 
ment du  Çtiamp-dchMars ,  contre  lequel  La  f^y^tte  et  Batlly 
crurent  devoir  <Kppo6er  la  forc^  ^ rainée,  Ign  179a ,  baclos  iuÈ 
fait  colonel  d'artillerie»  maii^«  envelopjpé  dan^.  U  disgrâce  d^u, 
duc  d'Orléans ,  il  fut  décrété  d'arrestation  en  i-^gS.  On  lit , 
dans  la  Biographie  de  Chaudon  et  Delandine  y  qu'il  employa 
alors  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  pour  sauver  sa  tête  , 
et  qu'il  composa  même  dâtnssa  prison  plusieurs  de»  discours 
di) Robespierre.  Après  tie.9tb9rn9'idor,il  recoavra  sa  liberté, 
et  ne  reparut  sur  la  scène  que  sous  le  consiilat.  (iaclosmour* 
rut  àTarente  le  5  septembre  i8o3.  L'étendue  de  son  esprit, 
et  les  dons  brillans  qu'il  av^it  reçus  de  la  nature,  doivent 
faire  regretter  qu'il  ne  les  ait  pas  dirigés  vers  un  but  utile  : 

ce  fait  aurait  besoin  de  preuves. 

{Note  des  éàiu) 
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girondins  assurèrent  que  le  peuple  était  calme  y  que 
c'étaient  les  ennemis  de  la  constitution  qui  se— 
maient  ces  faux  bruits;  qu  ils  cherchaient  y  à  Faide 
de  prétendus  mouvemens  populaires  ,  à  exécuter 
leurs  projets  de  contre-révolution.  Tout  le  monde 
cependant  savait  qu  il  devait  y  avoir  le  lendemain 
une  émeute  ;  mais  les  girondins  feignaient  de  tout 
ignorer ,  dans  la  crainte  d'être  obligés  de  sévir 
contre  des  hommes  qui  n'étaient  que  leurs  agens 
secondaires. 

Les  chefs,  sûrs  de  ne  point  rencontrer  d'obsta- 
cles de  la  part  de  l'Assemblée ,  concertèrent  leur 
plan.  On  convoqua  les  jacobins  et  les  orléanistes 
des  quarante-huit  sections  ;  on  manda  les  vagabonds 
et  les  brigands  destinés  aux  grandes  émeutes  ;  on 
leur  joignit  *la  populace  des  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau.  Cette  multitude,  entre- 
mêlée  de  quelques  gardes  nationales ,  s'achemina 
vers  l'Assemblée.  Le  prétexte  était  de  présenter 
une  adresse  au  roî .  Le  procureur  syndic ,  Rœderer  , 
courut  annoncer  que  le  rassemblement  commen- 
çait à  s'effectuer,  malgré  les  efforts  du  départe- 
ment pour  l'empêcher.  11  pria  l'Assemblée  ^ea 
prévenir  les  suites,  suites  incalculables^  dans  leurs 
effets ,  si,  comme  on  l'assurait  ,1e  peuple  se  portait 
au  château.  Vergniaux  et  Gensonné  répondirent 
que  l'on  n'avait  aucun  sujet  de  craindre  j  que  l'on 
connaissait  le  civisme  des  citoyens  qui  composaient 
le  rassemblement;  qu'il  suffisait  d'envoyer  des  com- 
missaires chez  le  roi,  afin  d'éviter  tout  ce  quil 
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pourrait  y  avoir  d'irrëgulier  daps  l'adresse  que  Ton* 
se  proposait  de  lui  présenter.  L'Assemblée  y  d'après 
ces  observations^  passa  à  l'ordre  du  jour^  et  se  mit 
à  écouter  une  pétition  (1)  des  jacobins  de  Marseille, 
où  l'on  dénonçait  le  pouvoir  exécutif  :  elle  en  dé- 
créta l'impression  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois 
départemens. 

Lé  rassemblement  se  grossissait  d'une  foule 
d'hommes  qui ,  sans  s'informer  de  ce  qu'on  allait 
demander  au  roi  y  sans  rien  savoir  des  motifs  de 
cette  demande  y  sans  rien  vouloir  pour  eux-mêmes  y 
insoucians,  furieux  et  gais  tout  à  la  fois  y  s^agitaient^ 
menaçaient,  chantaient  :  leur  marche  offrait  un 
mélange  bizarre  de  férocité  sauvage,  et  de  puérilité 
ridicule.  Une  mauvaise  culotte  noire,  placée  au 
haut  d'un  long  bâton ,  surmonté  d'un  écriteau  où 
on  lisait  en  gros  caractère  :  f^went  les  safiS'-cidotteSy 
servait  d'étendard  à  une  troupe  de  gens  déguenillés, 
armés  de  scies ,  de  haches  et  de  broches.  Venait 
ensuite  une  secpnde  troupe  ,  précédée  d'un  homme 
vêtu  de  noir,  qui  portait  au  bout  d'une  pique, 
une  fressure  de  cochon  encore  toute  saignante, 
avec  ces  mots  en  lettres  rouges  :  Fressure  des  aris-- 
tocrates  (2) .  Suivait  une  grande  bannière  sur  la* 


(i)  Le  lecteur  trouvera  cette  pétition  ,  remarquable  sous 
plus  d'un  rapport,  dans  l'analyse  de  la  séance  du  29  juin. 

{Noie  des  édit,) 

(2)  S'il  était  permis  de  fixer  un  moment  l'attention  du 
lecteur  sur  des  détails  aussi  repoussans  ,  nous  remarquerions 
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parts,  excita  de  grands  cris  d'ûs  bas  la  calotte.  Le 
roi  se  rappelant  la  scène  humiliante  du  a8  fé* 
vrier  1791 ,  et  craignant  de  la  voir  se  renouveler 
sous  ses  yeux  dans  ime  circonstance  encore  plus 
délicate,  ordonna  aux  nobles  de  sortir  des  appar- 
temens;  et  l'instant  d  après,  à  la  sollicitation  de  la 
garde  nationale,  qui  les  voyait  encore  avec  une 
sorte  de  défiance  au  milieu  de  ses  bataillons,  il  leur 
envoya  dire  de  quitter  le  château. 

Cette  cause  de  division  ôtée ,  on  se  prépara  à 
repousser  l'attaque  des  faubourgs.  L'on  s'aperçut 
bientôt  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  les  corps  de 
troupes  destinés  a  défendre  le  château.  Les  gen- 
darmes refusèrent  de  charger  leurs  fusils.  Cari  (i) 
ayant  voulu  faire  quelques  dispositions ,  un  capi- 
taine de  la  milice  parisienne  s'y  opposa ,  et  pro- 
testa ^  qu'il  ne  laisserait  pas  prendre  ses  canons, 
qu'il  n'était  pas  là  pour  lui. 

Les  deux  faubourgs ,  après  avoir  défilé  dans  la 
salle  de  l'Assemblée,  au  bruit  des  acclamations 
des  girondins  et  du  peuple  des  tribunes ,  se  ren- 
dirent sur  la  place  du  Carrousel  et  se  présentèrent 
— — ' s 

(i)  Commanclant  d'un  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Cari,  bijoutier  à  l'époque  de  la  résolution,  après  en 
avoir  embrassé  la  cause  avec  ardeur,  s'efforça  ,  dans  la 
journée  du  10  août,  de  résister  au  peuple  qui  s'avançait 
vers  le  château  des  Tuileries.  Cette  résistance  fut  cause  de 
sa  mort  ;  il  périt  dans  cette  fatale  journée^  assassiné  par  deux 
gendarmes  qui  étaient  sous  ses  ordres. 

(  Note  des  édit.  ) 
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à  la  porte  royale .  A  cette  vue  y  les  gendarmes  agitent 
leurs  chapeaux  à  la  pointe  de  leurs  sabres  en  signe 
de  fraternité  y  et  crient  que  y  si  l'on  n'ouvre  pas  la 
porte  ^  ils  vont  quitter  leur  poste.  Deux  officiers 
municipaux  ordonnent  au  suisse  de  l'ouvrir;  les 
cours  et  le  jardin  sont  inondés  d'une  multitude 
d'hommes  armés. 

On  attendait  avec  inquiétude  au  château  quelle 
serait  l'issue  de  ce  mouvement.  Le  roi^  voyant  le 
peuple  se  précipiter  de  tous  côtés  dans  les  appar- 
temens  ^  dit  à  ceux  qui  l'entouraient  d'empêcher  la 
reine  de  le  suivre^  et  s'avança  jusqu'à  la  porte  de 
la  première  antichambre^  qu'une  foule  d'hommes 
armés  attaquaient  en  dehors.  Le  peuple  y  à  force  de 
bras,  était  parvenu  à  monter  un  canon  ;  il  n'existait 
aucun  moyen  de  défense.  Le  roi  prit  y  en  ce  mo- 
ment critique  y  le  seul  parti  qu'il  y  eut  à  prendre  : 
«  Je  m'en  vais  à  eux ,  dit-il ,  je  veux  leur  sauver 
la  honte  d'enfoncer  les  portes  ;  quatre  grenadiers 
me  suffisent,  qu'on  ouvre.  »  On  ouvrit.  Un  coup  de 
baïonnette  dirigé  contre  la  porte  ne  trouvant  plus 
de  résistance  y  allait  percer  le  roi  ;  un  chasseur  dé- 
tourne le  coup  avec  la  main.  Un  homme,  bran- 
dissant un  bâton  armé  d'un  dard ,  entre  d'un  air 
furieux  en  criant  :  <c  Où  est*il,  que  je  le  tue?  » 
CanoUe ,  garde  national  de  la  section  des  Invalides , 
se  précipite  sur  cet  homme  et  le  fait  tomber  aux 
pieds  du  roi. 

Cette  action  vigoureuse  étonne  cette  troupe  :  ils 

restent  dans  un  état  de  stupeur.  Les  gardes  na- 
in. -8 
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lion  aux  profitent  de  ce  moment  d  mcerittude ,  en- 
traînent  le  roi  au  bout  de  la  chambre  y  le  placent 
dans  lembrasure  d'une  croisée;  quatre  grenadier^ 
se  mettent  devant  lui ,  et  lui  font  un  rempart  de 
leurs  corps. 

Cependant  le  peuple  y  honteux  de  se  trouver 
tout-à-coup  en  présence  de  son  roi  et  au  milieu  de 
ses  appartemens ,  semblait  effrayé  de  sa  propre 
hardiesse  ^  à  Faspect  de  cette  antique  majesté  du 
trône  y  que  quatorze  siècles  de  respect  avaient  en 
quelque  sorte  rendue  sacrée. 

Legendre  arrive  :  il  fMrésente  au  roi  un  bonnet 
rouge.  Un  des  quatre  grenadiers  l'écarté  de  la 
main.  «  Laissez«le  faire,  répond  le  roi,  il  me 
dirait  des  sottises,  que  cela  me  serait  égal.  »  Le  r<H 
reçoit  le  bonnet  rouge ,  le  met  sur  sa  tête.  Le  peuple 
applaudit  d  un  air  de  triomphe.  Un  homme  s'avance 
une  bouteille  à  la  main ,  et  dit  au  roi  de  boire  à 
la  santé  de  la  nation.  On  cherche  un  verre ,  on 
n'en  trouve  point.  Le  roi  prend  la  bouteille  et  boit 
à  même.  I^a  foule  grossissait  :  chacun  voulait 
s'approcher  du  roi  et  lui  parler.  «  Sire,  disait 
l'un^  il  faut  être  constitutionnel ,  au  moins  plus  de 
ve^o.  •— Le  roi,  ajoutait  un  autre,  ne  veut  pas 
qu'on  déporte  les  prêtres  sans  jugement;  mais 
voyez  ce  que  cela  lui  fait  :  parbleu  !  cet  homme-là 
est  bien  méchant  !  —  Le  pain  et  la  viande  sont  trop 
chers ,  criaient  plusieurs  ouvriers ,  nous  ne  voulons 
plus  de  veto.  » 

Tandis  que  ceci  se  passait  dans  les  appartemens 
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du  château^  les  chefs  se  félicitaient  dans  le  jardin 
du  succès  de  leur  entreprise.  Le  procureur  de  la- 
commune  y  Manuel ,  disait  en  riant  :  k  11  doit 
avoir  une  drôle  de  mine  avec  ce  bonnet  rouge  dont 
nous  l'avons  coiffé.  — Que  cela  est  beau  !  »  s'écriait 
le  peintre  David  ^  les  yeux  fixés  i»ur  le  peuple  qui 
se  précipitait  en  foule  par  les  croisées  et  par  ]es 
toits  dans  les  appartemens  :  pais  étendant  les  mains 
avec  un  geste  de  fureur  :  a  Tremblez  ^  trembles  ^ 
tyrans  !  -— -  Us  vont  bon  train  ,  répétait  d'un  air  de 
satisfaction  le  farouche  Gorsas}  nous  allons  voir 
les  têtes  sur  les  piques.  »  En  effet .  le  duc  d'Orléans 
et  sa  faction  se  promettaient  un  plus  haut  prix  que 
ybumiliation  passagère  de  Louis  XVI  y  et  le  rappel 
de  Roland  au  ministère  de  l'intérieur  ;  ils  s'atten- 
daient à  chaque  instant  qu'on  allait  leur  apprendre 
que  le  roi  venait  d'être  assassiné.  Ils  en  eurent 
un  moment  la  fatisse  joié«  On  entendit  crier  : 
€<  LouisXVI  est  mort  ;  vive  Philippe  !  »  et  répondre 
du  jardin  :  «  C'en  est  donc  fait?  jetes&Haoas  les 
têtes;  à  bas  le  veto!  »  Mais  Dumas  (i)  et  quelques 
autres  députés  avaient  été  témoiûs  de  la  violence 
avec  laquelle  le  peuple  avait  envahi  les  cours  et  les 
appartemens  du  château  ;  ils  jugèrent  aisément  du 
but  auquel  tendaient  les  auteurs  de  cet  excès  cou^ 


(i)  Le  député  que  désigne  ici  Ferriëres  est  M.  Mathieu  Du- 
mas, aujourd'hui  conseiller  d'Etat,  et  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  militaires  distingués.  TF  siégeait  à  TAssemblée  légis- 
lative dans  les  rangs  des  constitutionnels.       (  Noie  des  édit.  ) 

8* 
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pable  y  et  coururent  annoncer  à  l'Assemblée  le  dan^ 
ger  où  se  trouvait  le  roi  (i) .  (c  Le  roi  est  au  milieu 
du  peuple ,  répondit  Gharlier  y  il  ne  peut  courir 
aucun  danger.  —  Si  j'avais  vu  le  roi  entre  les  mains 
du  peuple  y  reprit  Dumas  avec  vivacité  y  je  n'aurais 
aucune  inquiétude  :  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  est 
auprès  du  roi  y  ce  sont  des  furieux  y  des  hommes 
égarés  :  les  consignes  ne  sont  point  respectées  y  le 
roi  est  entouré  y  assailli  y  menacé  y  avili  par  le  signe 
d'une  faction  ;  il  a  un  bonnet  rouge  sur  la  tête.  — 
Le  bonnet  de  la  liberté  n'est  pas  avilissant  y  »  ré* 
pondent  plusieurs  députés. 

Malgré  les  murmures  des  tribunes  ^  et  les  efforts 
des  orléanistes,  Dumas ,  Jaucourt  et  Dumolard 
obtinrent  qu'on  enverrait  une  députation  de  vingt- 
quatre  membres  au  château  ;  qu'elle  serait  renou- 
velée d'heure  en  heure  y  afin  que  l'Assemblée  pût 
être  instruite  de  l'état  des  choses.  Cette  mesure 
sauva  le  roi,  et  déconcerta  les  orléanistes.  «  Le  coup 
est  manqué  y  dit  avec  humeur  Santerre  y  en  voyant 
entrer  les  députés,  mais  nous  y  reviendrons.  » 
En  effet  un  député ,  s'apercevant  que  des  hommes 
à  figure  atroce  s'efforçaient  de  pénétrer  dans  l'en- 
ceinte où  était  le  roi,  se  jeta  au-devant  d'eux,  et 
jura  qu'on  n'arriverait  à  ce  prince  qu'en  passant  sur 
son  cadavre. 

« 

Les  députés  assurèrent  Louis  XVI  que  l'Assem^ 
blée  ne  négligerait  rien  pour  maintenir  sa  liberté. 


(i)Logographe. 
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u  Vous  le  voyez,  »  répandit  Louis  avec  douceur  ^ 
en  leur  montrant  les  hommes,  les  piques,  les 
fusils ,  les  canons  dont  il  était  pour  ainsi  dire  as- 
siégé; et  s'adressant  à  M.  Baert  (i)  :  «  Vous  qui 
avez  beaucoup  voyagé  ,  que  pensez-vous  qu  on 
dise  de  nous  chez  l'étranger  ?  » 

Le  maire  Pétion  crut  qu'il  était  temps  de  termi- 
ner cette  grande  journée  par  le  rappel  des  trois 
ministres  disgraciés  :  it  parait  tout-à-coup  au  mi- 
lieu des  cris  de  viVe  Pétion  !  recevant  d'un  air  mo»- 
deste  les  bruyantes  acclamations  dont  il  est  l'objet, 
protestant  qu'il  n'a  fait  que  son  devoir,  qu'il  est 
bien  sensible  aux  preuves  d'attachement  que  lui 
donne  le  peuple  :  il  monte  sur  une  chaise  ,  invite  à 
la  modération ,  assure  le  roi  qu'il  n'a  rien  à  craindre. 
A  cette  indécente  assurance ,  Louis  XVI ,  ne  piou* 
vant  contenir  sa  juste  indignation  y  jette  sur. Pelioh 
un  de  ces  regards  qui  vont  percer  le  crime  jusque 
dans  sa  retraite  là  plus  cachée  :  w  L'homme  de 
bien.  Monsieur,  qui  a  la  conscience  pure,  ne 
tremble  jamais  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  quelque 
chose  à  se  reprocher  qui  doivent  avoir  peiir  ;  »  et 
saisissant  le  bras  d'un  garde  national  qui  se  trouvait 
auprès  de  lui  :  «  Tiens ,  mon  ami ,  mets  la  main  sur 
mon  cœur^  dis  s'il  bat  plus  vite  qu'à  l'ordinaire.  » 
Pétion  baisse  les  yeux,  Santerre  fait  avancer  les 
pétitionnaires  :  l'prateur  demande  le  rappel  des 

f 

(i)  Membre  de  l'Assemblée  législative,  et  depuis  députe 
éa  Loiret  à  la  Chambré  de  i8i5.  (  Note  des  édit.  ) 
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niinistres  disgraciés^  la  sanction  des  décrets  sur  le 
camp  df  vingt  mille  hommes  et  sar  les  prêtres. 
f<  J  ai  juré ,  repond  le  roi  d*ua  ton  ferme ,  de  main- 
tenir la  constitution  y  je  ia  soutiendrai  au  péril  de 
ma  vie  ;  si  Ton  a  quelque  demande  à  me  faire ,  ce 
n'est  ni  le  moment  de  me  la  proposer  ni  à  moi 
•celui  de  l'accorder,  n 

G^tte  réponse ,  quoique  peu  satisfaisante ,  ne 
laissait  aucun  prétexte  tle  prolonger  l'envahisse-* 
ment  du. château.  Pétion  se  tourne  vers  le  peuple  : 
i('  Frères  et  amis,  vous  m'avez  témoigné  amitié  et 
confiance  entière  ,  ne  donnons  point  lieu  aux  mal- 
veillans  de  jeter  un  mauvais  vernis  sur  cette  jour- 
née mémorable  ;  vous  l'avez  commencée  avec  di-"- 
gnité  et  sagesse,  temiinez*la'de  même,  et  pour  cela 
fistîxons-^nous.  Je  vais  vous  en  donner  l'exemple  ; 
jî'espèfe  que  vous  me  suivrez.  »  Pétion  sort,  on 
ouvre  les  portes  opposées  à  celles  par  lesquelles  le 
peuple  et  les  pétitionnaires  sont  entrés;  ils  défilent 
avec  asscE  d'ordre;  une  heure  après,  il  n'y  eut  pliis 
personne  au  château. 

La  reinQ ,  séparée  du  roi  dès  |e  commencement 
de  l'irruption  du  peuple,  n'avait  pu  obtenir,  des 
gens  qui  l'entmiraieiit ,  la  pennîssion  de  le  suivre; 
tous  avalent  été  £îOtirds  à  ses  instances  et  insensibiies 
h  ses  cris.  «  ^Mk  place  est  auprès  du  roi,  répétait 
«ans  cesse  la  reine.  T^E31e  est  auprès  de  vos  enfàns, 
lui  répondaient  MM.  d'Haussonville  et  de  Ghoi- 
sçul.  —  Mais  ma  sœur  est  à  lui  servir  de  rempart , 
et  moi.... — Entendez  vos  enfans  qui  vous  ap^- 


UYRE    ÎU.  Iig        \. 

peUent^  n  réplique  M.  de  Lajard  (i).  Les  cris  de 
ces  deux  ioaoceates  créatures  efirayées  du  bruit  y 
plu6  effrayées  de  Fabsence  de  leur  mère,  viennent 
frapper  ses  <M*eiile9«  Elle  s  arrête.  Le  dauphin  et 
jM[adame  royale  la  rejoignent  :  on  les  conduit  tous 
les  trois  dans  l'intérieur  du  château.  La  première 
pensée  est  de  mettre  en  sni^té  M.  If-  dauphin  et 
Madame  royale.  Mesdames  de  Makcau  et  de  Sousi 
les  mèoeol  dans  la  chambre  du  premier  m^ecin; 
mais  la  reine  exige  qu'on  les  ramène  y  et  proteste 
qu'elle  ne  les  quittera  point  :  elle  insiste  sur  la  né- 
cessité de  se  rendre  auprès  du  roi ,  rejetant  toutes 
les  raisoqs  qu'on  lui  allègue  pour  lui  faire  aban- 
donner ce  dessein ,  marchant  tc^jours  malgré  les 
obstadies  que  l'on  dierche  à  lui  opposer.  Paryeàue 
à  là  chambre  ducons^l  ,elle  est  obUgée  de  s'arrêter. 
Une  troupe  d'hommes  armés  venait  d'y  arriver,  et 
eq  U*ouTant  les  posrles  fermées  se  disposait  à  les 
forcer.  M.  de  Lajard,  danft  cette  extrémité ,  con- 
serve faeure^4$eiteeat  sa  présence  d'esprit  :  il  fait 
placer  en  travers  la  table  du  conseil ,  en  forme  une 
espèce  de  retranchement  :  il  pose  une  double  haie 
de  gardes  nationaux  devant  la  table ,  une  seconde 
haie  s^r  quatre  de  hauteur  aux  deux  extrémités  : 
on  met  la.  reine  9  M.  le  dauphin  et  Madame  royale 
dans  cette  enceinte.  Ces  dispositions  sont  à  peine 
achevées  y  que  les  portes  de  la  chambre  y  brisées  à 

(i)  Alors  ministrf  de  ia  guerre,  nomme  quelques  jours 
avant  le  20  juia.  (Note  dêséclit.) 
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coups  de  hache,  tombent  en  éclats.  Cette  troupe 
entre  en  proférant  les  injures  les  plus  grossières 
contre  la  reine  :  ils  s'arrêtent  à  la  vue  des  gardes 
nationaux  qui  Fentourent^  et  semblent  délibérer 
un  moment.  Une  femme  s'avance,  et  présente  à  la 
reine  une  cocarde  ei  des  rubans  tricolores.  La  reine 
prend  la  cocarde,  l'attache  à  son  bonnet;  elle  met 
les  rubans  autour  du  chapeau  de  M ^  le  dauphin. 
La  foule  croissait;  la  chaleur  causée  par  l'entasse- 
ment de  la  multitude ,  commençait  à  devenir  in- 
supportable ;  des  cris  de  vive  Santerre  !  vivent  les 
sans^ciilottes  !  annoncent  le  commandant  du  fau- 
bourg Saint- Antoine .  M.  de  Lajard  lui  représente 
qu'on  étouffe ,  et  le  prie  d'engager  le  peuple  à  se 
retirer.  Santerre  ordonne  aux  gardes  qui  masquent 
la  reine  de  se  retirer.  Les  gardes  se-  rangent.  San- 
terre s'appuie  sur  la  table ,  fixe  la  reine  d'un  re- 
gard audacieux  :  <(  Eh  !  IVI  adame ,  ne  craignez  rien , 
je  ne  veux  pas  vous  faire  de  mal;  je  vous  défendrai 
plutôt  :  majs  songez  qu'on  vous  abuse ,  et  qu'il  est 
dangereux. de  tromper  le  peuple.  »  Les  cris  de  vive 
la  nation!  vivent  lès  sans^-culottes !  vive  la  liberté! 
point  de  veto  !   recommencent.  Alors   Santerre 
donne  l'ordre  de  défiler  :  il  pousse  l'un ,  il  excite 
l'autre ,  il  menace  celui-ci ,  tous  s'écoulent  sans  la 
moindre  résistance  (i). 

(i)  Nous  n'avons  discuté  aucun  des  faits  dont  se  compose 
la  relation  de  la  journée  du  20  juin ,  par  M.  de  Ferriëres  ; 
plusieurs  cependant  pourraient  être  controversés.  Mais  les 
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Ainsi' se  termina  cette  journée^  qdï  ne  répondit 
point  aux  espérances  qu  en  avaient  conçues  les  gi- 
rondins et  les  orléanistes  :  ils  surent  pourtant  en 
tirer  un  parti  avantageux  j  en  mettant  à  profit  l'a-* 
vilissement  qu'elle  avait  jeté  sur  la  royauté  cons* 
titutionnelle.  On  vit  dès  le  lendemain  paraître  sur 
tous  les  quais  une  gravure  représentant  Louis  XVI 
sous  la  ridicule  dénoniination  de  powoir  exécutif, 
coi0e  d'un  bonnet  rougç ,  et  buvant  à  même  une 
bouteille  à  la  santé  de  la  nation.  Une  multitude 
grossière ,  incapable  de  concevoir  l'idée  de  la  vraie 
grandeur,  et  d'apprécier  le  sang-froid,  l'égalité 
d'ame,  la  fermeté  courageuse  qu'avait  montrés 
Louis  XVI ,  se  crut  autorisée  à  mépriser  l'homme , 
parce  qu'elle  avait  avili  le  pouvoir.  Pétion  ne  pou-»- 
vait  ignorer  qu'on  l'accusait  hautement  d'être  le 
principal  auteur  de  l'insurrection  :  mais  il  savait 
en  même  temps  qu'on  était  loin  de  lui  en  faire  un 
crime ,  et  que ,  malgré  son  peu  de  succès,  on  lui 
savait  gré  de  la  manière  dont  il  s'y  était  prêté.  U 
vint  donc  à  la  tête  de  la  municipalité ,  se  présenter 
à  la  barre  de  l'Assemblée  ;  il  y  reçut  de  nombreux 
applaudissemens.  Fier  de  ces  marques  non  équi- 
voques d'approbation  :  «  On  a  eu ,  dit-il  froide- 


divers  récits  que  nous  avons  annexés  aux  éclaircissemens  his^ 
toriques  (D)  (voyez  la  note  de  la  page  io5),  donneront  au 
lecteur  le  moyen  d'entrer  dans  l'exainen  contradictoire 
qui  peut  seul  le  mettre  sur  la  trace  de  la  vérité.' 

(Note  des  édit.) 
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ment,  quelques  inquiétudes  sur  une  foule  assez 
xronsidér^ble  de  citoyens  qui  se  sont  Iransporrtës 
dans  les  appartemens  du  château  y  mais  le  roi  n'en 
a  pas  eu  :  il  connaît  mieux  les  Français  :  il  sait 
combien  depuis  trois  années  sa  personne  est  res- 
pectée :  il  sait  que  les  magistrats  du  peuple  veillent 
toujours  à  ce  qu'on  ait  pour  le  roi  de  la  constitu- 
tion le  respect  qui  lui  appartient  ;  que  ces  magis- 
trats y  j'ose  le  dire  ,  le  fbnt  avec  le  plus  grand  zèle , 
et  j'avoue  qu'il  m'est  sensible  et  douloureux  de 
voir  des  députés  qui  aient  pu  en  douter.  >j 

Ce  discours  était  une  véritaMe  dérision.  Louis 
XVI  eût  mé|*it^  le  mépris  que  l'on  s'eâbrçait  de 
faire  rejaillir  sur  lui ,  si ,  par  un  timide  silence  y  il 
eût  en  quelque  sorte  confirmé  les  sentimeos  que 
lui  prêtait  Pétion,  <et  consenti  volontairement  aux 
outrages  qu'il  avait  reçus.  Il  écrivit  au  président 
qu'il  n'entrerait  point  dans  le  détail  des  événemens 
qui  s'étaient  passés  au  château  ;  que  l'Assemblée 
len  avait  connaissance  ;  que  Paris  en  était  sans  doute 
dans  la  consternation  y  et  que  la  France  les  ap- 
prendrait arec  un  étonnement  mêlé  de  douleur; 
qu'il  était  sensible  au  zèle  que  l'Assemblée  lui  avait 
témoigné  dans  cette  circonstance  ;  qu'il  laissait  à 
sa  prudence  de  rechercher  les  causes  de  cet  évé- 
nement y  d'en  peser  les  conséquences  y  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la 
constitution,  assurer  la  liberté,  et  l'inviolabilité 
constitutionnelle  du  représentant  héréditaire  de  la 
nation  ;  que  pour  lui ,  rien  ne  pouvait  l'empêcher 
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de  remplir ,  en  tout  temps  et  'dans  tautes  les  cir- 
constances y  les  devoirs  que  lui  imposait  cette 
miême  constitution. 

Le  ministre  de  Tin  té  rieur  lut  ensuite  les  pièces 
oflScielles  qui  constataient  le  délit  de  Pétion ,  et  sa 
connivence  avec  les  factieux.  Dumas  appuya  la  dé- 
nonciation  du  ministre ,  et  parla  avec  feu  de  Thorreur 
qu'avait  inspirée  cet  horrible  attentat  à  tous  les  amis 
de  la  constitution.  L'Assemblée  se  contenta  de  ren- 
voyer à  son  comité  de  surveillance  la  lettre  du  roi, 
et  les  pièces  qui  y  étaient  joântes;  quelques  dé- 
putés osèrent  même  révéler  une  partie  du  but  que . 
Ton  setsit  proposé  9  en  demandant  que  l'on  re-^ 
portât  à  la  sanction  les  décrets  sur  les  prêtres  et 
sur  le  camp  de  vingt  mille  hongime&«  Une  agitation 
sourde  régnait  encore  dans  les  esprits»  Oii  crai- 
gnait que  les  orléakûstes  ne  voulussent  tenter^.le 
lendemain  y  un  nouveaa  mouvement  plus  décisiif 
qae*  celui  de  la  veiUe.  L'alarme  se  répandit  au  chà-» 
teau*  La  reine  oourut  au{N?ès46  M.  te  dauphîa.  Cg 
jeune  prinoe ,  Âgé  de  six  ans ,  voyant  sa  mère  très^ 
'  efiBrayée ,  lui  dît ,  en  l'embrassant  :  «  Matti^Mi ,  e^ 
ce  que  iiîer  n'est  pas  «eoewe  fini  ?».  *»  n»at  dfahy  p%r 
sa  charmante  naïveté ,  peint  le$  angoisses  <H>nti4 
nuelles  dans  lesquelles  vivait  la  famille  royale.  Le 
roi ,  à  qui  l'on  avait  peut-être  exagéré  les  craintes , 
manda  Pétion.  Un  journal,  dévoué  au  parti  d'Or- 
léans, me  fournit  les  détails  de  leur  conversation;  ils 
peignent  les  personnages  et  leur  position  respective. 
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Pëlîon,  accompagné  de  Panis(i)  et  de  Sergent, 
trouva  le  roi  et  la  famille  royale  dans  le  salon  de 
jeu  :  il  avait  avec  lui  soixante  personnes ,  courti- 
sans et  officiers  de  la  garde  nationale.  Le  roi  dit 
d'un  ton  fort  sec  :  «  Monsieur  le  maire ,  le  calme 
est-il  rétabli  dans  Paris? — Sire ,  le  peuple  a  fait  ses 
représentations ,  et  tout  est  parfaitement  calme. 

—  Avouez  y  Monsieur,  que  la  journée  d'hier  a  été 
d'un  grand  scandale  ;  que  la  municipalité  n'a  pas  fait 
tout  ce  qu'elle  aurait  pu ,  et  tout  ce  qu'elle  aurait 
dû,  pour  le  réprimer.  —  Sire,  la  municipalité  de 
Paris  ne  craint  pas  d'exposer  sa  conduite  au  grand 
jour;  elle  sait  qu'elle  doit  compte  à  l'opinion  pu- 
blique ,  elle  fera  son  devoir.  —  Et  comment  Paris 
est-il  à  présent? — Sire,  tout  est  tranquille .  — Ce 
n'est  pas  vrai.  —  Sire ,  le  magistrat  du  peuple.  .  .  - 

—  Taisez-vous....  (Péfion,  avec  lenteur,  d'un  ton 
ferme  et  assuré  :  )  —  Le  magistrat  du  peuple  n'a 
pas  à  se  taire,  quand  îl  fait  son  devoir  et  qu'il  dit 
la  vérité.  —  Au  reste ,  Monsieur,  je  vous  préviens 
que  le  calme  de  Paris  est  souS  votre  responsabi- 
lité, retirez-vous.... —Sire,  la  municipalité  con- 
naît ses  devoirs  ;  elle  les  a  tous  remplis ,  et  conti- 
nuera de  les  remplir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  lui  rappeler.  »  Alors,  faisant  trois  révérences  avec 


(i)  Panis  était  membre  de  la  commune  de  Paris  ;  Sergent 
était  un  graveur  en  taille-douce  qui,  en  1792,  devint  offi— 
cier  municipal,  et  fut  ensuite  nommé  à  la  Convention  natio- 
nale. (  Note  des  édit.  ) 
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dignité  y  il  se  retire  lentement  et  sort.  Parvenus  à 
la  première  antichambre^  Pétion^  Panis  et  Ser- 
gent s'arrêtent  un  moment  \  se  regardent  tous  les 
trois  j  et  rient  de  la  folie  de  ces  personnes  qui  se 
croient  encore  au  temps  d'en  imposer  à  des  hom- 
mes libres  (i). 

Pétion  se  vengea  en  répandant  y  dès  le  soir  même 
parmi  le  peuple  y  qu'il  avait  des  avis  certains  que 
le  roi  se  préparait  à  quitter  Paris  y  et  qu'il  invitait 
en  conséquence  le  commandant  général  à  renforcer 
les  postes  et  à  redoubler  de  vigilance*  Cependant^ 
pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  y  et  mon-^ 
trer  que  les  événemens  du  20  juin  étaient  la  suite 
d'un  mouvement  spontané  du  peuple  y  qu'il  n'avait 
pas  été  possible  de  prévoir  ni  d'empêcher  y  on  fei- 
gnit, quelques  jours  après,  qu'il  se  formait  ua 
nouveau  rassemblement.  Pétion  y  courut.  Les  me- 
neurs étaient  prévenus;  ils  se  retirèrent,  et  le  peu- 
ple se  dissipa.  Pétion  vint  s'applaudir  à  l'Assemblée 
de  son  zèle  à  maintenir  la  tranquillité  publique  , 
assurant  que  le  magistrat  du  peuple  avait  toujours 
fait  son  devoir,  qu'il  le  ferait  toujours.  Les  giron- 
dins le  remercièrent  de  son  infatigable  vigilance* 
Guadet  prétendit  que  ce* rassemblement  était  une 
manœuvre  contre*révolutionnaire  de  la  cour ,  qui 
ne  cherchait  qu'à  renouveler  la  scène  atroce  du 


(i)  Le  lecteur  trouvera  dans  les  éclaircissemens  historiques 
la  même  conversation  entre  Louis  XVI  et  Pétion ,  rapportée 
dans  des  termes  différens*  ( Note  des  édit,  ) 
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Champ'-de'Mars ,  en  excitant  la  garde  nationale 
contre  le  peuple  y  dans  le  dessein  de  les  faire  égorger 
l'un  par  l'autre  (i). 

Louis  XVI  eut  du  voir,4)ar  la  manière  dont 
l'Assemblée  venait  d'accueillir  ses  justes  plaintes^ 
l'inutilité  des  démarches  qu'il  pourrait  fsûre  pour 
qu'on  en  punit  les  auteurs.  Les  constitutionnels  lui 
conseillèrent  d'entamer  une  procédure  juridique  , 
lui  représentant  que  c'était  une  occasion  favorable 
de  perdre  les  girondins;  mais  il  est  des  circons* 
tances  où  l'homme  de  courage  doit  se  faire  lui-* 
même  justice ,  et  ne  doit  jamais  la  demander  :  il 
vaut  mieux  dévorer  l'aflront  en  silence.  Quelques 
portes  avaient  été  enfoncées^  quelques  vitres  cas-^ 
sées  ;  on  avait  volé  une  épée ,  et  un  pot  de  chambre 
d'argent  9  bagatelles  qui  ne  valaient  gnèi^e  la  peine 
d'une  information.  Cependant  on  chargea  le  juge 
de  paix  de  la  section  des  Tuileries  de  constater 
ces  légers  délits;  on  entendit  des  témoins;  on 
lança  des  mandats  d'amener.-  Le  petiple  crut  aper- 
cevoir des  projets  éloignés  de  vengeance,  et  s'en 
alarma  ;  les  girondins  se  convainquirent  qu'il  fal- 
lait achever  leur  entreprise ,  ou  périr  :  ils  ne  balan- 
cèrent phjs  que  sur  les  moyens. 

Us  y  mirent  une  adresse  ^  une  activité  qui  mon^ 
frent  combien  ils  étaient  supérieurs  à  ces  pauvres 
constitutionnels.  U  est  vrai  que  ceux-ci  y  beaucoup 
plus  attachés  à  la  constitution  qu'à  la  personne  du 

(i)  Séance  du  21  juin  au  soir. 
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monarque^  n'employaient^  pour  combattre  leurs 
adversaires  9  <yoe  les  faibles  moyens  qu'elle  leur 
fournissait  ;  qu  ils  refusaient  de  consentir  à  ce  qu'on 
la  violât  un  seul  moment ,  fût-ce  même  pour  la 
sauver  9  dans  la  crainte  de  confier  au  roi  un  pou- 
voir dont  il  pourrait  un  jour  abuser  contre  eux; 
au  lieu  que  les  girondins  ^  mieux  avisés  et  moins 
délicats  9  s'embarrassaient  peu  que  leurs  moyens 
fussent  dans  la  constitution  y  pourvu  qu'ils  les  me- 
nassent au  but  auquel  ils  tendaient. 

Ainsi  tous  les  liens  qui  attachaient  l'Assemblée 
et  le  peuple  au  roi^  se  relâchaient  insensiblement. 
Les  deux  partis  qui  se  disputaient  l'autorilé,  n'at- 
tendaient que  l'occasion  favorable  de  se  livrer  un 
combat  a  mort  :  ils  s'attribuaient  mutuellement  les 
projets  les  plus  contraires  à  la  constitution.  Les 
constitutionnels  disaient  que  Brissot  et  les  giron- 
dins voulaient  mettre  la  couronne  sur  la  tête  du 
duc  de  Brunswick  et  rappeler  les  émigrés;  les  gi- 
rondins accusaient  les  constitutionnels  de  vouloir 
revêtir  La  Fayette  de  la  dictature ,  et  en  faire  une 
espèce  de  protecteur  avec  lequel  ils  gouverneraient 
l'Etat  sous  le  nom  d'un  tcà  nul. 

Les  orléanistes  y  depuis  l'affaire  du  Champ-»de- 
Mars^  détestaient  La  Fayette  ^  et  ne  cessaient  de  le 
dénoncer  au  peuple  comme  un  ennemi  de  la  révo- 
lution et  un  partisan  de  la  cour.  Robespierre  en 
parlait  diversement  ^  selon  qu'il  voulait  le  rendre 
odieux  ou  méprisable  :  c'était  tantôt  un  nouveau 
Sylla^  un  nouveau  Cromwel^  dont  l'on  devait  re- 
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douter  Tambitieuse  et  tortueuse  politique  ;  tantôt 
un  homme  sans  force ,  sans  talens,  devant  tous 
ses  succès  à   un  sourire  mécanique  qui  venait  à 
tous  propos  se  placer  sur  ses  lèvres  y  et  semblait 
annoncer  une  popularité  et  une  bonté  que  ses  ac- 
tions atroces  contre  le  peuple  n'avaient  que  trop 
démenties»  Marat  versait  à  grands  flots  sur  lui  ses 
noirs  poisons.  Les  amis  de  La  Fayette  ^  effrayés  de 
cet  acharnement  ,  représentèrent  a  l'Assemblée 
que   les  harangues  virulentes  de  Robespierre    et 
les  libelles  incendiaires  de  Marat  ^  en  calomniant 
les  intentions  pures  du  général  à  qui  la  nation  avait 
remis  le  soin  de  sa  défense ,  et  en  lui  enlevant  Tes-- 
time  et  la  confiance  de  ses  soldats^   tendaient  à 
désorganiser  Tarmée.  Les  girondins  ménageaient 
alors  La  Fayette.  L'Assemblée  ordonna  au  ministre 
de  la  justice  de  poursuivre  Marat  :  on  lança  un 
mandat  d'arrêt  contre  lui;  et  cet  homme  aussi  lâche 
qu'il  était  féroce,  rentra  pour  quelque  temps  dans 
son  obscur  souterrain  ;  sur  quoi  Louis  XY I  s'écria 
avec    beaucoup  de  vérité  :  «  Si  Marat ,  au  lieu 
d'attaquer  La  Fayette ,  avait  dit  qu'il  fallait  m'assas- 
siner,  moi,  ma  femme  et  mes  enfans,  on  l'eût 
laissé  tranquille.  » 

Cette  apparente  intelligence ,  entre  La  Fayette 
et  les  girondins,  ne  subsista  pas  long*-temps.  La 
Fayette  voyait  avec  douleur  la  constitution  périr 
entre  les  mains  de  l'Assemblée ,  et  les  girondins  et 
les  orléanistes  travailler  avec  une  égale  ardeur  à 
là  renverser.  Croyant  encore  jouir  de  son  immense 
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popularité  y  et  du  même  pouvoir  dont  il  jouissait 
lorsqu  il  commandait  en  souverain  dans  Paris ,  et 
que  les  constitutionnels  se  concertaient  avec  lui 
pour  faire  rendre  les  décrets  dont  il  avait  besoin , 
il  se  laissa  flatter  de  Tespoir  de  soutenir  cette 
constitution  chanceUnte  :  il  saisit  l'occasion  que 
lui  présentaient  les  événemens  du  20  juin  (  i  ) ,  écrivit 
une  longue  lettre  à  l'Assemblée ,  où  il  se  plaignait 
amèrement  des  violations  journalières  qu'éprouvait 
la  constitution ,  et  du  peu  de  respect  que  l'on  avait 
pour  le  roi.  Les  girondins  ne  virent  pas  sans  un  vif 
ressentiment  que  L/si  Fayette  osât  s'arroger  le  droit 
de  blâmer  leur  conduite;  mais,  feignant  de  croire 
à  l'impossibilité  d'un  tel  excès ,  ils  aflectèrent  de 
douter  de   l'authenticité  de   la   lettre ,   assurant 


(i)  L'auteur  tombe  dans  une  erreur  lorsqu'il  fait  entrer 
les  événemens  du  20  juin  parmi  les  motifs  qui  décidèrent 
M.  de  La  Fayette  à  écrire  sa  fameuse  lettre  à  T Assemblée  lé- 
gislative. Cette  lettre,  datéeducamp  retranché  d^Maui>euge, 
le  l6  jnijçi  17^2,  fut  lue  à  l'Assemblée  uatiopale  dans  la 
séance  du  18  ;  antérieure  en  conséquence  à  la  journée  du  20 
juin ,  elle  ne  put  être  écrite  à  l'occasion  des  scènes  auxquelles 
cette  journée  donna  lieu. 

Il  faut  regarder  ce  passage  de  M.  de  Ferrières  comme  une 
véritable  transposition.  La  lettre  de  M.  de  La  Fayette ,  et  la 
discussion  qu'elle  amena  dans  l'Assemblée,  semblaient  devoir 
être  placés  à  la  fin  du  chapitre  précédent ,  et  non  après  la  re- 
lation des  évén«mens  dn  20  juin.  Au  reste ,  la  lettre  de  M.  de 
La  Fayette   se  trouvera  dans  les  éclaircissemens   historié 

ques  (E). 

{Note  des  édit.  ) 

III.  9 
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qu'une  démarcbe  si  crimineHe ,  si  outrageante  pour 
la  nation  9  ne  pouvait  être  de  La  Fayette  (i). 

Ce  premier  essai  n'ayant  pas  produit  l'effet  qu'eu 
attendaient  les  constitutionnels^  La  Fayette  vint  à 
Paris  i  et  se  présenta  inopinén>ent  a  la  barre  de 
l'Assemblée  (2).  Sa  pi'ésence  oecasiona  de  vives 
altercalions.  Les  girondins  ne  voulaient  pas  qu'on 
l'admit  ;  Dumas  et  Jaucourt  l'emportèrent.  La 
Fayette  parla  de  la  lettre  qu  il  avait  écrite,  s*étonna 
de  ce  qu'on  avait  pu  douter  un  moment  qu'il  en 
fat  Tauteur  :  passant  ensuite  aux  violences  et  aux 
excès  commis  le  20  juin  au  cbàteau,  il  ajoufa  que 
cet  épouvantable  événement  avait  excité  l'indigna- 
tion de  l'armée  tout  entière  ;  qu'un  grand  nombre 
d'officiers  de  tout  grade  et  de  soldats ,  à  la  nouvelle 
qui  eu  était  venue  dans  le  camp ,  se  demandaient 
hautement  si  c'était  la  cause  de  la  liberté  et  de  la 
constitution  qu  ils  défendaient;  que,  pour  prévenir 
les  suites  du  mécontentement  général  qui  s'était 
manifesté  ,  il  se  croyait  obligé  de  témoigner  aux 
représentans  de  la  nation  l'inquiétude  de  ses  braves 
compagnons  d'armes;  qu'il  était  temps  de  garan- 


^ft  m  ^ 


(i)  Opinion  de  Gviadet. 

(2)  Séance  du  28  juin.  Ce  fut  dans  cette  séance  que  M*  4e 
La  Fayette  s'éleva  contre  les  auteurs  de  ia  journée  du  ao  juin  ; 
il  prononça  un  discours  qu^  nuns  oSTriroos  au  lecteur  dao^. 
les  éclaircissemens  histopiques  (Ej|.  L'erreur  Ùe J4.  de  Ferrièrea 
que  nous  avons  signalée  plus  haut ,  tient  sans  doute  à  la  eon-^ 
fusion  qu'il  aura  faite  de  ce  discours  et  de  la  lettre  écrite  le 
16  juin ,  du  camp  de  Maubeuge.  (  Note  des  édîL  ) 
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tir  la  constitution  des  atteintes  que  tous  les  partis 
s'efforçaient  de  lui  porter,  et  d'assurer  la  liberté 
de  l'Assemblée,  celle  du  roi,  l'indépendance  deî> 
pouToirs;  qu'il  les  suppliait  d'ordonner  que  les 
instigateurs  et  les  fauteurs  des  événemens  du  20 
juin  fussent  poursuivis  et  punis  comme  criminels 
de  lèse-nation,  et  que  l'on  fermât  k  jamais  des 
clubs  qui  envahissaient  la  souveraineté  nationale , 
tyrannisaient  les  citoyens,  et  dont  les  débats  pu-^ 
blics  ne  pouvaient  même  laisser  aucun  doute  sur 
l'alrocité  des  projets  de  ceux  qui  les  conduisaient  ; 
qu'il  demandait  en  son  nom  /et  au  nom  de  tous 
les  honnêtes  gens  du  royaume ,  que  Ton  s'occupât 
de  rétablir  l'ordre  public ,  troublé  sans  cesse  par 
d'ambitieux  factieux  ;  que  Ton  fit  respecter ,  autant 
qu'elles  devaient  l'être ,  les  autorités  constituées  ; 
qu'il  insistait  surtout  pour  que  l'Assemblée  donnât 
a.  l'armée  l'assurance  qu'aucune  atteinte  ne  serait 
portée  dans  Tintérieur  à  la  constitution ,  tandis -que 
cette  même  armée  versait  son  sang  sur  les  fron- 
tières pour  la  défendre.  La  Fayette  s'aperçut  bientôt 
que  cette  nouvelle  démarche  n'aurait  pas  le  succès 
que  les  constitutionnels  en  avaient  espéré.  Guadet 
répondit  d'un  ton  ironique,  qu'en  voyant  M.  de 
La  Fayette  à  la  barre  de  l'Assemblée,  une  pensée 
bien  flatteuse  s'était  présentée  à  son  esprit;  qu'il 
s'était  dit  à  lui-même  :  Nous  n'avons  plus  d'ennemis 
extérieurs  ,   les  Autrichiens  sont   vaincus,   (c    Je 
n'examinerai  point,  continua  Guadet,  si  celui  qui 
nous  accuse  d'avoir  vu  le  peuple  français  dans  de 


9* 


l52  LIVRE    XII. 

prétendus  brigands  y  ne  pourrait  pas  être  accusé  à 
son  tour  d'avoir  vu  son  armée  dans  Tétat-major 
qui  Tentoure  et  le  circonvient  :  mais  je  dirai.que 
M.  de  La  Fayette  oublie  lui-même  les  principes  de 
la  constitution^  lorsqu'il  s  établit ,  dans  le  sein  du 
corps  législatif^  Forgane  d'une  armée  qui  ne  saurait 
délibérer  y  et  l'organe  de  tous  les  honnêtes  gens  du 
royaume  qui  ne  l'ont  chargé  d'aucune  mission  ;  j'a- 
jouterai que  M.  de  La  Fayette  ne  pouvant,  ainsi 
que  les  autres  généraux ,  sans  violer  la  loi ,  quittei* 
son  armée  et  venir  à  cette  tribune  présenter  une 
pétition,  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  tenu  de  déclarer  s'il  a ,  oui  ou  non ,  donné  un  con- 
gé à  M.  de  La  Fayette.  »  Dumas  et  Jaucourt  eunent 
beaucoup  de  peine  à  empêcher  la  proposition  de 
Guadet  de  passer.  La  Fayette  obtint  les  honneurs 
de  la  séance  :  il  entra  dans  la  salle  au  bruit  des 
acclamations  de  ses  partisans.  Ce  stérile  avantage, 
loin  de  contribuer  à  relever  le  parti  constitutionnel, 
ne  fît  que  hâter  sa  chute  et  celle  de  La  Fayette.  Les 
girondins  et  les  orléanistes ,  qui  appréhendaient  les 
suites  de  son  séjour  à  Paris ,  le  dénoncèrent  à  leurs 
clubs,  intriguèrent  dans  les  faubourgs,   et  par- 
vinrent à  soulever  contre  lui  la  populace.  La  garde 
nationale  se  divisa  :  les  grenadiers  et  les  chasseurs  se 
déclarèrent  pour  La  Fayette ,  et  le  reconduisirent , 
au  sortir  de  la  séance ,  en  triomphe  à  son  hôteL 
C'en  fut  assez  pour  jeter  la  terreur  dans  l'ame  des 
girondins  et  des  orléanistes ,  et ,  si  la  cour  et  les 
gens  attachés  au  roi  eussent  voulu  soutenir  La 
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Fayette,  il  lui  restait  assez  de  forces  pour  anéantir 
ces  deux  factions;  mais  la  reine  repoussait  loin 
d'elle  toute  idée  de  tenir  son  salut  d'un  homme 
dont  elle  avait  juré  la  perte  (i).  Cependant  on  le 


(i)  M.  Toulongeon ,  au  sujet  des  tentatives  qui  furent 
faites  par  M.  de  La  Fayette  pour  résister  aux  jacobins ,  entre 
dans  des  détails  que  nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur. 

«  Retiré  chez  lui  (après  la  séance  du  ^  }uin) ,  La  Fayette 
prit  la  mesure  des  forces  dont  il  pouvait  disposer.  Une  revue 
de  la  première  division  de  la  garde  nationale ,  commandée 
par  Âcloque,  était  indiquée  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour. 
Le  roi  devait  la  passer ,  et  ensuite  La  Fayette  se  proposait  de 
haranguer  la  troupe.  Le  maire  Pétion ,  averti  par  la  reine , 
qui  craignait  plus  encore  un  succès  de  La  Fayette  que  celui 
des  jacobins,  donna  contre-ordre  pour  la  revue.  La  Fayette 
alors  réunit  chez  lui  tout  ce  qu'il  put  de  citoyens  de  la  garde 
nationale  ;  mais  les  grands  mouvemens  exigent  de  grands  es- 
paces, et  l'énergie  concentrée  a  besoin  du  grand  air  pour 
faire  explosion.  On  promit  de  se  réunir  le  soir  aux  Champs- 
Elysées.  A  peine  cent  hommes  s*y  trouvèrent.  On  s'ajt>urna 
au  lendemain  pour  marcher  sur  le  lieu  des  séances  des  jaco- 
bins, si  l'on  était  trois  cents;  on  ne  s'y  trouva  pas  trente.  Ces 
mouvemens  ne  servirent  qu'à  empêcher  des  mesures  violentes 
d'^arrestation  contre  La  Fayette.  Il  vit  le  roi  qui  le  remercia 
de  sa  démarche ,  et  ne  profita  pas  de  ses  offres  de  service.  Le 
lendemain  ,  La  Fayette  retourna  à  son  armée,  et  laissa  une 
lettre  adressée  au  corps  législatif;  il  fit,  dans  cette  occasion, 
tout  ce  qu'il  se  devait;  il  n'avait  pas  eu  le  temps,  et  n'avait 
plus  les  moyens  de  faire  ce  qu'eût  demandé  la  chose  publique; 
dès  lors  sa  perte  fut  jurée  par  les  jacobins  ;  son  effigie  fut 
brûlée  au  Palais-Royal ,  le  soir  même  de  son  départ...  » 

{Nou  des  ëdit.) 
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reçut  bien  :  le  roi  lui  témoigna  sa  reconnaissance 
de  rintérét  qu'il  prenait  à  lui  ainsi  qu'à  la  reine  ; 
mais  il  refusa  d'entrer  dans  ses  vues^  et  rejeta, 
ainsi  le  seul  moyen  de  salut  que  lui  offrait  la  pro- 
vidence :  aveuglement  inexplicable ,  si  la  certitude 
de  la  prochaine  entrée  des  troupes  étrangères ,  et 
une  entière  confiance  en  elles ,  n'en  donnait  l'ex- 
plication. La  Fayette  quitta  Paris  et  alla  rejoindre 
son  armée,  sentant  Irop  tard  qu'on  l'avait  engagé 
dans  une  démarche  imprudente ,  que  ses  ennemis 
dans  les  deux  partis  avaient  eu  l'art  de  tourner 
contre  lui. 

Une  lettre  du  général  Lukner,  écrite  par  les 
constitutionnels  de  son  armée,  dans  les  mêmes 
principes  que  celle  de  La  Fayette ,  n'eut  pas  plus 
de  succès.  Les  girondins,  qui  ne  voulaient  pas 
avoir  à  la  fois  contre  eux  tous  les  généraux,  affec- 
tèrent de  regarder  cette  lettre  comme  une  suite 
des  intrigues  de  La  Fayette  et  des  deux  Lameth  : 
ils  craignaient  peu  ce  vieux  soldat  étranger,  sa- 
chant à  peine  articuler  quelques  mots  de  français , 
ne  jouissant  d'aucune  considération  personnelle, 
vrai  mannequin ,  propre ,  à  l'aide  de  son  antique 
renommée ,  à  rassurer  la  populace ,  et  à  lui  per- 
suader que  La  Fayette  n'était  point  essentiel  à  la 
conduite  de  la  guerre  qu'on  avait  à  soutenir.  Aussi 
vantaient-ils  à  tout  propos  les  talens  militaires  de 
Lukner,  et  déprisaient  -  ils  ceux  de  La  Fayette. 

Cependant  les  constitutionnels  s'agitaient,  et 
cherchaient  à  repousser  l'attaque  que  les  girondins 
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«'apprêtaient  à  leur  livrer  dans  La  Fayette ,  leur 
clief.  Leurs  journalistes  soanaieal  de  tous  côtés 
Talarme,  s  efforçaient  de  tirer  le  Parisien  de  son 
engourdissement  y  annonçant  des  yioleaces,  des 
pillages ,  des  massacres  ;  mais  Tiadifférent  Tarisieu 
ne  voyait  dans  toute  cette  querelle  qu'une  rivalité 
de  pouvoir  entre  de$  hommes  qu  il  n  aimait  ni 
n  estimait  9  et  des  malheurs  généraux  qui  ne  le 
concernaient  point  individuellement.  Les  aristo-* 
crates  souriaient  aux  terreurs  des  constitutionnels , 
et  les  regardaient  avec  joie  s  acharner  sur  les  ja-> 
cobins  y  tandis  que  de  nombreuses  armées  s  avan-* 
çaient  vers  les  frontières ,  et,  profitant  de  leurs 
divisions,  s'apprêtaient  à  le^  mettre  d'accord  en 
les  exterminant  tous  également^ 

Le  roi  avait  composé  le  nouveau  ministère  de 
Lajard,  de  Joly^  de  Chamboaas,  de  Terrier, 
connus  par  leurs  liaisons  avec  La  Fayette  (i). 

(i)  Gomme  nous  r«yons  dit  plus  haut,  la  composition  de 
ce  ministère  avait  précédé  de  quelques  jours  les  événemens 
du  2o  juin.  Il  était  pris  entièrement  parmi  les  partisans  et 
les  amis  de  M.  de  La  Fayette.  Lajard  avait  été  adjudant  de 
'la  garde  nationale  sous  ce  général  ;  Dejoly  ,  avocat  au  con- 
seil avant  la  révolution ,  était  secrétaire->greâier  de  la  muni* 
cipalité.  Chambonas ,  nev«u  du  maréchal  deBiron  ,  et  par- 
tisan exalté  de  la  révolution  ,  fut  le  premier  maire consiitn* 
tionnel  de  Sens.  Il  était,  comme  Lajard  ,  grand  admirateur 
de  M.  de  La  Fayette;  il  fit  faire,  en  1790 ,  de  nombreuses 
copies  de  son  portrait ,  dont  il  gratifia  les  fédérés.  Chambo- 
nas ,  après  le  10  août ,  se  réfugia  à  Londres ,  oii  il  fut  succes*- 
sivem/Mit  horloger  ^  arfévre  et  bijoutier;  mais  le déHsut  d'é- 
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Les  constitutionnels  profitèrent  de  l'influence  que 
leur  donnait^  dans  les  dëpartemens^  ce  nouveau 
ministère  9  et  firent  arriver  une  foule  d'adresses 
contre  les  jacobins.  Ces  adresses^  rédigées  et  si- 
gnées par  des  bonnes  gens  attachées  à  la  consti- 
tution^ ne  montraient  que  la  faiblesse  du  parti 
réduit  à  s'en  servir.  Toute  la  force  armée  intérieure 
était  entre  les  maios  des  municipalités  dévouées 
aux  girondins ,  et  toute  la  force  d'opinion  entre  lés 
mains  des  jacobins.  Ceux-ci^  pour  ne  pas  rester 
en  arrière  y  firent  aussi  eux  venir  des  adresses  où 
l'on  dénonçait  le  roi,  les  ministres,  les  constitu- 
tionnels, et,  dans  ce  puéril  combat  de  phrases, 
chaque  parti  affecta  de  s'attribuer  la  victoire.  Mais 
les  girondins  et  les  orléanistes  ne  se  bornaient  pas 
à  de  vaines  paroles  :  ils  s'occupaient  sérieusement 
des  moyens  de  renverser  le  trône  :  ils  ne  crai- 
gnaient pas  même  de  soumettre  dans  leur  club  ces 
moyens  à  la  discussion,  et  d'instruire  la  France 
entière  de  leurs  desseins,  tant  ils  étaient  sûrs  de 
leurs  forces. 

«  (i)  Quant  à  l'idée   ( disait^  le  6  juillet^  Fex- 

conomie ,  et  la  passioa  du  jeu  l'ayant  engagé  dans  des  em- 
prunts considérables,  quelques  émigrés  ,  ses  débiteurs,  le 
poursuivirent  devant  la  cour  du  ban  du  roi  ;  et  sur  la  dépo- 
sition de  plusieurs  témoins,  entre  autres  de  M.  Bertrand  de 
Molleville  ,  il  fut  condamné  à  une  forte  somme ,  ou  à  Tempri- 
tyonnement.  —  Terrier  de  Montciel  était  un  agent  diploma- 
tique. (  Note  des  édit. } 
(  I  )  Journal  des  amis  de  la  constitution. 
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»  capucin  Chabot  à  la  tribune  des  jacobins)  de/ 
»  nous  déclarer  corps   constituant^    et  de  nous 
»  saisir  de  tous  les  pouvoirs,  je  ne  crois  pas  que 
})  ceux  qui,  dans  F  Assemblée  nationale,  sont  at- 
))  tachés  à  leurs  sermens  et  connaissent  les  prin- 
»  cipes,  puissent   jamais  proposer  une  pareille 
w  mesure.  On  pense  que,  sans  manquer  à  la  cons- 
»  titution^  les  pouvoirs  de  Louis  XVI  peuvent 
})  être  suspendus    et    exercés  par  les    ministres 
»  comme    en  1791.   D'abord,  j'observe  que    la 
»  constitution  ne  déclare  le  roi  déchu  de  sa  cou- 
»  ronne  que  dans  deux  occasions:  i^  le  cas  où 
»  il  sortirait  du  royaume,  et  n'y  rentrerait  pas 
»  deux  mois  après  l'invitation  du  corps  législatif; 
»  2^  le  cas  où  il  se  mettrait  à  la  tête  des  armées^ 
»  ou  bien  ne  repousserait  pas,  par  un  acte  formel, 
»  les  entreprises  dirigées  en  son  nom  contre  la 
»  nation.  Il  m'est  bien  démontré  à  moi,  François 
n  Chabot,  membre  du  comité  de  surveillance, 
»  que  Louis  XVI  a  eu  et  a  encore  l'intention  de 
»  quitter  la  capitale  :  mais  il  ne  m'est  pas  dé- 
»  montré  qu'il  veuille   passer  les  frontières;  et 
»  puis  la  loi  ne  punit  pas  les  intentions  ;  et  puis 
M  ces  intentions  ne  sont  pas  également  prouvées 
»  pour  la  majorité  de  mes  collègues.  Quand  le 
})  roi  partirait,  j'ai  quelques  raisons  de  présumer 
»  qu'il  s'arrêterait  à  Metz ,  ou  à  une  autre  ville 
»  préparée  pour  le  recevoir  :  donc,  la  constitution 
»  à  la  main,  on  ne  peut  pas  le  priver  de  la  cou- 
n  ronne  ^  lors  même  qu'il  partirait  en  trompant 
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»  notre  surveillance.  Mais  l'armée  des  émigrés  se 
»  foime  en  son  nom^  lempereur  a  déclaré  la 
>)  guerre  aux  factieux  de  la  France,  c'est-à-dire, 
})  k  la  nation  française  et  non  pas  au  roi  de  France^ 
»  mais  il  ne  dit  pas  que  ce  soit  en  son  nom;  et 
»  Louis  XVI  a  fait  une  proclamation ,  plusieurs 
})  ménie^  pour  protester  de  son  attachement  k  la 
i>  constitution.  Il  condamne  la  conduite  des  re- 
»  belles  d outre  Rhin,  et  la  majorité  des  repré- 
»  sentans  du  peuple  appellera  ces  proclamations 
»  des  actes  formels  d'opposition  de  Louis  XVI  : 
»  donc  y  encore  une  fois ,  la  constitution  à  la  main  , 
»  Louis  XVI  ne  peut  être  déchu.  Le  déclarer  en 
»  démence,  serait  lui  faire  une  grâce  que  nos 
»  cœurs  désavoueraient:  donc,  la  constitution  à 
»  la  main,  Louis  XVI  est  encore  roi. 

»  Mais,  ajoute-t-on,  tous  les  remèdes  à  nos 
»  maux  sont  dans  l'énergie  de  l'Assemblée  natio^ 
»  nale  ;  j'entends  dire  tous  les  jours  à  d  excellena^ 
»  patriotes  :Que  l'Assemblée  se  montre  à  une 
»  certaine  élévation,  le  peuple  s'élèvera;  que 
i)  l'Assemblée  soit  digne  de  nous,  le  peuple  sera 
»  digne  d'elle.  J'observe  à  ceux  qui  tiennent  ce 
»  langage  que  ce  n'est  pas  l'Assemblée  qui  a 
»  favorisé  le  fanatisme  des  prêtres  séditieux,  ni  la 
»  révolte  du  dedans  et  du  dehors;  je  leur  deman- 
»  derai  :  Est-ce  à  l'Assemblée  à  remédier  à  ces 
»  de^ix  pester  publiques  ?  Est-ce  l'Assemblée  qui 
))  corrompt  ropînion,  en  payant  les  applaudisse- 
>i  mens  et  les  huées ,  en  salariant  une  foule  d'écri- 
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»  vains  plus  dangereux  que  les  armées  de  Go- 
h  blentz  ?  Est-ce  FAssemblée  qui  peut  sauver  le 
»  peuple  sur  une  mer  de  corruption  y  tandis  que 
»  la  constitution  lui  dit  :  Vous  ne  passerez  pas  le 
n  rivage ,  et  vous  ne  tarirez  pas  la  source  de  nos 
»  ipaux  ? 

»  La  liste  civile  et  le  veto  ont  droit  d^assassiner 
»  le  peuple  que  vous  représentez  y  sans  que  vous 
»  puissiez  vous  y  opposer,  et  vous  le  perdriez 
>i  légalement  9  si  vous  touchiez  à  cette  arche 
»  sainte.  Quoi  !  vous  voulez  que  nous  sauvions 
»  FËtat  y  garrottés  comme  nous  le  sommes  par  la 
»  constitution  que  vous  nous  avez  laissée  ?  Et 
»  vous^  qui  étiez  meilleurs  que  nous^  navez  pu 
»  empêcher  les  décrets  liberticides  des  mois  de 
M  juillet  et  de  septembre  1791;  vous  qui  n'aviez 
})  pas  de  lisières,  et  que  la  toute-puissance  na- 
»  tionale  poussait  dans  la  route  de  la  déclaration 
9}  des  droits  ! 

»  La  majorité  de  TAsserablée  est  pure  :  c'est  sa 
»  pureté  même  qui  la  rend  trop  scrupuleuse  pour 
»  sauver  la  patrie.  Je  dois  ie  dire,  il  faudrait  une 
i)  grande  mesure  ;  la  religion  de  nos  sermens  nous 
»  l'interdit  plus  que  notre  faiblesse .  Vous  jpouvez 
»  tout;  nous  ne  pouvons  que  ce  que  vous  avez 
»  voulu  que  nous  pussions.  Le  peuplé  était  libre, 
»  jusquli  ce  que  vous  l'eussiez  enchaîné  au  Champ- 
»  de-Mars;  il  est  forcé  comme  nous  de  se  contenir 
»  dans  les  bornes  étroites  que  vos  lois  nous  ont 
»  fixées  :  nous  n'avons  avec  lui  d'autre  point  de  con- 
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»  tact  que  le  droit  de  pétition  que  vous  avez  atténue^ 
»  je  dirais  presque  anéanti.  N'attendez  donc  plus 
n  le  salut  de  la  patrie  de  ceux  à  qui  vous  avez  dit  : 
»  Je  vous  défends  de  la  sauver.  Si  le  roi  veut  la 
»  perdre^  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  assez  maladroit 
))  pour  laisser  des  traces  constitutionnelles  de  sa 
»  malveillance ,  pourvu  qu'il  ne  paraisse  trahir  le 
»  peuple  que  par  Tabus  de  sa  liste  civile  et  de  son 
»  veto;  quand  il  emploirait  sourdement  des 
»  moyens  plus  perfides  encore,  il  peut  faire  tout 
))  ce  qu'il  voudra. 

»  Vous  désirez  vous  environner  de  tous  les  sol- 
»  dats  victimes  de  l'aristocratie  ;  nous  avons  rempli 
»  vos  vœux  à  cet  égard.  Vous  demandez  la  réinté- 
»  gration  des  anciens  gardes-françaises  dans  la 
»  garde  nationale  de  Paris,  et  moi  aussi  je  la 
n  demande  ;  mais  laissez-nous  prendre  le  moment 
»  favorable  j  le  rapporteur  est  prêt  j  il  est  patriote. 
»  Vous  voulez  qu'on  arme  tous  les  citoyens;  je  l'ai 
»  proposé,  Merlin  de  Thionville  l'a  proposé;  et 
»  nous  espérons  que,  si  cette  mesure  n'est  pas 
n  adoptée  par  l'Assemblée,  elle  le  sera  par  la  na- 
»  tion  elle-même  :  car  si  nous  n'armons  pas  tous 
»  les  bons  citoyens ,  il  faut  qu'ils  s'arment  et  qu'ils 
»  fassent  disparaître  leurs  ennemis.  » 

Il  était  difficile  de  parler  plus  clairement.  Le  fa- 
rouche Danton  alla  cependant  encore  plus  loin  : 
«  Une  loi ,  s'écria-t-il ,  rendue  à  Rome  par  Va- 
»  lérius  Publicola ,  autorisait  tout  citoyen  à  tuer , 
»  sans  forme  judiciaire,  tout  homme  convaincu 
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»  d'avoir  manifesté  une  opinion  contraire  à  la  loi 
»  de  l'État.  Cette  loi  est  applicable  à  la  circons- 
»  tance  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  J'y 
»  ajoute  deux  mesures  qui  me  paraissent  essen* 
»  tielles.  La  première,  d'asseoir  l'impôt  d'une 
»  manière  plus  équitable,  en  rejetant  sur  la  classe 
»  riche  Ift  plus  grande  partie  des  contributions 
»  supportées  par  les  citoyens ,  de  sorte  que  ceux- 
»  ci  n'en  payent  qu'une  infiniment  petite  portion; 
»  la  seconde,  que  l'Assemblée  nationale  porte 
»  une  loi  fondée  sur  le  bien  de  l'État,  continuel-^ 
»  lement  opposé  à  la  maison  d'Autriche  qui  tou- 
»  jours  a  fait  le  malheur  de  la  France;  loi  qui 
»  force  le  roi  à  répudier  sa  femme^  et  à  la  ren- 
»  voyer  à  Vienne ,  avec  tous  les  égards ,  tous  les 
»  ménagemens  et  toute  la  sûreté  qui  lui  sont  dus.  » 
Les  constitutionnels  proposaient  de  leur  coté  les 
mesures  qu'ils  croyaient  les  plus  propres  à  la  si- 
tuation critique  où  se  trouvaient  le  roi  et  la  cons- 
titution. (i)Il  faut,  disaient-ils  (après  une  longue 
exagération  des  forces  des  puissances  étrangères 

(i)  L'Indicatear,  journal  rédigé  par  un  constitutionnel'*'. 

*  Ce  joamal ,  que  M.  de  Ferriéres  représente  comme  rëdigë  dans  le 
sens  des  constitutionnels ,  coqaptait  parmi  ses  rédacteurs  M.  Baert ,  dont 
nous  avons  parle  plus  haut  (voyez  la  note  de  la  page  117).  S'il  faut  en 
croire  un  article  inséré  dans  le  Moniteur  du  g  juillet  179a ,  l'Indicateur 
était  beaucoup  plus  royaliste  que  constitutionnel  ;  ses  rédacteurs  rede- 
mandaient hautement  le  rétablissement  de  la  noblesse ,  et,  par  con* 
saquent,  le  renversement  de  la  constitution  de  1791. 

(IVoted^sédit.) 
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et  des  malheurs  qui  menaçaient  la  France  ) ,  il  faut 
que  l'Assemblée  s'ajourne,  et  laisse  au  gouverne- 
ment le  libre  exercice  de  son  pouvoir.  Oui,  tant 
qu'elle  gouvernera  seule,  il  n'y  a  point  de  remède 
possible.  Les  honnêtes  gens  qu'elle  renferme  gé- 
missent inutilement  :  ils  doivent  se  réunir  et  faire 
éécrétep  un  ajournement  nécessaire  dans  les  cîr- 
constanees.  Cest  un  moyen  aussi  sur  qu'infaillible 
de  rejeter  sur  le  pouvoir  exécutif  l'énorme  res- 
ponsabilité qui  pèse  aujourd'hui  sur  l'Assemblée  , 
de  fixer  irrévocablement  l'opinion  publique  sur  la 
question  de  savoir  lequel  des  deux  pouvoirs  en- 
trave la  marche  de  l'autre;  c'est  dire  au  roi  :  La 
France  dans  trois  mois  sera  sauvée  par  le  pouvoir 
que  vous  a  remis  la  constitution,  ou  vous  n'en 
aurez  pas  fait  un  usage  utile;  et  si,  comme  quelques 
gens  le  croient ,  et  comme  quelques  scélérats  af- 
fectent de  le  répandre ,  le  pouvoir  exécutif  fait 
réellement  le  mort ,  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen , 
pour  l'obliger  à  donner  signe  de  vie ,  sous  peine 
de  m^furir  tout  de  bon. 

Au  miUeu  de  ces  agitations  et  des  intérêts  croi- 
sés des  différens  partis,  l'abbé  Lamourette  (i), 

(i)  Uahhé  Lamourette  y  avaat  d'être  nommé  évéque  de 
Lyon  ,  avait  publié  plusieurs  écrits  dans  lesqvielsil  s'était  ef- 
forcé d'allier  la  pliilosophie  et  Ureligion.  Mirabeau  le  choisit 
pour  son  théologien,  et  oe  fut  lui  ^m  fournit ,  dit-on ,  à  ce 
grand  orateur  les  disooiirs  qu^il  prononça  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée constituante  ,  sur  le  culte  et  la  constitution  civile  du 
clergé.  Il  fut  nommé,  en  1791 9  membre  de  l'Assemblée  lé* 


LITRE    XII.  145 

évèque  constitutionnel  de  Lyon,  crut  qu'il  serait 
facile ,  en  convenant  des  causes  qui  séparaient  les 
hommes  vraiment  attachés  au  nouyel  ordre  de 
choses,  de  tes  ramener  à  une  conciliation  d'où 
dépendait  le  salut  de  lempire.  Frappé  de  cette 
idée,  simple  en  elle-même,  Lamourette  (i) repré- 
senta la  nécessité  de  se  rallier  à  la  constitution, 
et  de  cimenter  entre  les  députés  une  union  tom- 
naandée  plus  que  jamais  par  les  circonstances:  il 
observa  qu'une  des  principales  causes  de  divi- 
sion, venait  de  ce  qu'une  partie  de  l'Assemblée 
passait  pour  vouloir  la  république,  et  de  ce  qu'une 
autre  partie  était  accusée  de  favoriser  les  deux 
Chambres.  «  Voici  le  moment.  Messieurs,  de 
foudroyer  par  une  exécration  commune  et  la  ré- 
publique et  les  deux  Chambres.  Oui  !  il  est  temps 
que  le  président  de  cette  Assemblée  nous  inter- 
pelle ,  et  nous  dise  que  ceux  qui  rejettent  égale- 
ment la  république  et  les  deux  Chambres  se  lèvent.  » 
A  ces  mots,  tous  les  députés  sortent  de  leurs 
places;  orléanistes,  girondins,  indépendans,consH 
titutionnels ,  tendent  les  mains  au  ciel ,  jurent  de 

glslative ,  et  s^y  mdntra  constamment  modéra.  Il  se  prononça 
éaergîqntmeut  contre  ]es  massacres  des  2  et  3  septembre , 
et  encourut,  par  cette  généreuse  indignation  ,  la  haine  de  la 
faction  dominante.  L'abbé  Lamourette  périt  sur  l'échafand 
le  1 1  îantier  179$.  Il  avait  été  arrêté  après  le  siège  de  Ljo»-; 
^*était  un  sarant  homme  et  un  bon  écrivain. 

{Nottdtêéàit.) 

(1)  Séance  du  7  juillet. 
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repousser  toute  forme  de  gouvernement  contraire 
à  celui  qu'a  décrété  FAssemblée  constituante.  En- 
suite tous  se  rapproctient,  se  mêlent  ^  s'emlurassent  ^ 
promettent  d'oublier  le  passé ,  se  félicitent  de  cette 
heureuse  réconciliation.  Les  tribunes  partagent 
l'enthousiasme.  On  arrête  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  sera  sur-le-*champ  porté  au  roi,  envoyé 
aux  armées ,  aux  départemens ,  aux  municipalités  y  ^ 
au  corps  judiciaire.  La  députation  p^rt.  Le  roi 
répond  qu'infiniment  sensible  à  upe  réconciliation  y 
a  laquelle  il  attache  le  salut  de  l'empire ,  il  y  a  se 
rendre  à  l'Assemblée  et  lui  témoigner  sa  joie. 
L'instant  d'après  Louis  XVI  entre,  précédé  des 
ministres  :  il  assure  que  le  spectacle  le  plus  che\ 
à  son  cœur ,  est  celui  de  la  réunion  de  tous  les  es-» 
prits  et  de  toutes  les  volontés,  réunion  qu'il  désire 
depuis  long-temps;  que  son  vœu  est  enfin  rempli; 
que  la  nation  et  le  rpi  ne  font  plus  qu'un  ;  que  la 
constitution  va  servir  de  ralliement  à  jtpus  les  Fran- 
çais; qu'ils  doivent  se  réunir  pour  la  protéger; 
qu'il  leur  en  donnera  l'exemple. 

Il  n'y  eut  aucune  sincérité  dans  cet  accord  (i). 


(i)  Nous  croyons  devoir  opposer,  à  cette  opinion  de  M.  de 
Ferriëres,  l'opinion  entièrement  contraire  de  M.  Toulongeon, 
dont  l'ouvrage  est  généralement  considéré  comme  écrit  avec 
autant  de  sagesse  que  d'impartialité.  «  Il  était  permis  ,  dit 
cet  écrivain ,  de  croire  ce  rapprochement  ^incëre  ,  (e%  il  n'y 
avait  pas  dix  membres  dans  l'Assemblée  pour  qui  ces  mou<- 
vemens  ne  le  fussent  pas...  Dira-t-on  que  chacup  jouait  un 
rôle  qu'il  s'était  préparé  d'avance  ?  Tant  d'hommps  rassem- 
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et  bientôt  un  nouvel  incident  vint  fournir  un  -pté-^ 
texte  de  rupture*  Le  directoire  du  département, 
d'après  l'examen  des  pièces  multipliées  qui  prou-- 
Vaient  la  complicité  du  maire  Pétion  et  du  proca«» 
reur  de  la  commune ,  Manuel,  avec  les  auteurs  de 
la  journée  du  20  juin ,  les  suspendit  l'un  et  l'autre 
de  leurs  fonctions  administratives  (i).  Les  orléa-* 
niâtes  et  les  girondins  crièrent  contre  le  peu  de 

■    I  ■  Il  ■  I  I    »  I  ■    ■  ■       I  I        II        I    I  H        ■ 1^  I   I      I       ^    I  ■  ■    ,   I     I         <    > 

blés  et  diTisés  d^opînions ,  d'intérêts  personnels  ,  de  système^, 
ne  s'accordèrent  pas  pour  jouer  des  sentimens  factices, 
L'Assemblée  et  le  roi  étaient  pour  le  moment  ce  qu'ils  se 
montraient.  Chacun  voulut  ce  jour-là  union  et  constitution  ; 
chacun  isolé  eût  tenu  sa  parole.  » 

M.  Beaulieu ,  dans  ses  Essais  historiques  sur  la  r^olution 
de  France ,  émet  une  opinion  semblable. 

Au  reste,  les  journaux  d'alors,  et  notamment  le^Hévo^, 
lutions  de  Paris  ^  s'efforcèrent  de  combattre  une  réunion 
qui ,  si  elle  eût  été  durable  ,  eût  contrarié  beaucoup  de  dé- 
sirs et  d'espérances.  Malheureusement  elle  fut  détruite  dès 
le  soir  même,  si  l'on  en  croit  M,  Beaulieu  ;  les  exagérés  de  la 
société  des  jacobins  en  firent  un  crinie  à  ceux  qui  s'étaient^ 
disaient-ils,  laissé  séduire.  On  accusa  l'abbé  jLamourette 
d'être  vendu  au  parti  de  la  cour  ;  l'évêque  Fauchet ,  dit  le 
journal  de  Prudhomme  ,  se  défendit  d'avoir  embrassé 
M.  Ramond  ,  et  le  parti  jacobin  donna  à  cette  réconciliation 
les  noms  de  baiser  iV amourette  et  de  réconciliation  nor* 
mande  ^  i^lSote  d^s  édi^.) 

(i)  La  décision  du  directoire  du  département  était  daté» 
du  6  juillet,  veille  du  jour  oii  la  motion  de  l'abbé  Lamou- 
rette  fut  présentée ,  mais  elle  ne  fut  rendue  publique  que 
quelques  jours  après.  Elle  parut  dans  le  Moniteur  du  11 
juillet.  La  confirmation  du  roî,  datée  du  1 1 ,  Ait  publiée 
Je  la.  {Note dçs  édit.y 

m.  10 


^T 
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confiance  que  Ton  pouvait  prendre  aux  prcmiesseti 
de  la  cour  et  des  constitutionnels  :  ils  auraient  bieii 
voulu  profiter  de  cet  événement  pour  exciter  une 
émeute;  mais  les  meneurs  n'étaient  pas  prévenus... 
On  essaie  néanmoins  ce  que  produira  la  présence  do 
Pétîon.  Il  se  rend  au  conseil  de  la  commune^  lui 
communique  larrété  du  département.  Danton  se 
lève^  proteste  que  la  loi  du  peuple  est  )a  seule  qu'il  re- 
connaisse et  qu'il  invoque  en  ce  moment  :  il  engage 
tous  les  amis  de  Pétion  à  le  suivre  à  TAssemblée. 
Personne  ne  répond  :  chacun  se  regarde  dans  l'in- 
certitude de  l'événement. 

Pétion  descend  y  accompagné  d^  Danton  et  de 
quelques  officiers  municipaux  de  son  parti  :  il  monte 
dans  son  carrosse  y  s'efforce  de  montrer  du  calme 
et  de  la  sécurité  ;  mais  ses  lèvres  tremblantes ,  et 
la  pâleur  de  son  visage  y  laissent  percer  y  malgré 
lui  y  les  passions  inquiètes  et  haineuses  auxquelles: 
U  est  en  proie.  Danton  fait  un  dernier  effort  ;  il 
s'écrie  y  en  agitant  les  bras  :  «  Non ,  vertueux 
tnaire ,  ne  craignez  rien  î  vertueux  Pétion ,  le  peu- 
ple vous  sauvera!...  Peuple!  on  veut  vous  ravir 
votre  ami  ! . . .  y^  Tout  le  monde  garde  un  morne  si- 
lence ^  et  le  carrosse  s'achemine  vers  l'Assemblée. 

Les  orléanistes  et  les  girondins  étaient  trop  in- 
téressés à  la  suspension  de  Pétion  y  pour  ne.  pas 
suivre  cette  affaire  avec  activité.  Ce  furent  chaque 
jour  nouvelles  adresses  des  jacobins  4^  toutes  les 
sections  de^  Paris  y  qui  venaient  réclamer  deux  ma- 
gistrats chéris  y  Içs  pères  du  peuple.  Pétion  ne  s'oiv 


blia  pas  lui-même  :  il  eouvtil  les  murs  de  Paris  de 
placards  à  ses  concitojreii^^  Oà  îl  afibctaif  une 
grande  indifférence  pour  >  une  suspensîbn,  as^^ 
rait-il  ,*  si  peu  méritée  5  pf cWiestant  qu'il  se  soumet- 
tait entièrement  à  la  loi  ;  mais  que ,  dans  la  crainte 
que  le  peuple  ne  se  portât  à  quelque  violence  ,  il 
croyait  devoir  exhorter  les  bons  citoyens  à  rece*- 
Totr  la  décision:  du  département  y  comme  il  Tavait 
reçue  t  lui-mêûie  ^  avec  calme  et  sang'-froid  ;  que 
bientôt  une  autorité' supérieure  prononcerait;  ^ub 
rinhoçence  ferait  vengée  de  là  seule  manière 
digne  d'elle  ^  par  la  loi.  !       ' 

Le  roâ  confittna  Tarrèté  du  département.  11  ^a/* 
vait  bien  que  ^  l'Assemblée  casserait  cette  décision  i 
il.  devait  cette  déférence  au  département  y  qui  n'a^ 
vait  agi  que  d'après  ses  ordres.  Ea  effet  Pétion  y 
sûr  de  son  triomphe,  parut  k  la  barre  y  moins  en 
accusé  qmSrientSifc  justifier,  qu'en  bomitie  irrépro^ 
cHabie  ,  îd justement  outragé  dans  son  honneur , 
qui  demande  vengeabcè.  L'Assemblée ,  après  l'a^- 
voir  écouté  pour  la  forme  y  le  réintégra  dans  ses 
fonctions  de  maire  (ï). 

Les  girondîi»  et  les  orléanistes  lui  avaient  pré-- 
paré  une  entrée  toute  populaire  :  des  acclamations 
bruyantes,  des  cris  de  vice  Pétion!  ràccueillirent  à 
saa  arrivée  à  la  mairie.  Il  vit  son  nom  enlacé  en 
mille  manières  différentes  avec  des  bonnets  rouges, 
des  cocardes  tricolores  et  des  branches  de  peuplier: 
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(1)  S^nceda  i3  juillet. 
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quatre  à  cinq  cents  hommes  de  la  populace  ^  et  au^- 
tant  de  femme$  9  remplissaient  la  cour.  Pétion  parut 
à  Xxkne  des  fenêtres  avec  son  épouse  et  plusieurs  de 
ses  amis  :  les  battemens  de  mains  ^  les  vH^e  Pétion  l 
redoublèrent  «  Quelques  jacobins  crièrent  que  Ton 
fit  silence.  Chacun  se  tut ,  et  Pétion  dit  :  «  Frères 
et  amis  ^  recevez  toute  ma  reconnaissance  de  l'at- 
tachement que  vous  me  marquez  :  je  tacherai  tou- 
jours de  mériter  la  confiance  dont  vous  m'avez 
honoré  par  votre  choi^.  Le  témoignage  que  vous 
me  donnez  de  vos  sentimens  ^  me  dédommage  bien 
des  persécutions  que  j'ai  éprouvées»  Ce  jour  est  le 
plus  beau  de  mes  jours  ^  puisqu'il  me  procuré  le 
plaisir...  »  Aces  mots^  conuxie  s'il  n'eût  pu  résister 
aux  difierentes  sensations  qm  l'oppressent  ^dl  cache 
son  visage  de  ses  deux  mains  y  se  rejette  brusque^ 
ment  eu  arrière^  et  tombe  dans  les  brs^  apostés 
pour  le  recevoir.  Le  jour  de  lé  fédération  lui  pré- 
parait un  iriomphe  plus  solennel  ;  la  fête  semblait 
n'avoir  que  Pétion  pour  objet*  Il  marchait  maje^ 
tueusement ,  entouré  du  corps  municipisil ,  au  mi- 
lieu des  cris  de  vive  Pétion!  de  Pétion  ou  la  mort! 
L'œil  fixe  ^  l'air  serein  ^  le  front  radieux  j  couvrant 
de  sa  protection  le  duc  de  La  Rochefoucauld^  à  qui 
il  feignait  d'avoir  géiiéreusement  pardonné  sa  des- 
titution y  et  qu'il  fît  y  disent  quelques  écrivaias  y 
assassiner  six  semaines  après  (i)  ^  saluant  avec  une 


(i)  Cette  assertion  semble  dénuée  de  preuves,  et  M.  de 
Ferriëres  ne  la  présente  que  comm6  un  bruît  répandu  par 
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orgueilleuse  modestie  la  foule  immense  du  peuple 
qui  se  pressait  sur  ses  pas  et  battait  dés  mains  à 
son  passage  ;  tandis  que  Louis  XVI  y  couvert  d'un 
nombreux  bataillon  de  grenadiers  nationauic,  des- 
tine à  protéger  sa  marche  et  à  garantir  sa  personne, 
se  rendait ,  par  des  rues  détournées  y  au  Champs 
de-Mars  ,  cherchant  à  se  dérober  aux  huées  et  aur 
insultes  de  la  populace. 

(i)  Cependant  les  girondins ,  effrayés  eux-mêmes 
de  la  grandeur  de  leurs  projets  y  et  tourmentés  de 
cette  anxiété  fatigante  attachée  aux  entreprises  dont 
le  succès  est  incertain  y  songeaient  à  se  ménager  un 
asile  dans  le  midi  de  la  France.  Barbaroux,  jieunè 
homme  ardent  y  impétueux  y  venu  à  Paris  avec  les 
Marsjeillais  (3)  y  Servan  y  ex*ministre  dé  la  guerre  y 
et  la  femme  Roland  y  s'entretenaient  sans  cesse  du 
bon  esprit  qui  régnait  dans  le  midi  y  et  des  facilités 
que  présentaient  ces  provinces  à  rétablissement 

les  ennemis  de  Pétîon.  Peltîer  ,  dans  son  histoire  du  10  août , 
prétend  que  Tordre  d*ass&ssiner  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
était  signé  par  San  terre  ,  mais  il  ne  désigne  pas  Pétioa 
comme  en  étant  l'auteur.  (  Note  des  édii.  ) 

(1)  Mémoires  de  madame  Roland  ;  tome  I^*^.  (Notice  sur  le 
premier  ministère  de  Roland.  ) 

(2)  Il  s'agit  ici  d'un  corps  de  volontaires  marseillais  y  au 
nombre  de  cinq  cents  hommea ,  qui  se  rendit  à  Paris  vers  le 
temps  de  la  fédération  du  i4  juillet ,  et  qui  contrilMia  pûia<« 
samment  au  succès  de  la  sanglante  journée  du  10  août* 

Au  reste  ,  les  notes  que  nous  offrirons  sur  cette  partie  des 
Hémoires  de  M»  de  Ferrières ,  seront  pçu  étenduecî;  Ifous 
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d'une  république  :  ils  prenaient  dès  cartes  géogra-^ 
phiques^  tfaçaient  U  ligne  qui  devait  séparer  la 
FrancjB  république  de  la  France  monarchique. 
Servan  étudiait  les  positions,  u  Le  midi  sera  notre 
ressource^  s'écriait  Barbaroux;  ce  sera  notre  pis 
aller,  si  les  Marseillais  que  j  ai  ici  ne  sont  pas  se— 
coudés  par  les  Parisiens ,  et  ne  peuvent  réduire  la 
cour  ;  mais  j'espère  qu'ils  en  viendront  à  bout ,  et 
que  nous  aurons  une  Convention  qui  donnera  la 
république  à  toute  la  France.  )> 

U  fallait  y  pour  arriver  à  ce  but  y  éloigner  les 
gardes-suisses  et  les  trois  régimens  de  Ugne  qui 
faisaient  le  service  de  Paris.  On  accusa  les  Suisses 
de  porter  des  cocardes  blanches  y  et  de  tenir  de» 
propos  contre-révôlutionnaires(T).  Chabot  dénonça 
de  nouveaux  complots  y  de  nouveaux  rassemble- 
mens  d'aristocrates»  Les  girondins  exagérèrent  l'ex- 
trême besoin  que  l'armée  avait  de  prompts  ren- 
fortSé  L'Assemblée  décréta  que  le  roi  ferait  partir, 
sous  trois  jours,  les  gardes-suisses  et  les  trois  ré- 
gimens de  ligne  qui  étaient  à  Paris  ;  qu'en  atten- 
dant qu'on  leur  >  eut  assigné  une  destination  ulté- 

ti  I  ■  I  II  ■  ■ 

nous  proposons  de  publier  lés  Mémoires  inédits  de  Barba-' 

roux  y  dans  lesquels  le  lecteur  trouvera  une  foule  de  détails 

cnftrkhix  et  inconnus  Jusqu^à  ce  jour  ,  sur  les  Yeritables  au- 

tênt'S  dn  lo  août ,  sur  la  pai't  qu'y  prit  Barbâroux  lui-même, 

enftn  sur  les  causes ,  le  1>ut  et  les  prmcipales  circonstances 

de  cette  journée  mémorable. 

(Note  des  édii,) 

'    (i)  Logbgraphe. 
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rieure  y  ils  seraient  cantoimës  à  doaae  lieues  au 
moins  du  corps  législatif  (i)« 

Lesministres  cherchèrent  a  éluder  Veicécatioiid  un 
décret  qui  mettait  le  roi  et  la  famille  royale  à  la  dis- 
position de  ses  ennemis  :  ils  représentèrent  que  Ton 
ne  pouvait  faire  partir  si  promptement  les  gardes-» 
suisses  ;  que  leurs  capitulations  avec  la  France  leur 
assuraient  le  service  auprès  de  la  personne  du  roi. 
Les  girondins  dissimulèrent ,  n'étant  peut**être  pas 
fâchés  de  ce  refus  indirect  y  si  propre  à  montrer  au 
peuple  que  la  cour  avait  des  intentions  hostiles^ 
et  à  devenir  ^  dans  la  suite  j  la  matière  d'une  accu* 
sation  grave  contre  les  ministres  et  contre  le  roi 
lui-même  ;  mais ,  poiu*  lui  6ter  la  ressource  de  la 
garde  nationale  de  Paris  (2)  y  on<^assa  réiat-major , 
les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs ,  sous 
prétexte  que  cette  distinction  était  contraire  à  l'é-^ 
gàlité  y  et  fomentait  des  jalousies  et  des  divisions  ; 
on  y  admit  tous  les  gens  sans  aveu  y  tous  les  vaga- 
bonds que  soudoyait  d'Orléans  ;  on  fit  plus  :  vou- 
lant dégoûter  le  peu  de  bourgeois  attachés  à  la 
consiitutioo  y  qui  persistaient  à  rester  dans  les  b»* 
taillons  y  malgré  les  désagréments  qu'on  leur  donnait 
chaque  jour  y  et  les  rendre  suspects  au  peuple  y  en 
les  lui  peignant  comme  des  hommes  dévoués  à  la 
cour^  on  épia  l'occasion  de  susciter  une  querelle 
entre  eux  et  les  Marseillais  y  en  prenant  toutefois 

— r 7.  ' 

(1)  Séances  des  tSet  17  juillet. 

(2)  Logographe. 
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les  précautions  les  plus  sûres  pour  que  les  premiers 
seuls  en  fussent  les  yictimes.  L'occasion  ne  tarda 
pas  :  quarante  grenadiers  du  bataillon  des  Filles- 
Saint  -  Thomas  ^  Tim  de  ceux  qui  s  étaient  le  plus 
fortement  prononcés  en  faveur  du  roi  et  de  la  cons- 
titution y  avaient  commandé  un  repas  fraternel  aux 
Champs'-Élysées.  Les  orléanistes  et  les  girondins  ar- 
rangèrent,  pour  le  même  jour  et  pour  la  même 
heure  ^  une  fête  à  laquelle  ils  invitèrent  Les  Mar- 
seillais :  ils  prévirent  qu'au  milieu  des  flots  de  vin 
que  l'on,  prodiguerait  aux  convives ,  il  serait  aisé 
d'engager  une  rixe.  Les  affidés  du  parti  dirigèrent 
leur  promenade  du  côté  des  guinguettes  où  étaient 
rassemhlés  les  Marseillais  ;  Basire  y  Chabot  et  San-* 
terre  s'y  rendirent  ;  et ,  lorsque  le  vin  eut  com- 
mencé à  échauffer  les  têtes  ^  quelques  orléanistes 
vinrent  y  d'un  air  empressé  y  dire  aux  Marseillais 
que  les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas  criaient: 
f^we  le  roi!  vive  la  reine!  à  bus  la  nation! 
Cette  annonce  y  quelque  dépourvue  qu'elle  fut  de 
Vraisemblance  y  met  en  mouvement  une  troupe  de 
furieux  à  demi-ivres^  dont  les  chefs  ^  d'intelli** 
gence  avec  les  orléanistes  et  les  girondins^  loin  de 
retenir  leurs  soldats  y  les  animent  encore  par  leur» 
discoiurs*  Les  uns  crient  au^c  armes!  et  font  battre 
le  rappel  ;  les  autres  sautent  par  les  fenêtres^  cou- 
rent à  la  guinguette  où  s'amusaient  paisiblement  les 
grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas  ^  les  attaquent 
brusquement  en  les  chargeant  d'injures.  Les  gre- 
nadiers se  mettent  en  défense  ;  mais  y  voulant  évi- 
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tel'  une  querelle  dont  ils  aperçoivent  le  but  y  ils  sd 
retirent  du  côté  de  la  place  Louis  XV.  La  popu-* 
lace  ^  que  l'on  a  prévenue  y  les  poursuit  et  leur  jette 
des  pierres;  les  Marseillais  se  forment  en  bataillon 
carré.  Les  grenadiers  des  Fillès-Saint-Thom^as ^ 
voyant  l'énorme  disproportion  de  leur  nombre ,  se 
dispersent  et  cherchent  à  se  sauver ,  par  le  pont^ 
tournant  ^  dans  le  jardin  des  Tuileries  ;  mais  des 
pelotons  de  Marseillais  se  détachent  du  corps  prin-* 
cipal^  tombent  vingt  à  la  fois  sur  chaque  grenadier^ 
en  assassinent  plusieurs  y  en  blessent  un  plus  grand 
nombre  y  en  font  quelques-uns  prisonniers  y  et  les 
conduisent  y  aux  acclamations  de  la  populace  >  à 
leur  caserne  (i). 

Les  gardes  nationales  portèrent  a  TAssemblé€i 
leurs  plaintes  de  cette  violence.  Basire  et  Chabot 
répondirent  que  les  quarante  grenadiers  des  Filles** 
Saint-Thomas  avaient  attaqué  les  cinq  cents  Mar* 
seillais;  que  c'était  un  complot  de  la  cour  concerté 
d'avance  pour  amener  la  contre -révolution.  Les 
constitutionnels  crièrent  en  vain  que  l'on  voulait 
égorger  le  roi ,  piller  les  bourgeois  ;  que  c'était 
le  véritable  motif  du  renvoi  des  troupes  de  ligne 
et  des  gardes^uisses  ^  du  licenciement  de  l'ëtat-ma-* 
jor  de  la  garde  nationale  y  de  la  suppression  des 


<i  ■  ■ 


(i)  Le  lecteur  trouvera  le  récit  du  même  évënement  tiré 
Aw  Révolutions  de  Paris  ^  dans  les  éclaircissemens  histo-* 
riques  (F). 

{Note  des  édiL) 
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compagoies  de  chasseurs  et  de  grenadiers.  L'As^ 
semblée  passa  à  Tordre  du  jour  (i). 

Lies  constitutionnels  firent  encore  un  effort  pour 
débarrasser  Paris  de  cette  foule  de  fédérés  y  qui 
semblaient  le  regarder  comme  leur  conquête.  Des 
pétiiionaaires^  secondés  par  les  députés  bien  in- 
tentionnés y  vinrent  demander  que  Ton  envoyât  les 
Marseillais  au  camp  de  Soissons.  On  répondit  que 
rien  n'était  prêt  à  Soissons  pour  former  un  camp  j 
qu'il  n'y  avait  ni  armes  y  ni  tentes  y  ni  magasins. 
Quelques  coureuses  du  Palais-Royal ,  sous  le  nom 
de  femmes  de  fédérés ,  parurent  à  Tiustant  même 
à;  la  barre  y  criant  qu'on  empoisonnait  leurs  maris 
en  mettant  du  verre  pilé  dans  leur  pain;  que  déjà 
eent  vingt  fédérés  étaient  morts  dans  d'borribles 
convulsions;  qu'il  y  en  avait  sept  cents  à  Thèpîtal  ; 
qu'elles  demandaient  justice  de  ce  crime  atroce.  Les 
girondins  décrétèrent  que  quatre  commissaires  se 
rendraient  à  Soissons  y  et  prendraient  des  informa* 
tions  .exactes  sur  la  réalité  des  faits  que  l'on  venait 
de  dâïoocer.  On  conclut  ensuite  qu'il  était  ridicule 
d'envoyer  les  braves  Marseillais  à  un  camp  qui  n'exis* 
tait  pas;  on  dénonça  la  négligence  du  ministre 
Lajard^  que  l'on  taxa  de  malveillance;  on  demanda 
contre  lui  le  décret  d'accusation  y  assurant  que  tous 
les  ministres  actuels  étaient  des  contre-révolution- 
naires; qu'il  fallait  les  envoyer  à  Orléans  (2)* 


(i)  Séance  du  3o  juillet  au  soir. 
(2)  Séances  da2  etdtt3  août. 
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Les  choses  ainsi  disposées ,  il  ne  s'agissait  plus 
que  d'effectuer  un  grand  mouvement  populaire^  d'en 
profiter  pour  égorger  le  roi  et  la  famille  royale  y 
et  proclamer  le  duc  d'Orléans  ;  mais  le  peuple  de 
Paris>  fatigué  des  secousses  continuelles. dont  on  ne 
cessait  de  l'agiter  depuis  trois  ans  ,  demeurait  dans 
un  apathique  repos.  Un  joinr  que  les  chefs  des 
différens  partis  raisonnaient  sur  ce  snjet  dans  le 
petit  ccMBÎté  de  la  femme  Roland  y  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  usités  d'insurrection,  ils  en 
àYaient  reconnu  l'insuffisance  (i):  <(  Il  serait  à 
souhaiter  y  s'écrie  l'ex-^capucin  Chabot  y  que  la  cour 
attentât  aux  jours  de  quelques  députés  patriotes;  ce 
serait  la  cause  infaillible  d'une  insurrection  du 
peuple,  le  vrai  moyen  de  le  mettre  en  mouvement 
et  de  produire  une  crise  salutaire.  »  Tous  gardent  le 
silence.  Grangenèuve,  député  de  la  Gironde,  qui 
avait  écouté  fort  attentivement  Chabot ,  le^  tira  à 
l'écart ,  et  lui  dit  :  a  J'ai  été  frappé  de  vos  raisons  ; 
elles  sont  excelleutes  ;  mais  la  cour  est  trop  habile, 
elle  ne  nous  fo\u*nira  jamais  un  tel  expédient  :  sup- 
pléonsr^y  ;  trouvez  des. hommes  qui  veuillent  faire 
le  coup,  je  me  dévoue,  je  serai  la  victime. — 
Quoi  !  vous  consentea  ?  répond  Chabot  étonné.. 4. 
**-  Oui ,  repart  avec  vivacité  Graiigeneuve  ;  qu'y 
a*t^il  *  à  cela  de  si  difficile  ?  Ma  vie  n'est  pas  fort 
utile  ,  mon  individu  n'a  rien  de  bien  important  ;  je 

^'      !■-■■■  ■  >  Il  I  »^— ^J.» 

(i)  Mémoires  de  madame  Roland;  lome  IT!  (Portrait  de 
Grangeneuve.  ) 
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serai  trop  heureux  d'en  faire  le  sacrifice  à  mon  pays; 
—  Ah  !  mon  ami^  vous  ne  serez  pas  seul,  réplic[tie 
Chabot  dans  un  mouvement  d'enthousiasme  pa-r 
triotique  ;  je  veux  partager  cette  gloire  avec  vous» 
—•Gomme  vous  voudrez^repond  froidement  Grange* 
neuve  ;  un  est  assez  y  deux  peuvent  faire  mieux 
encore  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  gloire  à  cela  ;  il  faut 
que  personne  ne  sache  rien  :  avisons  donc  ensem- 
ble aux  moyens.  »  Chabot  se  charge  de  les  ménager: 
il  annonce  peu  de  jours  après  à  Grangeneuve,  qu'A 
a  Sun  monde  et  que  tout  est  prêt,  ce  Eh  bien  ! 
fixons  l'instant ,  reprend  Grangeneuve  ;  nous  nous 
rendrons  au  comité  demain  au  soir,  j'en  sortirai  k 
dix  heures  et  demie  ^  nous  passerons  dans  une  rue 
peu  fréquentée^  vous  aposterez  les  gens  ;  mais  qu'ils 
«achetit  s'y  prendre  au  moins ,  il  s'agit  de  bien  nous 
tirer ,  et  non  pas  de  nous  estropier  «  » 

Chabot  et  Grangeneuve  arrêtent  définitivement 
l'heure^  conviennent  de  tous  les  faits.  Grangeïieuve 
fait  son  testament  y  donne  ordre  y  sans  affectation  ^ 
à  quelques  affaires  domestiques ,  et  se  rend  au 
comité  de  si!u*eté  générale.  Chabot  n'y  était  pas  ; 
Grangeneuve  l'attend  :  dix  heures  et  demie  sonnent  ; 
Chabot  ne  parait  pbint.  Grangeneuve  conclut  que 
Chabot  a  changé  de  dessein  ;  il  croit  que  le  projet 
ne  doit  s'exécuter  que  sur  lui  seul.  Plein  de  cette 
idée ,  il  part,  prend  le  chemin  dont  Chabot  et  lui 
sont  convenus  y  le  parcourt  à  petits  pas  y  ne  ren- 
contre personne  ;  il  repasse  une  seconde  f  ois^  crainte 
d'erreur  sur  le  moment  choisi  y  et  rentre  enfin  chea 
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lui  y  accusant  Chabot  dç  l'avoir  joue ,  et  trèsrme-^ 
coatent.de  rinutilii^  de  la  démarche  qu'il  a  faite. 

£a  effet  Chabot  >  qui  s  était  engagé  sans  réflexion 
dans  cette  folle  entreprise,  ne  tarda  pas  à  se  repentir 
de  son  imprudence,  et  pensa  que  c'était  trop  y  mettre 
du  sien  ;  que  ,  sans  se  faire  réellement  tuer,  il  suffis 
rait  de  publier  que  la  cour  l'avait  fait  assassiner  avec 
Grangeneuve  :  il  alla  se  cacher  au  faubourg  Saint-^ 
Antoine.  On  répandit  le  lendemain  le  bruit  de  ce 
prétendu  assassinat;  mais  le  peuple ,  qui  ne  prenait 
aucun  intérêt  à  ces  deux  brouillons  subalternes,  ne 
jremua  pas  :  il  fallut  recourir  à  quelque  autre  moyen 
de  l'agiter. 

Le  jardin  des  Tuileries  était  fermé  depuis  la 
journée  du  ao  juin  ;  l'on  n'y  entrait  qu'avec  une 
carte  du  ^gouverQeur  du  château*  Ce  n'est  pas  que 
le  roi  n'eût  tenté  plusieurs  fois  de  l'ouvrir  au  peu*4 
pie  ;  mais  les  girondips;  et  les  orléanistes  avaient  prot 
fîté  de  cette  condescendance,  pour  l'injurier,  ain^ 
que  la  reine,  jusque  sous  ses  fenêtres  :  oa  avait 
donc  été  contraint  de  le  refermer*  Les  orléanistes 
et  les  girondins  représentèrent  cette  inesure^  néces-* 
saire  à  la  tranquillité  du  roi  et  de  sa  famille,  comme 
la  suite  d'un  pfajôt  d^'  rassemblement  de  touis  les 
contre-révol^^tionuaires*  Il  est  vi:ai  qu'il  se  rendait 
beaucoup  de  |m>i|de  au  château  :  c'étaient  des  hom-* 
mes  anciennement  attachés  à  la  cour,  et  une  foule 
de  nobles  arrivés  de  leyrs  provinces,  qui  s'imagi-* 
naient  ^i  en  disant  qu'ils  venaient  former  une  garde 
f  u  roi  I  cquvrir  dç  ce  voile  hoaorable  leur  séjour  en 
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France.  Le  roi  et  la  reine,  embarrassés  de  ces  hom** 
mes  y  la  plupart  d'un  âge  avance ,  les  souffraient 
plus  par  une  sorte  de  condescendance,  que  par  Tes— 
poir  des  services  qu'ils  en  attendaient  :  c'était  une 
espèce  de  brevet  d'attachement  à  leurs  personnes  , 
de  haine  contre  la  constitution ,  propre  à  leis  mettre 
à  couvert  des  reproches  et  des  vengeances  des 
émigrés. 

Le  roi  n'ignorait  pas  cond>ien  ces  rassemblemens 
inutiles  prêtaient  à  la  malveillance ,  concouraient 
à  éloigner  de  lui  la  garde  nationale ,  à  rendre  ses 
intentions  suspectes  aux  constitutionnels.  Les  orléa«» 
nistes  et  les  girondins  s'en  autorisaient  pour  donner 
de  la  vraisemblance  h  dés  bruits  capables  d'alarmer 
le  peuple  : .  il  se  tenait ,  répétaiei^uils  sans  cesse  ^ 
deS' conciliabules  nocturne^  au  ch&teau;  oà  j  avait 
formé  un  amas  d'armes  considérable ,  on  y  préparait 
une  nouvelle  fuite  dit  roi  ;  uii'  corps  de  dix  mille 
nobles  devait  1  enlever  et  le  (conduire  à  rannée  des 
émigrés;  Le  roi ,  instruit  de  ces  propoà  perfides ,  et 
en  prévoyant  les  conséquences ,  crut  qu'il  devait  les 
démentJT  publiquemeikt  :  il  requit  la  municipalité 
de  se  transporter  au  cbà^au ,  et  de  venir  constater 
L'état  des  armes  et  te  nombre  deifl^  hoiiimes  qui  s'y 
Iroovaiei^.  Le  moire  Potion  et  les  officiers  muni*" 
eipaux  éludèrent  la  demande  du  rt^  :  ils  étaient 
loin  de  vouloir  détntiire  des  sbupçoil^  qu'ils  entre- 
tenflôebt  •  euxrmèffie!^  ^  dans  l'e^it  dii  peuple ,  k 
l'aide  de^leurs  érhîs&àii^es  et  dé  leurs  jourtialistes  : 
ils  se  rendirent  enfin  aux  pressantes  sollicitations  du 


roi  y  visitèrent^  d  un  air  insouciant  et  peu  persuade^ 
quelques  âppartemens  y  firent  un  rapport  vague , 
insignifiant ,  plus  propre  à  augmenter  qu  a  calmef 
les  inquiétudes  du  peuple  « 

Cependant  le  peuple*  se  plaignait  amèrement  de 
la  fermeture  du  jardin  des  Tuileries  ^  c'était^  di-* 
sait-il  y  le  priver  d  une  communication  nécessaire 
entre  la  ville  qui  est  au-delà  de  la  rivière  y  et  le 
quartier  Saint-Honoré  y  où  étaient  l'Assemblée  y  les 
ministres  et  tous  les  bureaux.  Les  fédérés  y  qu'oti 
n'osait  pas  exclure  du  jardin-^  affectaient  de  s'y 
promener  avec  insolence ,  chantant  des  couplets 
contre  la  reine  y  refusant  de  la  saluer  lorsqu'elle 
passait  y  prétendant  que  des  hommes  libres  ne  de-* 
yaient  rien  à  l'épouse  du  roi;  que  c'était  une  femme 
tout  comme  une  autre.  Les  garàés  nationales  de 
service  leur  représentaientHUs  avec  douceur  cetter 
grossière  impofitesse  y  ils  couraient  à  l'Assemblée 
et  au  club  des  jacobins  dénoncer  ces  fraternelles 
remozitrknpos  5  les  appelant  d'atroces  vexations^ 
Les  orléanistes  et  les  girondins  profitèrent  de  cette 
disposition  du  peuple  :  ils  voulaient  se  ménager 
me  entrée  libre  aux  Tuileries  qui  leur  facilit&t  l'at-* 
taque  du  château  :  ils  firent  rendre  un  décret  qui 
domiait  la  leitàsse  des  Feuillans  au  corps  législatif, 
cOBUiie  formant  partie  de  son  enceiiite.  Le  roi  obéit  : 
on  ouvrit  les  pertes.  Le  peuple  se  porta  en  foule 
sur  la  terrasse  y  et  insulta  la  garda  nationale  postée 
dans  le  jardin.  La  prudence  des  officiers  y  le  oalme 
froid  des  gardes,  prévinrent  le  mouvement  que  l'on; 
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se  proposait  d'exciter;  mais  lorsqu'une  cause  de 
trouble  venait k  manquer^  les  meneurs  avaient  lart 
4J  y  suppléer  par  une  nouvelle  cause  qu'ils  faisaient 
naître  à  Tinstant  même«  D'£premenil ,  on  ne  sait 
comment  ni  pourquoi  y  était  sur  la  terrasse  des 
Feuillans  ;  il  fut  bientôt  reconnu.  Les  orléanistes 
lâchèrent  contre  lui  leurs  affides  y  l'accusant  d'in- 
citer le  peuple  contre  la  garde  nationale ,  et  la  garde 
nationale  contre  le  peuple  y.  dans  le  dessein  de  les 
faire  égorger  l'un  par  l'autre.  Il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage :  le  peuple  y  déjà  fortement  prévenu  con- 
tre d'Éprémenil  y  s'assemble  autour  de  lui  y  l'accable 
d'injures.  D'Éprémenil  veut  parler ,  on  ne  lui  en 
laisse  pas  le  temps;  on  le  saisit ,  on  le  traîne  par  les 
cheveux  jusqu'au  Palais-Boyal  «  au  milieu  d'une 
troupe  de  fédérés  qui  le  frappent  de  leurs  sabres. 
Quelques  gardes  nationales  parviennent  à  l'arra*^ 
cher  à  cette  populace  y  et  le  portent  à  la  Trésorerie^ 
où  on  le  couche  sur  un  tnauvais  matelas.  On  court 
avertir  Pétion  :  ce  mouvement  n^était  point  con- 
certé avec  lui;  les  girondins  ne  le  voulaient .pas« 
11  entre  dans  la  chambre  où  Ton  avait  mis  d'É{Hré-> 
menil  :  a  la  vue  dé  cet  homme  y  autrefois  l'idole  dvk 
peuple  9  en. ce  mèment  couvert  de  sang  et  de  bles*^ 
cures  y  et  devenu  tout-à*coup  l'objet  de  sa  hiânê 
et  de  ses  fureurs  ^  Pétion  s'arrête^  «  Et  moi  aussi  y 
monsieur  Pétion ,  lui  crie  d'JÈpréraenil  >  j'ai  été 
chéri  de  ce  peuple  ;  il  m'a  donné  des  couronnes  : 
j'étais  le  plus  ferme  soutien  de  ses.  droits^  vous 
TQyes.cp«ii»e  il  me  traite  !  »  Pétion  ^  soit  prèssen- 
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liment ,  soit  pitié  ,  ne  peut  cacher  son  émotion* 
Ce  tableau  frappant  de  l'instabilité  de  la  faveur 
populaire  ,  lui  inspire  un  triste  retour  sur  lui- 
même  ;  il  s'approche  avec  des  paroles  consolantes  ; 
mais  y  comme  il  fallait  toujours  que  le  peuple  eût 
raison ,  on  conduisit  d'Éprémenil  à  labbaye  Saint- 
Germain,  lien  sortit  au  bout  de  quelques  jours.  Ses 
blessures  étant  guéries ^  il  se  retira  à  la  campagne  y 
échappa  ainsi  aux  massacres  du  mois  de  septembre, 
pour  tomber  y  en  17949  ^ous  la  hache  assassine  de 
Robespierre...  Conduit  dans  la  même  charrette  que 
Thouret  et  Chapelier ,  auteurs  de  la  constitution  de 
1791  :  w  Monsieur  d'Eprémenil ,  dit  Thouret , 
nous  allons  laisser  un  grand  problème  à  résoudre. 
—Quel  problème  ?  reprend  d'Éprémenil.  —  Savoir 
à  qui,  de  vous  ou  de  moi,  s'adresseront  les  huées 
de  la  populace.  —  A  l'un  et  à  lautre,  «  repart 
frqidement  d'Éprémenil. 

Cependant,  dans  la  vue  de  prévenir  les  querelles 
qui  pouvaient  naître  de  l'usage,  accordé  au  peuple, 
de  la  terrasse  des  feuillans ,  on  pose  des  barrières  de 
rubans  aux  différentes  rampes  d'escaliers  qui  des- 
cendent au  jardin.  Des  écriteaux  avertissent  le 
peuple  de  se  renfermer  dans  la  jouissance  de  la 
terrasse.  On  lit  sur  Tun  :  a  Attendez  que  l'Assem- 
blée ait  prononcé  à  qui  appartient  ce  jardin  ,  res- 
pectez la  loi  et  la  propriété.  — Citoyens  ,  dit  un 
autre ,  n'allez  pas  dans  cette  terre  étrangère , 
cette  Coblentz,  ce  séjour  de  corruption....  »  Les 
meneurs  avaient  un  tel  empire  sur  le  peuple ,  que  , 

m.  1 1 
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se  rendant  en  foule  sur  cette  terrasse ,  s^  sentant 
pressé  par  le  grand  nombre  de  ceux  qui  y  affluaient^ 
personne  ne  s'avisa  de  franchir  les  barrières  de 
rubans  qui  la  séparaient  du  jardin  ;  quoique  l'on 
fût  dans  les  plus  grandes  chaleurs  de  Tété  ,  que 
l'aspect  des  frais  ombrages  que  l'on  avait  sous 
les  yeux  invitât  à  y  aller  respirer  un  air  moins 
enflanuné ,  que  le  roi  eût  retiré  tous  les  gardes  , 
fait  ouvrir  toutes  les  portes ,  et  qu'il  parut  désirer 
que  le  peuple  s'y  promenât  ;  mais  on  ne  lui  savait 
aucun  gré  de  ces  démarches  conciliantes ,  parce 
qu'on  ne  les  croyait  pas  sincères ,  et  que  l'on  avait 
grand  soin  d'entretenir  une  méfiance  continuelle. 

Les  émeutes  devenaient  plus  fréquentes.  Les  gi- 
rondins et  les  orléanistes  employaient  les  moyens 
les  plus  actifs  pour  amener  la  catastrophe;  des 
orateurs  stipendiés  agitaient  les  groupes  que  l'in- 
térêt des  circonstances  rassemblait  chaque  jour. 
Le  député  Duhem  (i)  y  déclamait  contre  le  roi; 
Chabot  y  prêchait  l'assassinat  de  la  famille  royale. 
Ces  manœuvres  produisirent  une  députation  de 
quelcpies  sections  de  Paris  :  «  Nous  nous  levons 
encore  une  fois  y  dit  l'orateur,  et  nous  remplissons 
le  plus  saint  des  devoirs.  Les  habitans  des  quatre 
faubourgs  vous  dénoncent  un  roi  parjure,  faussaire, 
coupable  de  haute  trahison  ,  indigne  d'occuper  plus 
long-temps  le  trône.  Kos  soupçons   sur  sa  con- 

*i"^^  ■  I  I         I  I  ■  I  m 

(i)  Ancien  juge  de  paix  à  Lille,  député  du  Nord  à  l'As- 
seioblée  législative.  (  Note  des  édii .  ) 
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duite  sont  enfin  vérifiés  ;  nous  demandons  que  le 
glaive  dé  la  justice  frappe  sa  tête ,  et  que  la  puni- 
tion qu'il  a  méritée  étonne  tous  les  tyrans.  Si  vous 
vous  refusez  à  nos  vœux ,  nos  bras  sont  levés  ,  et 
nous  frapperons  nous-mêmes  les  traîtres  partout 
où  nous  les  trouverons ,  même  parmi  vous  (i).  » 

(2)  Guadet  ne  manqua  pas  une  si  belle  occasion 
de  s'emporter  contre  les  ministres  :  il  représenta 
qu'ils  ne  cherchaient  qu'à  entraver  la  constitution  ; 
qu'il  fallait  les  obliger  de  faire,  chaque  jour,  le 
rapport  de  l'état  de  leurs  départemens  ,  les  rendre 
solidaires ,  les  uns  pour  les  autres ,  des  troubles  qui 
y  surviendraient,  et  responsables  de  tous  les  incon- 
véniens  qui  résulteraient  du  veto  qu'apposerait  le 
roi   aux  décrets  de  l'Assemblée.  Torné,  évêque 

(i)  On  ne  trouve  aucune  trace  de  cette  pétition  dans  le 
Moniteur,  La  seule  qui  semble  s'en  rapprocher  par  le  style 
ou  par  les  idées  ,  est  celle  de  la  section  de  Mauconseil ,  dans 
laquelle  on  demandait  ouvertement  la  déchéance  du  roi ,  et 
qui  fut  sévèrement  improuvée  par  l'Assemblée  ;  mais  cette 
dernière  pétition  est  très-postérieure  au  récit  de  M.  deFer- 
rières.  Elle  fut  présentée  seulement  le  4  août ,  lendemain  du 
jour  où  Pétion  demanda  la  déchéance  au  nom  de  la  muni- 
cipalité. (Voyez  ci-après  page"  174.) 

La  discussion  qui,  selon  M.  de  Ferrières,  suivit  la  péti- 
tion dont  il  offre  l'extrait ,  n'est  autre  que  la  discussion  du 
décret  qui  déclara  que  la  patrie  était  en  danger.  C'est  alors 
que  Torné  réclama  la  suspension  de  la  constitution ,  et  in- 
voqua le  principe  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi, 

{Note  des  édit.) 

(2)  Logographe. 

Il* 
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constitutioooel  dé  Bourges  y  Brissot  et  Coudorcet  y 
déclarèreot  que  le  moment  était  venu  de  suspendre 
la  constitution  y  et  de  suivre  y  dans  les  mesures  que 
nécessitaient  les  conjonctures  y  cette  maxime  ;  Le 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi* 

La  cour  voyait  avec  inquiétude  Forage  se  gros- 
sir :  elle  fit  quelques  tentatives  pour  le  conju* 
rer.  On  essaya  de  gagner  les  chefs  des  girondins  et 
des  orléanistes  ;  mais  à  peine  avait-on  réussi  à  neu- 
traliser les  plus  fougueux  y  qu'il  s'en  élevait  d'au- 
tres qui  y  mus  par  les  mêmes  espérances  y  cher- 
chaient y  par  les  mêmes  moyens^  à  se  faire  acheter  : 
ceux-ci  étaient  bientôt  suivis  de  nouveaux;  non- 
seulement  la  liste  civile  ne  pouvait  suffire  à  ces  dé- 
penses ,  mais  Tor  de  la  France  n'eut  pas  étanché 
la  soif  avide  de  ces  hommes  cupides.  La  plupart 
refusèrent  de  traiter  avec  la  cour  :  ils  savaient  où 
tendaient  les  choses  y  et  connaissaient  sa  faiblesse 
et  l'impossibilité  où  elle  était  de  parer  les  événe- 
mens  :  ils  n'étaient  pas  gens  à  déserter  un  parti  sûr 
du  succès  y  pour  un  roi  qui  touchait  à  sa  dernière 
heure.  Le  ministre  Laporte,  moins  confiant  que 
ses  collègues  y  ne  s'aveuglait  point  sur  la  situation 
critique  de  la  cour  ;  son  attachement  personnel  à 
Louis  XVI  lui  en  faisait  envisager  sans  crainte  les 
suites.  i<  Tu  m'avais  conseillé  y  disait-il  à  Dumou-o 
riez ,  de  demander  ma  retraite  :  j'en  avais  eu  1  in- 
tention y  j'ai  changé  de  dessein  ;  mon  maître  est  en 
danger  9  je  partagerai  son  sort.  » 

La  cour  tenta  une  autre  voie  qui  ne  lui  réussit 
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pas  mieux  ;  ce  fut  d'alarmer  le  peuple  sur  la  guerre 
qu  on  allait  avoir  avec  les  puissances  étrangères» 
Ses  journalistes  et  ses  écrivains  ne  parlèrent  plus 
que  de  l'arrivée  des  troupes  ennemies  aux  fron- 
tières ;  ils  en  exagéraient  le  nombre  y  vantaient  les 
tàlens  militaires  de  ceux  qui  les  commandaient  ^ 
leur  opposaient  l'inexpérience  des  généraux  fran- 
çais ^  l'indiscipline  et  l'insubordination  des  gardes 
nationales;  montraient  l'impossibilité  de  résister, 
avec  de  si  faibles  moyens  y  aux  forces  combinées 
de  tous  les  souverains  de  TEurope*  Les  ministres^ 
de  leur  côté^  annonçaient  à  TAssemblée^  avec  une 
sorte  d'affectation  y  l'accession  Successive  des  prinr 
ces  d'Allemagne  à  la  coalition.  Ces  nouvelles  alar-^ 
mantes  y  loin  de  produire  le  découragement  qu'ea 
attendait  la  cour  y  et  de  rallier  le  peuple  au  roi  y  ne 
faisaient  qu'augmenter  le  mécontentement  général 
contre  Louis  XVI  y  que  l'on  regardait  comme  le 
véritable  auteur  de  cette  guerre  y  et  comme  son 
instigateur  S6cret< 

(i)  Kersaint  (:)) ,  dédaignant  tout  subterfuge  ^  et 
laissant  là  les  ministres,  attaqua  directement  le  roi^ 
et  l'accusa  d'agir  de  concert  avec  les  ennemis  de  la 
France.  L'Assemblée  renvoya  la  dénonciation  de 
Kersaint  à  une  commission  extraordinaire ,  qu'elle 
chargea  d'examiner  si  Louis  XVI  n'était  pas  tombé 
dans  le  cas  de  déchéance  y  que  le  corps  lé^latîf  à 

(i)  Vie  de  Dumouriez. 
(2)  Séance  du  28  juillet. 
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le  droit  de  prononcer,  lorsque  le  roi  constitutionnel 
n'a  pas  fait  son  devoir,  et  n'a  pas  employé  les 
moyens  que  la  constitution  lui  fournit  de  défendre 
la  nation  contre  ses  ennemis. 

Une  députatîon  de  fédérés,  que  l'on  tenait  prête 
pour  le  moment  décisif  (i),  parut  à  la  barre  (2)  : 
If  Délibérez,  Messieurs,  s'écria  l'orateur,  délibérez, 
séance  tenante  et  sans  désemparer,  sur  l'unique 
voie  qui  vous  reste  de  sauver  la  patrie  et  de  re- 
médier à  nos  maux  ;  suspendez  de  ses  fonctions  le 
pouvoir  exécutif.  Nous  savons  que  la  constitution 
ne  parle  que  de  la  déchéance  ;  mais  pour  déclarer 
le  roi  déchu  il  faut  le  juger ,  et  pour  le  juger  il 
faut  qu'il  soit  provisoirement  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. Convoquez  les  assemblées  primaires,  afin 
de  connaître ,  d'une  manière  sure  et  immédiate  y 
le  vœu  de  la  majorité  du  peuple,  et  d'appeler  une 
Convention  nationale.  Législateurs!  il  n'y  a  pas 
un  jour,  une  heure ,  une  minute  à  perdre;  le  mal 
est  à  son  comble  ;  évitez  à  votre  patrie  une  se- 
cousse universelle  ,  usez  du  pouvoir  qu'elle  vous  a 
confié,'  et  sauvez-la  vous-mêmes*:  autrement  il 
ne  vous  resterait  plu6  qu'une  seule  ressource ,  celle 
de  déjployer  toute  notre  force  et  d'écraser  tous  nos 
tyrans.  » 

Les  girondins  ne  voulaient  qu'effrayer  la  cour. 
La  déchéance  n'entrait  point  alors  dans  leurs  vues; 


(  I  )  Logographe  • 

(2)  Séance  du  23  juillet. 
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c'était  une  mesure  extrênie  qui  avait  ses  dangers  : 
ils  résolurent  de  hasarder  encore  une  démarche ,  et 
de  tenter  le  rétablissement  des  trois  ministres  di^ 
graciés  (i).  Guadet  lut  un  long  projet  d'adresse 
au  roi  (2)  ;  il  lui  reprochait  sa  conduite  peu  fran- 
che y  l'avertissait  que  ses  ministres  actuels  n'avaient 
point  la  confiance  de  la  nation ,  l'exhortait  à  rap*- 
peler  auprès  de  lui  ceux  qui  y  par  des  services  écla- 
tans  y  avaient  si  justement  acquit  cette  confiance. 
Brissot  fit  sentir  le  danger  de  traiter  une  question 
aussi  délicate  que  celle,  de  la  déchéance  ^  avant 
d'avoir  sondé  l'opinion  publique  y  qui  seule  fai- 
sait la  force  de  l'Assemblée ,  et  d'avoir  mis  dans 
le  plus  grand  jour  les  motifs  qui  nécessitaient  ce 
parti  violent  :  il  s'éleva  contre  la  convocation  des 
assemblées  primaires  y  en  montra  les  inconvéniens 
et  les  fâcheuses  conséquences  (5) .  Les  girondins  fi- 
rent des  propositions  plus  directes  au  roi .  Dubores  (4) 
se  chargea  de  lui  remettre  une  lettre.  Us  s'enga- 

■ 

(i)  Logographe. 

(2)  Guadet  ne  prit  point  sur  lui  de  proposer  une  adresse 
au  roi.  Il  ne  se  présenta  à  rAssemblëe  que  sous  le  titre  de 
rapporteur  d'une  commission  extraordinaire.  Cette  propo- 
sition n'eut  d'ailleurs  aucune  &uite.  (Séance  du  26  juillet.) 

{Note  des  édit.) 

(3)  Papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer. 

(4)  II  paraît  certain  que  ce  nom  est  mal  rapporté  par  l'au-* 
teur,  et  qu'il  s'agit  ici  de  la  négociation  que  Gensonné, 
Guadet  etVergniaux  furent  accusés  dans  ]a  suite  d'avoir  en-^ 
tamée  avec  le  roi ,  par  l'intermédiaire  du  peintre  Boze^  et 
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geaîent  à  se  réunir  à  lui  ^  à  condition  qu'il  repren- 
drait les  trois  ministres;  mais  la  cour^  pleine  de 
confiance  dans  les  promesses  des  puissances  étran- 
gères y  et  séduite  par  une  fausse  opinion  de  ses 
forces  y  aima  mieux  cotttnr  là  chance  des  événe- 
tnens  que  de  s'abandonner  aux  girondins.  Ayant 
donc  perdu  tout  espoir  d'accomîtiodement  y  ib 
laissèrent  agir  les  orléanistes  y  et  les  secondèrent 
même  de  tout  leur  pouvoir,  au  risque  de  se  voir 
entraîner  dans  la  ruine  générale. 

(i)  Vergniaux  (2)  monte  à  la  tribune;  il  rappelle 
les  complots  des  ennemis  de  la  révolution,  les 
moyens  astucieux  qu'ils  ne  cessent  d'employer,  à 

àe  Thierry,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI.  Ce  fait  est  au 
reste  environiié  d'obscurité.  Tous  les  éclaircisseniens  que 
l'on  peut  obtenir  à  cet  égard  se  trouvent  dans  la  séance  dô 
l'a  Conyentioa  du  3  janvier  1798.  Madame  Roland  en  dit 
quelques  mots  dans  ses  derniers  écrits. 

(i)  Logographe. 

(2)  L'auteur  fait  ici  une  nouvelle  transposition.  La 
discussion  du  projet  de  décret  ,  tendant  à  déclarer  le 
danger  de  la  patrie  ,  est  de  beaucoup  antérieure  à  celle  de 
la  déchéance  du  roi.  Elle  précéda  le  i/f  juillet,  époque  de 
la  seconde  fédération.  Le  discours  prononcé  par  Vergniaux 
dans  cette  occasion  est  du  3  juillet.  Une  autre  erreur  a  été 
contimise  par  M.  de  Ferriëres  :  la  proposition  de  Vergniaux 
•  consistait  seulement  à  faire  déclarer  la  patrie  en  danger, 
et  à  faire  déterminer  la  responsabilité  des  ministres  en  cas 
d'invasion  ;  les  autres  mesures  furent  proposées ,  an  nom 
d'une  commission  ,  par  Jean  de  Bry,  et  adoptées ,  sur  son 
r&pport  5  par  l'Assemblée.  (  Note  des  ëdît,  ) 
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faide  de  la  constitutioci  ^  pour  détruire  et  anéantir 
cette  ménie  constitution  ^  et  rétablir  le  pouvoir  ar^ 
bitraire  :  il  déclare  qu'il  n'est  plus  temps  de  le  dissî^ 
muler^  que  la  patrie  est  en  danger;  qu'il  faut  l'an-* 
noncer  hautement  au  peuple ,  et  prendre  les  me-^ 
sures  les  plus  propres  à  le  sauver.  Il  propose  en 
conséquence  de  décréter  que  toutes  les  adminis-^ 
trations  de  départemens  y  de  districts  ^  que  toutes 
les  municipalités  sont  en  permanence  ^  et  veilleront 
jour  et  nuit  au  salut  de  la  chose  publique;  que 
toutes  les  gardes  nationales  sont  en  activité  de  ser- 
vice et  disponibles  à  la  volonté  des  généraux;  que 
tous  les  citoyens  qui  ont  des  armes  sont  invités  à 
les  remettre  aux  gardes  nationales;  que  chaque 
district  aura  en  sa  possession  une  provision  dé 
mille  cartouches  à  balle  ;  que  toute  personne  re- 
vêtue d'un  signe  de  rébellion  sera  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  et  punie  de  mort  ;  que  les  mu- 
nicipalités au-dessus  de  vingt  miUe  âmes  sont 
spécialement  chargées  de  la  recherche  des  crimes 
qui  compromettent  la  sûreté  publique  ;  que  les  ci- 
toyens qui  en  auront  connaissance  sont  tenus  d'en 
faire  la  déclaration;  quelles  directoires  de  district 
suivront  cette  dénonciation  ;  qu'ils  sont  autorisés  à 
lancer  des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus ,  et 
même  à  agir  d  çffice  et  sans  dénonciation  ^  et  à 
prescrire  les  règlemens  particuliers  qu'ils  jugeront 
convenables. 

C'était  remettre  un  pouvoir  arbitraire  entre  les 
m^ins  des  districts  et  des  municipalités^  et  surtout 
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entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Paris  y  qui 
exerçait  à  la  fois  les  fonctions  de  district  et  de  mu- 
nicipalité.  Les  girondins  se  croyaient  assures  de  ces 
corps  :  ils  comptaient  moins  sur  les  départemens  et 
sur  les  tribunaux ,  la  plupart  composés  d'hommes 
attachés  à  la  constitution.  L'Assemblée,  après 
quelques  légers  débats ,  adopte  le  décret  de  Ver- 
gniaux  (i)  :  le  président  déclare  que  la  patrie  est  en 
danger  (2).  Cette  annonce  se  fait  à  Paris  avec  la 
solennité  la  plus  imposante.  On  tire  d'heure  en 
heure  le  canon  d'alarme  :  des  municipaux  à  cheval 
et  revêtus  de  leurs  écharpes,  précédés  et  suivis  de 
sergens  de  ville  et  d'une  musique  guerrière,  es- 
cortés de  nombreux  détachemens  de  cavalerie  et 
de  gardes  nationales ,  parcourent  les  rues  et  pro- 
clament, sur  toutes  les  places,  le  décret  de  l'As- 
semblée ,  à  la  vue  d'une  foule  de  peuple  qui  ac- 
court de  toutes  parts  ,  et  ne  doute  pas  de  la  réalité 
de  ce  qu'on  lui  dit.  On  dresse ,  dans  les  différeiis 
quartiers ,  des  tentes  ornées  de  drapeaux  et  de  ru- 
bans tricolors  :  des  officiers  municipaux  et  des  vé- 
térans invitent ,  au  nom  de  la  patrie ,  les  citoyens 
à  venir  la  défendre. 

A  ce  moyen  puissant  d'agitation  succèdent  avec 
plus  de  fureur  que  jamais  les  libelles  et  les  haran- 
gues séditieuses.  «  Voulez- vous ^  s'écriait  sur  la 

(i)  Ou  plutôt  de  Jean  de  Bry.  (Voyez  la  note  précédente.  ) 

(  Note  des  édit,  ) 
(2)  Séance  du  4  juillet. 
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place  du  Carrousel  un  de  ces  hommes  salariés  y 
voulez -vous  que  je  vous  montre  ce  que  sont  les 
rois  et  ce  qu'est  le  peuple  ?  Prenez  un  morceau  de 
papier  blanc ,  tracez-y  des  zéros ,  mettez-en  tant 
qu'il  vous  plaira;  qu'aurez-vous?  rien,  n'est-ce  pas; 
mais  ajoutez  à  ces  zéros  un  chiffre  quelconque, 
l'unité  ,  qui  est  le  moindre  de  tous ,  vous  aurez  un 
nombre  :  eh  bien  !  les  zéros  sont  les  rois,  le  chiffre 
qui  les  fait  valoir  c'est  le  peuple.  Le  peuple  est 
tout,  les  rois  ne  sont  rien;  le  peuple  donne  tout 
et  retire  tout  lorsque  cela  lui  plait.  » 

C'est  ainsi  que  le  grand  art  des  sophistes  qui  ont 
fait  les  révolutions  populaires  a  toujours  été .  de 
parler  collectivement  du  peuple,  de  le  présenter 
comme  une  unité  d'intérêts,  de  vues  et  de  volontés, 
tandis  que,  parmi  cette  agrégation  d'individus  que 
l'on  nomme  le  peuple  et  que  l'on  affecte  de  consi- 
dérer en  masse ,  la  plupart  ont  des  vues ,  des  inté- 
rêts différens,  et  une  volonté  très-opposée  à  celle 
qu'on  leur  prête.  La  Sentinelle  de  Louvet  et  Y  Ami 
des  citoyens {i)  y  placardés  dans  toutes  les  rues, 
répétaient  aux  yeux  des  passans  les  mêmes  dia- 
tribes contre  la  cour.  On  alla  jusqu'à  chercher  parmi 
les  fables  de  La  Fontaine  celles  qui ,  les  plus  à  la 
portée  du  peuple ,  renferment  une  moralité  appli- 
cable aux  événernens  d'une  révolution  orageuse, 
et  tendent  à  inspirer  des  craintes,  à  réveiller  les 

■ — —  -  .  -     1,,  _      T.__       ._      _— ^ _^^__ 

(i)  L'auteur  entend  probablement  désigner  ici  V Ami  du 
peuple j  journal  rédigé  par  Marat.  {Noie  des  tdit.) 
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défiances;  on  les  imprimait^  on  led  âiBchait  aux 
endroits  les  plus  exposés  à  sa  vue.  Les  journaux  et 
les  correspondances  répandaient  dans  les  départe- 
mens  le  même  esprit  d'insurrection.  Des  mission- 
naires de  désordre  et  d'anarchije  parcouraient  \eû 
villes  et  les  campagnes  y  ne  parlant  que  de  conspi- 
rations contre  le  peuple ,  de  complots  contre  la 
liberté.  Tandis  que  ces  écrits  se  montraient  ef- 
frontément sur  tous  les  murs  de  Paris  ^  circulaient 
satis  obstacle  dans  toute  la  France  >  les  proclama- 
tions du  roi^  recommandant  l'observation  des  lois 
et  lobéissance  aux  autorités  constituées^  étaient 
arrachées  et  lacérées  à  l'iastant  même  qu'elles 
paraissaient  (i).  Les  lettres  des  ministres  aux  ad- 
ministrations étaient  renvoyées  avec  mépris  à  l'As-» 
semblée  ;  leurs  correspondances  avec  les  départe- 
mens  et  les  agens  du  pouvoir  exécutif^  dénoncées 
comme  des  manœuvres  contre- révolutionnaires. 
La  barre  du  corps  législatif  s'ouvrait  chaque  jour  à 
une  troupe  dé  fédérés  qui  venaient  crier  que  l'on 
décrétât  d  accusation  La  Fayette^  qu'on  licenciât 
les  étàts-majors^  les  fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  roi  ^  que  l'on  destituât  et  que  l'on  punit 
les  directoires  de  département  et  de  district  coa- 
lisés avec  la  cour;  que  Ton  renouvelât  les  corps 
judiciaire^. 

La  philosophie  ne  voulut  pas  rester  oisive  au 
milieu  de  cette  fermentation  générale  des  esprits  : 

(i)  Logôgraphe. 
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dl^  vint  y  mêler  ses  puérilités.  Gubières  quitta 
son  nom  de  Michel  et  prit  celui  de  Dorât  (1);  le 
Prussien  Cloots  s  attribua  modestement  le  nom 
d'Anacbarsis  :  cbacun^  à  leur  exemple,  abjurant 
son  antique  patron ,  s'aflubla  en  héros  grec  ou 
romain.  Ce  furent  des  Brutus ,  des  Publicola,  des 
Mutins  Scévola;  un  Gracchus  Babeuf,  un  Agricole 
Moreau,  un  Anaxagoras  Cbaumette,  et  autres  qui 
auraient  profané  les  noms  augustes  qu'ils  osaient 
usurper,  si  jamais  le  vice  pouvait  souiller  la  vertu. 
Un  imbécile  jacobin  nomma  la  fille  dont  sa 
femme  venait  d'accoucher  Mirabeau-Pétion-Pique; 
les  journaux  consacraient  cette  plate  démence  :  car, 
ces  temps  malheureux  ayant  ôté  tout  frein ,  on  vit 
avec  honte  et  effroi  jusqu'où  Thomme ,  ce  roi  de  la 
nature ,  abandonné  à  lui-même,  peut  pervertir  sa 
raison,  dépraver  son  coeur,  laisser  égarer  son 
esprit. 

Enfin  ^opinion  publique  étant  suffisamment 
préparée  (2) ,  Pétion ,  triomphant  et  goûtant  d'a- 
vance le  plaisir  de  se  venger  de  sa  suspension,  et 
de  satisfaire  sa  haine  personnelle  contre  Louis  XVI, 
vint,  à  la  tête  des  quarante-huit  sections  de  Paris, 


(i)  On  assure  que  Gubières  choisit  ce  prénom  afin  de 
rendre  témoignage  de  sa  haute  admiration  pour  le  poète 
Dorât.  Au  reste  il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  Cubiëres 
portait  le  nom  de  Dorât  ^  et  que  Clootz  avait  pris  également 
celui  à'jénacharsis.  (  Note  des  édit.  ) 

(aj  Logograpbe. 
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demander  la  déchéance  et  une  Convention  natio^ 
nale  (i).  «  Et  en  attendant ,  Messieurs,  que  la 
»  volonté  du  peuple ,  votre  souverain  et  le  nôtre  , 
>i  soit  prononcée ,  créez  un  ministère  solidairemeat 
»  responsable ,  nommé  par  l'Assemblée  et  hors  de 
»  son  sein;  car  il  est  douteux  que  la  nation  ait 
»  encore  confiance  à  la  dynastie  présente  (i).  » 

Cette  démarche,  concertée  avec  les  girondins ^ 
leur  laissait  la  faculté  de  conserver  la  monarchie 
ou  d'établir  une  république ,  selon  qu'ils  le  juge- 
raient plus  convenable  à  leurs  intérêts  :  elle  leur 
laissait  le  choix  de  régner  avec  leurs  trois  ministres 
pendant  une  longue  minorité,  ou  de  mettre  la 
couronne  sur  la  tête  du  duc  d'Orléans;  mais  les 
girondins,  malgré  leur  adresse  et  leur  astucieuse 
politique,  furent  entraînés  par  les  événemens. 
Les  républicains  ne  voulaient  la  déchéance  que 
pour  amener  la  république;  la  faction  d'Orléans 
voulait  que  son  chef  tînt  la  couronne  du  peuple  , 


(i)  Séance  du  5  août. 

^  )Celte  pétition ,  dont  M.  de  Ferriëres  ne  donne  qu'un 
trës-c!Ourt  extrait,  est  d'un  style  fort  élevé ,  et  d'une  étendue 
assez  considérable.  Un  écrivain  royaliste,  dont  les  asser- 
tions ne^  méritent  pas  toutes  une  égale  confiance  (Pel- 
tier  ) ,  en  attribue  la  rédaction  à  M.  -  J.  Chénier.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  prononcer .  sur  ce  fait  qui  nous 
semble  assez  problématique,  mais  qui  nous  paraît  cepen- 
dant assez  important  pour  que  nous  croyions  devoir  offrir 
le  texte  de  la  pétition  elle-même  dans  les  éclaircissement 
historiques  ( G).     .  (  Note  des  édiu  ) 
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et  non  pas  des  girondins  qui  auraient  recueilli  seuls 
tout  le  fruit  de  ce  changement.  L'Assemblée  était 
occupée  à  décider  si  l'on  mettrait  ou  non  en  état 
d'accusation  La  Fayette  (i).  Les  girondins  ne 
voulurent  point  interrompre  cette  discussion  im- 
portante qui  pouvait  tant  influer  sur  la  réussite  de 
leurs  projets.  Le  président  répondit  que  le  corps 
législatif  prendrait  en  considération  la  demande 
du  peuple  de  Paris.  On  renvoya  l'adresse  des 
sections  à  la  commission  extraordinaire;  on  la 
chargea  de  présenter  un  rapport  sur  les  mesures 
qu'exigeaient  les  circonstances. 

On  continua  de  parler  longuement  pour  et  contre 
La  Fayette.  Les  girondins  et  les  orléanistes  em- 
ployèrent les  ressources  de  leur  génie  inventif  et 
de  leur  tactique  savante^  pour  obtenir  le  décret 
d'accusation  :  mais  La  Fayette  avait  de  nombreux 
partisans  dans  l'Assemblée.  Les  députés  qui,  sans 
lui  être  personnellement  attachés,  voulaient  néan- 
moins la  constitution,  ne  se  dissimulaient  point 
qu'on  ne  le  poursuivait  avec  tant  d'acharnement 
que  pour  renverser  plus  sûrement  cette  même 
constitution.  D'ailleurs  les  charges  qu'on  alléguait 
étaient  si  vagues,  le  dévouement  de  La  Fayette  à 
l'ordre  actuel  des  choses  était  si  connu,  si  basé 


(i)  La  pétition  de  Pétioa  fut  présentée  le  5  août.  La  dis- 
cussion de  la  mise  en  accusation  de  M.  de  La  Fayette  ne 
vint  que  dèui:  jours  après.  (Séances  du  7  et  du  8  août.  ) 

{Note  desédit,) 
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sur  son  propre  intérêt,  que  laccusation  d'une  ia* 
telligence  avec  les  émigrés  et  avec  lés  puissances 
étrangères  était  absurde. 

Je  ne  peindrai  point  la  fureur  des  girondins  et 
des  orléanistes  9  lorsqu'ils  virent  que  leur  proie  leur 
était  échappée  ^  et  que  la  majorité  de  l'Asseufiblée 
avait  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation 
contre  La  Fayette.  Leurs  affidés  huèrent^  non- 
seulement  les  députés  qui  avaient  contribué  le 
plus  à  faire  rendre  le  décret,  mais  encore  tou8 
ceux  qui,  lors  de  l'appel  nominal,  avaient  voté  en 
faveur  de  La  Fayette  (i).  Ils  ne  se  bornèrent  pas  à 
des  huées,  ni  à  des  injures;  la  populace  se  saisit 
de  Dumolard,  de  Vaublanc,  de  Qualremère,  de 
Girardin  :  on  parlait  de  les  pendre  au  premier 
réverbère  et  de  promener  leurs  têtes  sur  des 
piques  (2),  La  garde  nationale  les  arracha  des 
mains  de  cette  troupe  de  Cannibales  qui,  dans 
l'impuissance  d'assouvir  sa  rage  sur  ces  députés  , 
rugissait  et  se  jetait  indifleremment  sur  tous  ceux 
qui  blâmaient  ses  coupables  excès ,  fouettant  les 
femmes ,  assommant  les  hommes ,  hurlant  des 
menaces  de  mort  contre  l'Assemblée  et  contre 
La  Fayette.  Les  girondins  et  les  orléanistes  sen- 
tirent bien  que ,  dans  la  crise  violente  où  se  trou* 


(i;  Logograpfae. 

(2)  Plusiettrs   de  ceg    députés    adressèrent   leurs  justes 
plaintes  à  l'Assçinblét.  (Séance  du  9  août  au  soir.  ) 

(Note  des  édit.) 
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Taîent  fes  choses,  il  h*était  pîtts  possible  ût  dif- 
férer :  réunis  par  un  intérêt  et  J)ftr  titi  daiiget 
communs,  ils  se  préparèrent,  les  tins  à  décrétet 
la  déchéance ,  les  autres  à  tenter  Fattaque  du  châ^ 
teau.  Merlin  de  Thionville  et  Qiabot  coururent  àûk 
jacobins,  déclarèrent  qu'il  était  tetnps  ^ulg  le 
peuple  se  sauvât  lui*-même.  Les  girondins,  qui 
voulaient  se  rendre  les  maîtres  de  ce  niôuvefnent, 
et  qui  concertaient  déjà  les  décrets  les  plus  propres 
à  leur  en  assurer  le  fruit,  craignant  a.  celte  brusqué 
annonce  de  se  voir  entraînés  hors  de  leurs  me- 
sures ,  envoyèrent  Pétîon  s'aboucher  avec  les  chefs 
du  parti  d'Orléans,  (i)  Pétion  se  rend  au  comité  de 
surveillante  :  il  s'adresse  à  Chabot  (2) ,  de  Cé  tort 
de  confiance  qui  ne  l'abandonnait  jamais.  «  Vous 
aurez  donc  toujours  la  tête  mauvaise.  Les  députés 
de  la  Gironde  m'ont  promis  la  déchéance.  Cen- 
sonné  el  Vaublanc  (5)  ^Ont  convenus  de  se  désîstef 

du  jugement  de  Louis  XVI  ;  tous  détestent  là  côiis- 

■    -^  -Il  .  '         .j 

(1)  Procès  des  Tin«^t*deux  députes;  déposition  de  Chabot. 

(2)  M,  de  Ferriëres  annomce  qu'il  a  tiré  ces  détails  de  Jà 
déposition  de  Chabot  dans  le  procès  des  girondins.  Il  est 
ii^tiie  d'observer  que  cette  déposition,  inspirée  par  une 
haine  profonde ,  et  par  l'intention  la  plus  perfide  ,  a  tou-*- 
jours  été  regardée  comme  un  tissu  de  inensonges  qui 
n'avaient  pas  m^me  le  mérite  de  l'adresse.  Cette  obsenra»* 
tion  doit  guider  le  jugement  du  lecteui'  sur  tous  les  faits 
extraits ,  par  M.  de  Ferriëres,  de  la  dépositieti^  de  Cëabot. 

(Noté  des  édii.)     • 

(3)  C'est  par  inadverlAnctf  que  î'aittèttr  à  placé  îèt  ïe  nom 
de  M.  de  Vaublano  à  éôté  è€  celui  dé  Ocfnsonnë;  Ces  déni 

III.  la 


IV» 
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titutiou  :  nous  aurons  une  Convention  nationale.— « 
11  est  difficile^  répond  Chabot,  d'espérer  une  Con- 
vention nationale  ;  j'ai  été  rappelé  à  l'ordre  lorsque 
je  l'ai  demandée  :  mais ,  en  le  supposant,  croyez^ 
vous  qu'il  ne  s'y  glisserait  pas  assez  d'intrigans 
pour  absoudre  Louis  XVI  ?  Quand  rAssemblée 
absout  un  scélérat  tel  que  La  Fayette ,  on  ne  peut 
plus  rien  attendre  d'elle  :  le  peuple  n'a  plus  que  lui 
pour  se  sauver.  •—  Malheur  à  nous  !  repart  Pétioa 
avec  humeur ,  s'il  y  a  une  insurrection  aujourd'hui  , 
je  m'y  opposerai  de  toutes  mes  forces;  il  faut  at- 
tendre que  l'Assemblée  ait  décidé.  —  Vous  êtes 
dupe  de  ces  hommes,  réplique  Chabot;  ils  vous 
avaient  promis  le  décret  d'accusation  contre  La 
Fayette,  et  cependant  Gensonné  a  engagé  ses  amis 
à  voter  contre  le  décret.  L'Assemblée  ne  saurait 
sauver  le  peuple  ;  les  girondins  ne  le  veulent  pas  : 
le  tocsin  sonnera  ce  soir  ai;  faubourg  Saint- An- 
toine.—Je  sais,  reprit  Pétign,  que  vous  avez  de 
l'influence  au  faubourg;  j'en  ai  autant  que  vous 
dans  la  ville:  je  vous  arrêterai  et  j'userai  de  tout 
mon  pouvoir.  — Vous  serez  vous-même  arrêté  ,  » 

réplique  Chabot. 

■»     I  «  I»   I  ■  »  I   I  I  ,.— ■— i»i— —    I     I     II    I  II  .  Il  I  11  II   1 1 1 1  II  , 

députes  n'étaient  ni  de  la  même  opinion,  ni  du  même 
parti.  Voici,  d'après  les  Révolutions  de  Paris ,  le  discours 
que  y  suivant  Chabot-^  Pëtion  aurait  tenu  à  ce  dernier  : 
(  ce  Ynus  aurez  '  toujours  une  -  ina;uvaise  tête.  Comment 
avez->vou5  pu  sonner  le. tocsin  aux  jacobins  ?  Les  députés  de 
•la  Girooide  et  BHssot  m'ont  promis  de  faire  prononcer  la 
décbéançie;  je  ne  veux  point  de  mouvemens;  il  faut  at- 
tendre, que  l'Assemblée  prononce.  »     {Note  des  édit.) 


(ï)  Pétion  sort  très -mécontent*  Chabot  va 
trouver  les  membres  du  comité  secret  d'insurrec- 
tion :  il  les  instruit  des  dispositions  des  girondins^ 
leur  représente  la  nécessité  d'agir  ^  leur  conseille 
de  s'assurer  de  Pétion  et  de  le  consigner  à  la 
Mairie  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'attaque  du 
château. 

Tout  était  disposé  d'avance.  Sillery  (^2)  était  allé 
prendre  un  logement  au  faubourg  Sàiut-Antoine  , 
afin  de  pouvoir  le  travailler  plus  aisément;  d'autres 
agitateurs  s'étaient  rendus  au  faubourg  Sainte 
Marceau.  Les  Marseillais  n'attendaient  qu'un  si- 
gnal. On  avertit  les  fédérés;  on  fait  entrer  neuf 
cents  hommes  que  l'on  tenait  casernes  dans  les 
guinguettes  qui  avoisinent  Paris;  on  leur  distribue 
des  armes  etdejS  cartouches» 

(3)  La  cour  isonnaissait  depuis  long-temps  les 
projets  des  girondins  et  des  orléanistes  :  elle  avait 
pris  des  mesures  en  conséquence;  et^  loin  dâ 
craindre  une  insurrection ,  elle  espérait  en  profiter 
pour  se  rendre  maltresse  de  Paris.  La  cour  croyait 

(i)  Procès  des  vingt«-deux  députés  ;  déposition  de  Chabot. 

(2)  Sillery ,  ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante , 
avait  embrassé  avec  ardeur  le  parti  d^Orléans.  Nommé  à  ]^ 
Convention  nationale,  après  le  10  août,  il  succomba  avec 
les  girondins  le  3i  mai  1793,  et  fut  condamné  à  mort  par 
le  tribunal  révolutionnaire  le  a  brumaire  an  II.  • 

(  Note  des  édit.  l^ 

(3)  Rapports  faits  à  rAssemblée* 

12* 
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I^'être  ^s^urée  de  )^  majeure  et  de  ïa  plus  saine 
partie  de  la  garde  najtionale.  Mandat  ^  qui  la  corn- 
niandail^  ejLait  dans  ses  iotf^réts.  Ou  ayait  révm  au 
(chàteau  do^ze  jcents  Suisses  y  hommes  surs  ^  aux^ 
quels  s'ptaient  joints ,  sous  Iç  même  uniforme , 
plpsieurs  jeunes  gens  de  la  garde  du  roi.  Six  cents 
personnes,  la  plupart  officiers  retirés,  gardaient 
les  appartement.  Un  corpa  considérable ,  composé 
d'^Qmmes  qui  n'étaient  pas  d'une  naissance  à  avoir 
Jeup  entrée  au  château ,  ou  d'un  âge  à  ce  qu'on  pût 
le$  y  introduire  sans  causer  de  justes  soupçons, 
ilev^i):  §e  rassembler  aux  Champ&-'Elysées,et  se  por- 
ter par  le  pont-tournant  sur  l'Assemblée  nationale. 
Les  orléanistes  surent  rendre  ces  mesures  inu- 
tile :  ils  entretenaient  des  espions  au  château,  qui 
les  instruisaient  de  tout  ce  qu'on  y  faisait  :  il  leur 
ftft  aisé  de  concerter  l'attaque ,  d'après  le  plan  de 
défense  que  l'on  cherchait  à  leur  opposer;  mais 
Cloutant  dç  quelle  importance  il  était  pour  eux  de 
paralyser  les  autorités  constituées ,  qui  pouvaient 
favorîseic  ce  plan  de  défense  et  y  ajouter  la  force 
de  la  loi,  et  d'établir  aussi  eux  un  centre  d'auto- 
rité ,  d'où  partiraient  tous  les  ordres  et  où  vien- 
draient se  régulariser  tous  les  mouvemens,  ils  ne 
perdirent  pas  un  instant;  et,  avant  que  la  cour  et 
les  girondins  eussent  pu  concevoir  le  moindre  soup- 
çon de  leur  dessein ,  ils  envahirent  les  quarante- 
huit  sections  de  Paris  (i).  La  plupart  s  établirent 


(i)  Logographe. 
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en  état  d'îasûrrection  ,  et  dfeckrèréM  <^'élléd  rië 
reconnaissaient  plus  d'autorités  conâtituée&  :  éûti 
nommèrent  chacune  six  commissaires  q\à  Se  rendi-^ 
rent  à  la  municipalité  ^  s'y  fonttèrent  en  cotisait  gé-* 
néral  de  la  Commune  y  disant  qu'envoyés  pa^  lé 
peuple ,  et  rénms  pour  sauver  ht  cho^é  j^ii'blitjtie  y 
ib  repretiâient  fous  les  poutoirrs  q^ùe  ta  Ooitimuné 
avait  délé^és  ;  usant  à  rinstaut  même  dé  leur  Nou- 
velle souveraineté^  ils'  causent  réfat-majoV  àé\st 
garde. nationale  dont  rinflûênée,  assurent-ils ,  jûis- 
qu'à  ce  jour,  sur  le  sort  dç  fa  liberté ,  a  (iausé  toùi^ 
les  malheurs  du  peu^e.  Us  suspendant  la  mtmiéi- 
palité  sous  prétexte  que  y  tie  pouvant  agir  que  d'a- 
près les  formes  établies  y  elle  ne  saurait  y  dans  la^ 
crise  effrayante  où  sont  les  choses,  sauver  le  peuple  ;* 
ils  ne  conservent  que  le  maire  Pétîoii  et  le  procir-' 
rcur  de  la  comitiune  Manuel ,  qu'ils  Consignent  èf 
la  Mairie  avec  une  garde  de  quatre  certts  citoyens 
chargée  diB  veiller  à  leur  sûreté  j  mais',  dan^  le  vrai, 
afin  que  l'Assemblée  ou  le  département  ne  puissent 
les  requérir  de  faire  exécuter  la  loi. 

Cela  fait ,  ils  mandent  le  commandant  général 
Mandat ,  lui  reprochent  sa  connivence  avec  la  cour, 
et  le  livrent  au  peuple  q«i  le  massacre (r) .  Ondbtine 


(i)  «Mandat,  commandant  des  gardes  nationales ,  avait 

reçu  de  Pétîon  Tordre  de  repousser  la  force  par  la  force. 

Les  insurgés  voulurent  lui  arracher  deâ  mains  un  ordre  qui 

pouvait  justifier  la  résistance  du  château.  Maadé  par  la 

V        nouvelle  municîjlalité,  il  se  rend  à  rHôlel-de-Ville  ;  on  lui 
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la  place  de  commandant  général  à  San  terre ,  dé- 
voué au  parti  d'Orléans  ;  on  envoie  dans  les  sec- 
tions faire  sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale  ; 
on  retient  à  leurs  corps-de-garde  les  bataillons  dont 
on  n'est  pas  sûr,  et,  pour  faciliter  la  jonction  des 
deux  faubourgs,  on  enlève  les  canons  qui  sont  sur 
le  Pont-Neuf ,  et  l'on  renvoie  les  détacbemens  que 
Mandat  y  a  placés  ;  de  nombreuses  patrouilles  par- 
courent les  Champs-Elysées,  dissipent  le  rassem- 
blement qui  devait  s'y  former,  se  saisissent  de  quel- 
ques traineurs  qu'on  abandonne  à  la  populace . 

Ce  coup  hardi  étonna  1^  cour  et  les  girondins. 
Quelques  députés  proposèrent  de  casser  l'arrêté 
illégal  de  ces  commissaires  sans  mission  :  ceux  qui 
étaient  dans  le  secret  représentèrent  qu'il  serait 
imprudent  de  hasarder  une  démarche  capable  de 
soulever  le  peuple.  La  cour,  dans  cette  crise  dan- 
gereuse, voulut  s'entourer  de  tous  les  moyens  de 
défense  que  lui  fournissait  la  constitution.  Le  roi 


demande  compte  des  mesures  qu'il  a  prises;  on  l'accuse 
d'avoir  voulu  attaquer  par  derrière  une  colonne  du 
peuple.  Le  malheureux  reste  interdit;  on  ordonne  de  le 
conduire  à  l'Abbaye.  Mais  à  peine  est-il  arrÎTe  sur  les 
marches  de  l'îIôtel-de-Ville ,  qu'une  foule  cruelle  se  préci- 
pite sur  lui  ;  un  coup  de  pistolet  le  renverse ,  des  piques  et 
des  sabres  l'achèvent.  Le  cadavre  est  jeté  dans  la  Seine, 
malgré  les  cris  de  son  malheureux  fils  qui  réclama  inuti- 
lement son  père,  pour  lui  rendre  les  honneurs  funèbres.  » 
(Extrait  de  l'Histoire  du  10  août,  par  Peltier.  ) 

.  {Note  des  édit.  ) 
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manda  Pélion  :  il  vint.  C'était  une  momerie  ;  il 
avait  été  forcé ,  ainsi  que  les  girondins  ,  à  se  prêter 
à  l'insurrection  ^  et  quand  même  il  ne  i'eùt  point 
voulu ,  il  n'aurait  su  l'empêcher  j  c'était  un  homme 
nul  par  lui-même.  Quelques  courtisans  persuadè- 
rent au  roi  de  le  retenir  au  château  y  assurant  que 
ce  serait  un  otage  précieux  qui  répondrait  de  la 
sûreté  de  sa  personne.  Pétion s'aperçut  bientôt^  à  la 
manière  dont  il  était  ol^ervé,  des  desseins  que  l'on 
avait  sur  lui.  11  parvint  à  instruire  les  girondins  de  sa 
position  critique.  Ils  vinrent  à  son  secours  en  lui  or- 
donnant de  comparaître  à  la  barre  (i)et  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  de  l'état  de  Paris.  Pétion,  sorti 
de  ce  mauvais  pas ,  se  retira  à  la  Mairie  et  ne  parut 
plus  le  reste  du  jour.  Cependant  les  ministres,  qui 
appréhendaient  les  suites  de  l'événement,  et  qu'on 
en  voulût  rejeter  la  responsabilité  sur  eux,  se  ren- 
dirent en  corps  à  l'Assemblée  (2).  Dejoly,  ministre 
de  la  justice  (3) ,  dit  que  le  mal  était  à  son  comble^ 
que  le  château  était  investi ,  qu'il  pouvait  être  forcé, 

(i)  Séance  du  10  aoùfr  au  matin» 

(2)  Rapport  de  Dejoly,  ministre  de  la  justice. 

(3)  Les  ministres  nommes  par  le  roi  après  le  renvoi  de 
Dumouries,  avaient  donné  leur  démission  le  10  j^uillet.  De-» 
jolj  seul  avait  consenti  à  garder  Te  portefeuille.  II  avait  alors 
pour  collègues  Bigot  de  Sainte^Croix ,  aux  affaires  étran— 
gères;  M.  Dubouchage,  à  la  marine;  Dabaneourty  à  la 
guerre  ;  Champion  ^  à  Fintérieur ,  et  Leroux-Delaville  aux 
contributions. 

{  Note  des  édîL} 


que  la  i^oiadre  résistanoe  occasiomerait  de  grands 
loalheursV  <{ue  les  ministres  ne  répondaient  plus  de 
la»  conservation  de  la  personne  du.  roi  j  qu  ils  ne 
voyaient  d'autre  moyen  de  le  sauver  que  l'envoi 
d'une  députation  du  cprps  législatif  qui  couvrirait 
de  son,  inviolabilité  le  roi  et  sa  famille;  que 
X^ouis  XY l  désirait  et  de.9iandait  cette  députadoa ,. 
qu'il  n'oublierait  jamais  l'effet  heureux  qu'avait  pro- 
duit une  pareille  déipiarche  le  20  j;ûn>  y  et  qu'il  ne 
doutait  pas  que  y  dans  les  circonstances  présentes  ^ 
les  résultats  n'en  fussent  aussi  avantageux*  Le  dé- 
puté Bigot  de  Fréameneu  convertit  en  motion  la? 
dem^njde  des  ministres  (i).  Taillefer  réçlaaaia  la, 
questioQ.  préalable ,  protestant  qu'il  était  l'un  des^ 
membres  de  la  députation*  du  %^  juin  ;  q^e  les  dé- 
l^utéaqui  la  composaient  avaient  été  insultés  >  ca^^ 
Ipmniés.  Choudieu  ajouta  que  ses,  commettans  ne 
Va^^aient  point  envoyé  pour  aller  en  deputatipu^ 
chez  Le  roi* 

XjCS^  girondins  nlavai^nt  point  perdu  l'espéraace^ 
de  se  rendre  maîtres  de  l'insurrection ,  et  de  la  faire 
tourner  à  leur  avantage. 

Décidés  à  sacrifier  Louis  XVI  (:î),  ils  étaient 
convenus  de  le  laisser  au  château  ,  dé  conduire  la 
reine  et  la  famille  royale  à  l'Assemblée ,  de  procla- 
mer le  dauphin  roi,  de  lui  donner  Pétîpn,  pour 
gouverneur,  et  de   nommer  Boland  régent  du 

(1)  Logograpbe. 

(2)  Procçs  des,  vingt-deux  députés  ;  déposition  de  Chabot. 
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royaume.  11  était  essentiel  à  Fexécutioa  de  ce  pro- 
jet que  Louia  XVI  se  défeudit^  et  que  le  château 
fui  foFcé.  Voilà  pourquoi  les  giroudin^s  s'étaieiH; 
refusés  à  l'envoi  d'une  députa tioit.  L'Assemblée 
eûjt  fait  cause  commune  avec  le  roi ,  et  eût  auto^. 
risé  psur  sa  présence  le  rasseml^Iiemeiit  des  Suisses 
et  la  résistance  qu'on  était  résolu  d'opposer  aux  fé- 
dérés et  aux  Marseillais.  Dans  cette  vue^  Bœderev^ 
qpui  dirigeait ,  eu  sa  qualité  de  procureur-général^ 
syndic^  l'action  de  la  force  armée  du  ehàteaa^  fît 
proclamer  la  loi  martiale  et  requit  à  trois  fois  dif- 
férentes les  Suisses  et  les  gardes  natioaales  de  dé^ 
fendre  la  personoe  du  roi  y  et  de  repousser  ta  force 
par  la  force  (i). 

Ce  plan   des   girondins  ne  put  être  si  secret 
que  les  orléanistes?  it  en  eussent  connaissance  (2)^ 
Merlin,  de  Thîoavi&e  (5)  y  un  pistolet,  dans  cfaaquet 
main  y  se  rend  au  château ,  abojrde'  Bœderer  ^  lui 


'#■»»« 


(1)  Accusé  aprë$  le  10  août  d'être  l'un  des  auteur»  du-mas'' 

sacre  desc  citoyens  qui  périrent  dans  cette  journée ,  IMQ.  Rod* 

derer  ae  défendit  fortement  d'avoir  conaniandé  aux  Suisses* 

de  repousser  la  force  par  la  force.  Dan»  un  exposé  j  ustifîca- 

tif,  il  déclara  qu'il  n'avait  pas  requis  autre  chose  que  l'entière 

a|)plication  des  lois,  et  qu'il  avait  défendu  aux  troupes  d'at- 

taqaer.Cettedénégation^.qui  appartientà' l'histoire,  sauva  la 

vîe  ai  Ml  Bœderei:* 

{Note  des  édit.) 

(2)  Voyez  la  note  de  la  page  177,  relative  à  la  déposition 
de  Chabot. 

(  Note  des  édiL  y 

(3)  Procès  des  vingt-deux  députés  ;  déposition  de  Chabot. 
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dit  que  le  peuple  demande  la  tête  du  roi.  «  C'est 
égal^  répond  Rœderer,  le  prince  royal  restera.  — 
Non,  réplique  Merlin,  toutes  les  têtes  royales  tom- 
beront ,  et  même  la  vôtre  si  vous  ne  vous  re- 
tirez. » 

(i)  Cependant  tout  semble  se  disposer  au  château 
pour  une  vigoureuse  défense.  Les  Suisses  et  les 
gardes  nationales  se  rendent  à  leurs  postes.  On 
élève  à  la  hâte  des  retranchemens  ;  on  place  des 
canons  ;  on  distribue  du  pain  et  de  Feau-de-vie 
aux  soldats;  on  assure  les  Suisse^  que  les  gardes 
nationales  les  soutiendront;  qu'ils  n'ont  à  combattre 
qu'une  troupe  de  malfaiteurs  et  de  galériens  mar- 
seillais y  les  mêmes  qui  ont  désarmé  à  Aix  le  régi- 
ment d'Ernest  ;  qu'ils  viennent  dans  l'intention  de 
les  désarmer  aussi  eux,  et  ensuite  d'assassiner  le' 
roi  et  la  famille  royale.  Quatre  à  cinq  cents  nobles 
étaient  accourus  à  la  nouvelle  du  danger  qui  me- 
naçait le  roi  (2) .  La  plupart  étaient  en  habit  de  cour 
et  n'avaient  que  leurs  épées.  On  les  range  sur  trois 
de  hauteur  dans  la  chambre  de  parade,  et,  pour 
ne  causer  aucune  inquiétude  à  la  garde  nationale 
qui  ne  voyait  ces  hommes  qu'avec  une  sorte  de  dé- 
fiance ,  le  roi  appelle  quelques  volontaires  et  les 
met  en  tête  et  en  queue  de  ce  petit  bataillon.  «  Ce 
sont  de  braves  gens,  ajoute  la  reine  ,  qui  aiment  le 

(i)  Rapport  de  Dejoly,  ministre  de  la  justice. 

(2)  D'autres  historiens  évaluent  ce  nombre  à'6  ou  700. 

(  Note  des  édîL  ) 
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roi  et  la  patrie  ;  ils  veulent  le  servir  et  le  défeadre 
avec  vous,  je  vous  réponds  de  leur  zèle.  » 

Louis  XVI  descend  ensuite  dans  les  cours  et 
passe  en  revue  les .  troupes  qui  composent  la  gar- 
nison du  château.  Les  cris  de  vwe  le  roi!  qu'il  en- 
tend retentir  autour  de  lui  semblent  lui  inspirer 
quelque  assurance.  La  reine  saisit  cet  instant  dé- 
cisif, arrache  un  pistolet  de  la  ceinture  d'un  des 
seigneurs  qui  sont  prësens,  le  remet  au  roi,  et  d'un 
ion  très-animé  :  «  Voici ,  Monsieur ,  le  moment 
de  vous  montrer  (i).  »  Mais  Louis  XVI ,  doué  du 
courage  tranquille  d'une  pieuse  résignation ,  n'avait 
point  reçu  la  valeur  guerrière  en  partage. 

Le  tocsin  continuait  à  sonner;  la  générale  battait 
dans  toutes  les  sections;  les  gardes  nationales  et  les 
citoyens  se  rassemblaient ,  les  uns  par  une  sorte 
d'inquiétude  naturelle  dans  les  grands  événemens, 
qui  fait  que  l'on  se  croit  plus  en  sûreté  là  où  il  y 
a  le  plus  de  monde  ;  les  autres ,  acteurs  de  cette 
sanglante  tragédie ,  et  se  disposant  à  y  jouer  le  rôle 
qu'on  leur  avait  destiné.  A  six  heures,  les  fédérés, 
les  Marseillais  et  les  deux  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau  se  mettent  en  marche.  Cette 

(i)  Un  écnvain  royaliste  que  nous  avons  déjà  cité,  Peltier, 
fait  en  ces  termes  lé  portrait  de  la  reine,  au  moment  de  la 
revue  des  troupes  destinées  à  défendre  les  Tuileries  :  «  Sa 
lëvre  autrichienne  et  son  nez  d'aigle  plus  plein  que  de  cou- 
tume ,  donnaient  à  sa  physionomie  un  air  de  majesté  dont  il 
est  difficile  de  se  faire  une  idée  à  moins  de  l'avoir  vue  dans 
ce  moment-là.  »  {Note  des  édiu) 
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trourpe  se  grossit  d  une  foule  d'hommes  atmës 
qu'elle  ramasse  sur  son  passage  :  elle  arrive  au 
Carrousel.  Les  gendarmes  à  cheval  qu'on  y  avait 
placés  l'abandounent  et  se  replient  sur  le  Petit-Car-^ 
rousel.  Les  fédérés  et  les  Marseillais  s'emparent  dé 
tous  tes  postes  y  braquent  leurs  canons  contre  le 
château,  et  se  préparent  à  en  attaquer  les  portes. 
Un  bataillon  du  faubourg  Saint  -  Marceau  entre 
dams  lé  jardin  par  la  terrasse  des  Feuillans  qui  y  de- 
puis le  décret  de  l'Assemblée ,  était  demeurée  ou- 
verte y  et  se  forme  en  bataille  ;  un  bataillon  de  la 
section'  de  la  Croix-Rouge  se  saisit  du  Pont-Royal . 
Ces  dispositions  se  font  avec  beaucoup  d'ordre  et 
un:  grand  silence  :  le  château  se  trouve  investi  de 
toutes  parts. 

Bans  cette  extrémité ,  Rœderer,  ne  voulant  se 
compromettre  ni  avec  les  girondins  ni  avec  les  or- 
léanistes ,  crut  que  le  plus  sûr  moyen  d-éviter  les* 
reproches  et  des  uns  et  des  autres  ,•  était  dé  con- 
duire le  roi  et  la  famille  royale  à  l'Assemblée  :  c'é- 
tait un  otage  y  en  cas  que  Fattaque  du  château 
tournât  contre  les  Marseillais.  D'ailleurs  la  retraite 
du  roi  ôtait  tout  prétexte  de  résistance  :  elle  annu-- 
lait  la  proclamation  de  la  loi  martiale  qui  n'avait 
plus  d'objet;  et,  en  supposant  que  ceux  qui  demeu- 
reraient au  château  tentassent  de  s'opposer  au  peu^ 
pie ,  elle  paralysait  leur  plus  puissant  moyen  et 
rejetait  sur  eux  la  responsabilité  de  révénement>(i). 

(i)  M.  Toulongeon  ,  après  avoir  raconté  le  fait  du  départ 
de  Louis  XVI  et  de  sa  famille  pour  se  rendre  à  l'ABsenablée , 
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Il  ne  s'agissait  plus  que  d'engager  le  roi  à  prendre 
ce  parti  (i).  Le  conseil  était  assemble  ;  on  y  dé-r 
libérait  y  et  l'on  ne  décidait  rien.  Bœderer  entw 
d'un  air  effrayé  ^  déclare  que  le  danger  est  extrême^ 
que  la  famille  royale  sera  infailliblement  égorgée  y 
si  elle  ne  se  retire  sujri-le*-champà  l'Assemblée; 
encore  un  quart  d'heure^  il  sera  trop  tard.««.  Lai 
reine  s'élève  avec  force  contre  cette  résolution  dé-* 
sesperée  ;  elle  la  trouve  déshonorante  ;  tous  gardent 


se  livre  ai;x  réflexions  suivantes  qui  tendent  également  k 
rejeter  sur  les  hommes  qui  entouraient  le  roi  la  responsa«- 
bilité  des  mesures  qu'ils  prirent  pour  défendre  le  château. 

«  Il  était  beau,  humain  et  d'une  politique  vraiment  phi<- 
l^nthropîqu^  de  sortir  U  roi  du  lieu  du  comibatypour  empé^ 
cher  1^  combat  ;  mais  alors  ou  ne  peut  concevoir  quel  oubli 
ou  quel  motif  y  fit  laisser  les  combattons.  Renonçant  à  la 
défense  de  la  personne ,  ce  qui  était  sage ,  comment  s'obsti- 
na-t-on  à  la  défense  de  la  demeure  ?  Une  fois  rendu  au  corps 
législatif  y  la  défense  du  château  n'était  plus  que  la  défense 
d'un  poste  sans  importance,  et  le  sang  justement  ménagé 
pour  la  défense  d'un  homme  ne  devait  pas  être  prodigué 
pour  la  défense  de  ses  meubles. 

»  Il  y  avait  de  la  sagesse  à  retirer  le  roi  ;  il  n'y  en  eut  pas 
à  ne  pas  retirer  avec  lui  toutes  les  troupes,  tous  lea  moyens 
de  résistance  à  l'agression  qni^  alors,  ou  n'eût  point  eu  lieu , 
ou  n'eAt  plus  été  qu'une  violence  aians  opposition ,  et  par 
conséquent  sans  caractère....  De  tant  de  personnes  qui  en^ 
touraient  le  roi,  il  est  inexplicable  qu'aucune  n'ait  prévu  l'inr 
suflisâ^nce  et  le  danger  d'une  mesure  incomplète  qui  laissait 
à  fkire  la  plus  grande  partie  du  mal  quel'on  voulait  éviter... n 

{Note  des  édii,) 

(i)  Rapport  de  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  v 
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le  silence,  u  Quoi  !  s  écrie  la  reine  dans  un  moment 
de  dépit  ^  nous  sommes  seuls!  personne  ne  peut 
agir  ?  —  Oui ,  Madame  ,  seuls  ,  répond  Rœderer  : 
l'action  est  inutile^  la  résistance  impossible.  » 
M.  Gerderet  (i)  ^  membre  du  département^  ajoute 
quelques  observations.  La  reine  l'interrompt  brus- 
quement :  ((  Taisez-vous,  Monsieur^  vous  êtes  le 
seul  qui  n'ayez  pas  le  droit  de  parler  ici;  quand  oa 
a  fait  le  mal,  on  ne  doit  pas  vouloir  le  réparer,  m 
M.  Gerderet  se  tait.  La  reine  s'étend  de  nouveau 
sur  l'inconvenance  de  la  démarche  que  l'on  pro- 
pose, en  montre  les  inconvéniens.  Le  roi  ne  disait 
rien.  «  Vous  voulez  donc,  Madame ,  reprend  avec 
feu  Rœderer,  vous  rendre  coupable  de  la  mort 
du  roi ,  de  celle  de  vos  deux  enfans  !  vous  perdre 
vous-même,  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui 
sont  au  château  I  » 

Cette  dernière  considération  détermine  Louis 
XVI.  Assez  ferme  dans  ses  principes  pour  envi- 


(i)  Il  s'agit  sans  cloute  ici  d'un  sieur  Gerderet  qui  était 
fournisseur ,  et  qui  fut  décrété  d'accusation  le  20  novembre 
1792 ,  comme  prévenu  d'avoir  fourni  des  souliers  fendus  en 
dedans,  et  doublés  de  carton  entre  les  deux  semelles.  S'il 
faut  en  croire  Tallien,  qui  prit  alors  sa  défense,  Gerderet 
avait  été  commandant  de  la  garde  nationale ,  et  avait  en- 
couru la  disgrâce  de  M.  de  La  Fayette.  Le  décret  d'accusa- 
tion contre  lui  fut  rapporté  le  8  décembre  suivant ,  d'après  la 
considération  qu'il  avait  été  trompé  lui-même  par  ses  ou- 
vriers. 

{Noie des  édit.) 
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sager  la  mort  sans  crainte^  lorsqu'elle  ne  menace  ' 
que  lui^  il  était  incapable  d'en  soutenir  Tidée^ 
lorsqu'elle  semblait  menacer  la  reine  et  ses  enfans. 
«  Allons,  s'écrie-t-il  en  élevant  la  main  droite 
au  ciel  y  marchons  ;  donnons  encore  y  puisqu'il  le 
faut,  cette  dernière  marque  de  dévouement.  » 

La  reine  se  laisse  entraîner  plutôt  qu'elle  ne  con- 
sent :  mais,  s'oubliant  elle-même ,  toutes  ses  crain^ 
tes  se  portent  sur  le  roi  et  sur  monsieur  le  dauphin, 
elle  ne  voit  qu'eux  ;  et ,  s'adressant  à  Rœderer  et 
aux  membres  du  département,  avec  ce  ton  ferme 
et  de  dignité  d'une  reine  à  la  fois  épouse  et  mère  : 
4c  Monsieur  Rœderer,  Messieurs,  vous  répondez 
de  la  personne  du  roi ,  vous  répondez  de  celle  de 
mou  fils?  — Madame,  réplique  Rœderer,  nous 
répondons  de  mourir  à  vos  côtés ,  voilà  tout  ce  que 
nous  pouvons  garantir.  » 

Le  roi  sort  du  château,  accompagné  de  la  reine, 
de  monsieur  le  dauphin,  de  madame  Elisabeth,  de 
madame  Royale ,  des  ministres  et  de  quelques  sei- 
gneurs. Les  grenadiers  suisses  et  un  fort  détache- 
ment de  la  garde  nationale  lui  servent  d'escorte. 
La  terrasse  des  Feuillans  <îtait  couverte  d'une  foule 
de  peuple.  Les  émissaires  d'Orléans  représentent 
qu'il  ne  faut  pas  permettre  que  le  roi  et  la  famille 
royale  se  réfugient  à  l'Assemblée.  Le  peuple  re- 
fuse le  passage.  On  est  contraint  de  s'arrêter.  C'est 
en  vain  que  Rœderer  cite  la  loi ,  la  constitution , 
les  décrets.  Des  expressions  menaçantes,  des  cris 
de  vwe  la  nation  y  point  de  veto  y  sont  la  seule  ré- 
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pcMifid  quil  obtiicnt.  Les  obstacles  se  multiplient* 
La  positioa  du  roi  et  de  la  famille  royale  deveaait 
alarmante,  (i)  Un  homme  fend  la  fouie,  s'approche 
du  roi  et  lui  dit  d'un  ton  brusque  :  ce  Donnez-moi 
la  main  9  soyez  sur  que  vous  tenez  la  main  d'aa 
honnête  homme  y  et  non  celle  d  un  assassin  ;  }e  re- 
ponds, malgré  vos  torts,  de  la  sûreté  de  vos  jours  : 
je  vous  accompagnerai  jusqu'à  l'Assemblée;  mais 
votre  femme  n'entrera  point,  c'est  une  gueuse  qui 
a  fait  le  malheur  de  la  France.  »  Le  roi  prend  la 
main  de  cet  homme  ,  l'on  continue  d'avancer  ,  et 
l'on  parvient  au  perron.  Alors  les  cris  se  renou- 
vellent ,  les  menaces  contre  la  reine  recommen- 
cent. «  Point  de  femmes  !  point  de  femmes  I  ré- 
pète-tr-on  de  tous  côtés ,  nous  ne  voulons  que  le  roi, 
le  roi  seul!  »  Rœderer  représente  qu'un  décret  de 
l'Assemblée  appelle  le  roi  et  la  famille  royale  dans 
son  sein.  Quelques  députés  confirment  l'existence 
de  ce  décret.  Le  peuple  s'ouvre  :  le  roi  entre  dans 
la  salle  :  la  reine ,  madame  Elisabeth  et  madame 
Royale  le  suivent.  Un  grenadier  porte  dans  ses  bras 
monsieur  le  dauphin ,  il  le  pose  sur  le  bureau.  Tous 
les  députés  gardent  un  profond  silence.  Les  inté- 
rêts et  les  passions  diverses  qui  les  agitent  se  tai- 
sent à  la  vue  de  Louis>  naguère  le  plus  puissant  roi 
de  l'Europe ,  chassé  de  son  palais ,  venant  mendier 
un  asile  à  l'Assemblée. 


(i)  RévolutioDs  de  Paris  ,  tome  XIII ,  n®  162. 


LIVRE    XII.  Iq5 

(i)  Le  roî  dit  :  «  Messieurs,  je  viens  ici  pour 
»  éviter  un  graad  crime  qui  pouvait  se  commettre, 
»  Je  me  croirai  toujours  en  sûreté,  moi,  ma  fa- 
»  mille  et  mes  enfans ,  lorsque  je  serai  au  milieu 
»  des  représentans  de  la  nation  ;  j'y  resterai  avec 
»  mes  ministres ,  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  ré- 
»  tabli.  »  Ce  peu  de  mots,  prononcés  avec  no- 
blesse, reçurent  à  deux  fois  différentes  les  plus 
vifs  applaudissemens.  Le  président  Vergniaux, 
entraîné  par  l'impulsion  générale,  répondit  que 
l'Assemblée  connaissait  ses  devoirs  ;  qu'elle  regar- 
dait comme  l'un  des  plus  chers  le  maintien  de 
toutes  les  autorités  constituées;  qu'elle  demeure- 
rait ferme  à  son  poste;  que  tous  les  députés  sau- 
raient y  mourir. 

(2)  Chabot  et  quelques  orléanistes  observent 
que  la  constitution  défend*  de  délibérer  •  en  pré- 
sence du  roi,  et  proposent  de  l'envoyer,  lui  et  sa 
famille,  dans  un  des  comités  de  1* Assemblée.  Les 
girondins  repoussent  cette  atroce  proposition  ten- 
dante ,  ainsi  que  Chabot  l'avoue  lui-même ,  à  l'exé- 
cution des  projets  d'assassinat  qu'avaient  arrêtés  les 
orléanistes ,  comme  le  seul  moyen  assuré  de  mettre 
le  duc  d'Orléans  sur  le  trône.  On  plaça  Louis  XVI 
dans  la  loge  du  logographe. 

(3)  Ces  dispositions  sont  à  peine  achevées  qu'on 

i : 

'  (i)  Logographe. 

(a)  Procès  des  vingt-deux  députés  ;  dépositiou  de  Chabot. 
(3)  Logographe. 

III.  i3 
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catend  un  grand  bruit  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
et  qu  on  s'aperçoit  d'une  violente  agitation  dans  les 
tribunes  :  plusieurs  personnes  en  sortent  precipi- 
tanunent.  Des  coups  de  canons  qui  se  succèdent 
sans  intervalle  9  et  un  feu  roulant  de  mousqueterie 
annoncent  qu'il  se  passe  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire au  château.  Plusieurs  députes  se  lèvent.  Le 
président  leur  rappelle  que  c'est  à  leur  poste  que 
tous  les  députés  doivent  mourir  :  ils  se  rasseyent. 
On  ignorait  la  cause  de  ce  nouvel  événement  ;  on 
était  incertain  des  suites  qu'il  pouvait  avoir;  on 
craignait  que  les  Suisses ,  venus  à  l'Assemblée  avec 
le  roi,  et  qui  étaient  restés  sur  la  terrasse  des 
Feuîllans,  n'attaquassent  la  salle  :  mais  ces  Suisses , 
assiégés    eux-mêmes  d'une  multitude   d'hommes 
armés  de  piques ,  loin  de  songer  à  attaquer  le  corps 
législatif,  ne  songeaient  qu'à  se  dérober  par  une 
prompte  soumission  à  la  fureur  d'une  populace  qui 
les  accablait  d'injures  et  de  menaces.  Cependant 
on  entendait  toujours  un  mélange  confus  de  cris, 
de  coups  de  canons,  de  coups   de   fusils,  bien 
propre  à  alarmer  les  députés  les  plus  courageux. 
Au  milieu  de  cette  incertitude  et  des  mouvemen& 
divers  qu'elle  excite ,  un  officier  de  garde  entr« 
d'un  air  effaré  et  crie  :  h  En  |^ce,  législateiurs, 
9|Ous  sommes  forcés!  »  Ce  moment  fut  aflreux, 
mais  il  ne  dura  pas.  Un  membre  de  la  municipa- 
lité arrive  et  annonce  que  le  peuple  &*est  rendu 
maître  du  château ,  que  l'on  égorge  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent;  qu'il  prie  l'Assemblée  d'in- 
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diquer  la  marche  que  l'on  doit  suivre  afin  d'éviter 
d'horribles  malheurs. 

On  nomme  Sur-le-champ  deux  commissions , 
Tune  que  l'on  charge  de  conférer  avec  la  nouvelle 
municipalité,  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les  cir- 
constances, tandis  que  l'autre  se  rendra  au  château, 
invitera  le  peuple  à  la  modération  ,  et  préviendra, 
s'il  est  possible ,  les  excès  qu'il  se  dispose  à  com- 
toettre. 

(i)  Le  commandant,  après  le  départ  du  roi, 
voyant  que  toute  résistance  devenait  inutile  et  sans 
but ,  avait  fait  retirer  les  Suisses  qui  gardaient  les 
retranchemens  élevés  dans  l'intérieur.  On  ouvrit  les 
portes  de  la  cour  royale:  les  fédérés  et  les  Marseil- 
lais entrèrent  sans  que  personne  songeât  à  s'y  op- 
poser. Les  canonniers  et  la  plupart  des  gardes 
nationales ,  qui  composaient  la  force  armée  ,  se 
réunirent  aux  Marseillais.  Les  cours  se  remplirent 
bientôt  d'une  foule  d'hommes  à  piques ,  qui  criè- 
rent, avec  de  violentes  menaces ,  aux  Suisses  de 
se  rendre.  Les  Suisses  mirent  la  baïonnette  dans  le 
fourreau,  témoignant,  par  ce  signe  de  paix,  qu'ils 
n'avaient  point  d'intentions  hostiles  ;  quelques-uns 
jetèrent  les  cartouches  qu'ils  avaient  dans  leurs  gi- 
bernes. 

Tout  semblait  annoncer  une  pacification.  Déjà 
plusieurs  soldats  suisses  s'étaient  mêlés  dans  les 
rangs  des  Marseillais,  et  fraternisaient  avec  eux, 


(i)LogograpIie;  rapports  faits  à  rAssemblée. 
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lorsqu'un  coup  de  fusil ,  parti  du  bas  de  l'escalier, 
vînt  donner  le  signal  du  carnage.  On  n'a  jamais 
su ,  et  l'on  ne  saura  jamais  avec  quelque  certitude, 
de  quelle  main  partit  ce  coup  de  fusil  (i) .  «  Voyez  , 
s'ëcrie  le  major  Backmann^  en  s'adressant  aux 
Suisses ,  comme  ils  tirent  sur  vos  camarades.  »  Les 
Suisses^  ne  pouvant  deviner  le  piège  qu'on  leur 
tend ,  courent  aux  armes  ^  s'emparent  de  deux  ca- 
nons  chargés  à  mitraille ,  en  font  plusieurs  dé- 


(i)  Cette  grande  question  élevée  par  M.  de  Ferriëres  n'est 
point  encore  éclaircie  aum  yeux  de  tout  le  monde.  S'il  en  faut 
croire  le  compte  rendu  dans  le  temps  par  le  Moniteur ,  c'est 
aux  Suisses  que  l'on  doit  imputer  l'agression.  Le  rédacteur  de 
cette  feuille  s'exprime  en  ces  termes  :  «  On  s'accorde  à  dire 
que  les  Suisses  faisaient  signe  de  leurs  bonnets  aux  citoyens ,  en 
criant  :  ^^Vc  la  nation!  La  porte  du  Carrousel  fut  ouverte. 
Des  Suisses  protestaient  de  leur  civisme  ,  et  serraient  la  main 
auxMarseillais«  Nous-mêmes  nous  avons  entendu  dire  à  plu- 
sieurs fédérés  bretons  qui  ont,  dans  cette  journée,  perdu 
beaucoup  de  leurs  camarades  :  Oui ,  Monsieur ,  nous  avions 
encore  la  bouche  sur  leurs  joues  j  quand  tout-à-^oup  une 
grêle  de  balles  et  de  mitrailles  a  été  dirigée  sur  nous.  >* 

Peltier  soutient  que  les  citoyens  attaquèrent  les  premiers; 
Prudhomme ,  dans  les  Révolutions  de  Paris ,  prétend  le  con- 
traire ;  et  M.  Beaulieu  déclare  qu'il  n'a  pqint  de  renseigne- 
mens  positifs  à  cet  égard.  Sans  nous  lj.atter  de  pouvoir  déci- 
der une  question  aussi  obscure, nous  invitons  le  lecteur  à  re- 
courir aux  É clair cissemens  historiques  (note  H  )  dans  lesquels 
nous  avonsréuni  plusieurs  relations  des  événemens  du  loaoùt. 
Plus  tard ,  les  Mémoires  de  Barbàroux  fourniront  à  ce  sujet 
des  renseignemens  précieux ,  et  des  détails  tout  nouveaux. 

{Note  des  édit.) 
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charges  sur  les  Marseillais^  tandis  que  des  pelotons 
de  fusiliers,  sortant  et  centrant  dans  leurs  caser- 
nes, les  soutiennent  d'un  feu  très-vif  de  mousque- 
terie.  Les  Marseillais,  attaques  si  brusquement, 
s'ébranlent  ;  les  Suisses  fondent  sur  eux,  les  pous*- 
sent  jusqu'à  la  place  du  Carrousel  ;  le  peuple  épou- 
vanté commençait  à  se  disperser  j  et  si  le  roi  n'eut 
pas  abandonné  le  château  avec  une  partie  des 
troqpes  destinées  à  le  défendre,  et  que  ceux  qu'on. 
y  avait  rassemblés  eussent  secondé  les  Suisses ,  la 
cour  aurait  remporté  tout  l'avantage  de  cette  jour- 
née :  mais  ce  premier  effort  n^étant  ni  soutenu  ni 
concerté ,  les  Marseillais  et  les  fédérés  se  ralliè- 
rent ,  et  revinrent  à  la  charge.  Les  gendarmes  à 
cheval  se  joignirent  aux  Marseillais  ;  on  délogea  les 
Suisses  de  leurs  casernes  en  y  mettant  le  feu.  At- 
taqués de  toutes  parts ,  délaissés  de  leurs  chefs ,  ils 
furent  bientôt  contraints  de  céder  à  une  multitude 
qui  s'accroissait  à  chaque  instant  :  la  plupart  jetè- 
rent leurs  armes ,  et  cherchèrent  leur  salut  dans  la 
fuite. 

Le  peuple,  maître  du  château,  se  répandit  comme 
un  torrent  dévastateur.  Le  vestibule  ,  le  grand  es- 
calier, la  chapelle ,  les  corridors,  les  antichambres,, 
la  salle  du  trône ,  celle  du  conseil ,  furent  en  ua 
moment  inondées  de  sang.  On  n'épargna  personne. 
On  pénétra  dans  les  caves ,  dans  les  réduits  les  plus 
obscurs;  on  égorgea  impitoyablement  des  gens  sans 
défense,  que  leur  service  domestique  obligeait  de 
se  trouver  au  château ,  et  qui  n'avaient  pris  aucune 
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part  auK  ëvénemens  de  cette  funeste  journée.  On 
brisa  les  meubles ,  les  glaces ,  les  tableaux;  on  força 
les  armoires,  les  secrétaires;  les  Suisses,  pour- 
suivis avec  d  autant  plus  d'acharnement  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  se  défendre,  étaient  tués  à  coups 
de  piques  dans  le  jardin,  dans  les  rues  ;  on  les  ar- 
rachait des  maisons  où  ils  cherchaient  à  se  réfu- 
gier. Soixante  de  ces  malheureux  furent  conduits 
à  l'Hôtel-de- Ville ,  et  mis  à  mort  sur  la  place  de 
Grève. 

Bientôt  des  tourbillons  de  flammes  et  de  fumée 
s'élèvent  des  casernes  des  Suisses  et  des  bàtimens 
du  Carrousel ,  et  ceignent  le  palais  et  le  jardin  d'un 
mur  de  feu,  ne  laissant  qu'un  étroit  passage  que 
traversent ,  en  marchant  sur  des  poutres  embra- 
sées ,  une  troupe  de  furieux  entraînés  par  la  soif 
du  meurtre  et  par  l'espoir  du  pillage  (i). 

La  façade  du  château  criblée  de  bas  en  haut  de 
boulets  de  canon  ;  les  vitres ,  de  balles  de  fusil  ;  les 
cours,  les  jardins,  jonchés  de  cadavres  nus^  offraient 
l'aspect  hideux  de  la  mort  sous  toutes  les  formes  ; 
des  hommes  couverts  des  lambeaux  sanglans  des 
Suisses  égorgés,  s'en  faisant  un  trophée  ,  jurant , 

(i)  Il  est  diiOcile  d'accorder  cette  phrase  avec  le  para.-- 
graphe  suivant  dans  lequel  l'auteur  rend  justice  au  désinté- 
ressement dont  le  peuple  fit  preuve  dans  cette  occasion  mé- 
morable ,  et  à  la  fidélité  rigoureuse  avec  laquelle  il  fit  trans- 
porter à  l'Assemblée  toutes  les  richesses  qu'il  trouva  dans  le 
château, et  dont  il  lui  était  si  facile  de  s'emparer. 

(ÎS'ote  des  édit.) 
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menaçant ,  se  répandant  dans  les  cabarets  y  s  y  li- 
vraient à  la  pli:is  crapuleuse  ivresse ,  et  à  une  joie 
insolente  et  barbare. 

L'Assemblée  écoulait  la  foule  des  pétitionnaires 
qui,  sous  les  yeux  même  du  roi,  venaient  h.  sa 
barre  parler  des  crimes  de  la  cour  et  demander  là 
déchéance.  Elle  recevait  les  dépouilles  du  château, 
que  Ion  s'empressait  de  lui  apporter  en  triomphe  : 
car,  par  un  de  ces  extrêmes  qu'offre  seul  le  carac-» 
tère  français  9  le  peuple  avait  mis  un  certain  ordre 
dans  ce  désordre  ;  et,  revenu  de  ce  premier  trans^ 
port  involontaire  qu  inspire  presque  toujours  la 
victoire  ,  il  faisait  une  justice  rigoureuse  de  tous 
ceux  qui,  cédant  aux  attraits  de  l'occasioiiy  étaient 
tentés  de  s'approprier  quelques -^  uns  des  riches 
effets  qui  s'offraient  à  chaque  pas  à  leurs  yeux  ^  ne 
voulant  pas  que  ,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  de 
la  liberté  et  de  la  patrie ,  on  pût  lui  reprocher  de 
n'arvoir  eu  en  vue  que  le  but  honteux  du  pillage. 

Tandis  que  chacun  se  livrait  aux  différentes  ré-» 
flexions  que  faisait  naître  ce  grand  événement;  que 
les  uns  s'occupaient  de  leurs  espérances,  les  autres 
de  leurs  craintes,  les  chefs  de  projets  flatteurs;  que 
Louis  XVI  et  sa  famille  attendaient  avec  anxiété 
le  résultat  d'une  explosion  qui  devenait  à  chaque 
instant  plus  inévitable  y  la  commission  extraordi- 
naire rédigeait  à  la  hâte  un  projet  de  décret  ap- 
plicable aux  circonstances.  Tous  les  yeux  se  tour^ 
naient  vers  la  tribune ,  et  semblaient  y  appeler  le 
rapporteur.  Vergniaux  parut  enfin ,.  et  dit  :  «  Je 
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viens ,  Messieurs ,  vous  présenter  une  mesure  ri- 
goureuse; je  la  présenterai  sans  réflexion  ;  je  m'en 
rapporte  à  la  douleur  dont  vous  devez  être  péné- 
trés ;  mais ,  d'après  les  événemens  qui  sont  arrivés, 
jugez  si  elle  est  nécessaire  : 

.  «  L'Assemblée  nationale  considérant  que  lesdan- 
»  gers  de  la  patrie  sont  parvenus  à  leur  comble  ; 
))  que  c'est,  pour  le  corps  législatif ,  le  plus  saint 
»  des  devoirs  d'employer  tous  les  moyens  ^e  la 
»  sauver  ;  qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'effica- 
»  ces  tant  qu'on  ne  tarira  pas  la  source  des  maux 
»  qui  pèsent  sur  la  France  ;  que  ces  maux  dérivent 
»  principalement  des  défiances  qu'occasione  la 
))  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  une 
»  guerre  entreprise  en  son  ilom  contre  la  constitu- 
»  tîon  et  l'indépendance  nationale  ;  que  ces  dé- 
»  fiances  ont  provoqué ,  dans  différentes  parties  de 
»  l'empire ,  un  vœu  tendant  à  la  révocation  de 
»  l'autorité  déléguée  à  Louis  XVI  ;  que  néanmoins 
»  l'Assemblée  nationale  ne  doit  ni  ne  veut  profiter 
»  de  cette  circonstance  pour  accroître  son  autorité 
»  par  aucune  usurpation  :  qu'ainsi ,  dans  la  posi- 
»  tion  extraordinaire  où  l'ont  placée  des  événemens 
»  qu'aucune  loi  n'a  prévus ,  elle  ne  saurait  conci- 
»  lier  ce  qu'elle  doit  à  sa  fidélité  inébranlal^le  pour 
>i  la  constitution,  et  à  sa  ferme  résolution  de  s'en- 
»  sevelir  sous  les  ruines  du  temple  de  la  liberté 
»  plutôt  que  de  la  laisser  périr ,  qu'en  recourant  à 
»  la  souveraineté  du  peuple ,  et  en  prenant  les 
»  précautions  indispensables  pour  que  ce  recours 
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»  ne  soit  pas  rendu  illusoire  par  de  nouvelles  tra- 

»  hisons  p  décrète  : 

.    »  I**.  Le  peuple  français  est  invité  à  former  une 

»  Convention  nationale. 

.    «  2"*.  Le  chef  du  pouvoir  ^exécutif  est  provisoi- 

})  rement  suspendu  de  ses  fonctions  y  jusqu'à  ce 

»  que  la  Convention  ait  prononcé  sur  les  mesures 

»  qu  elle  doit  prendre  pour  assurer  la  sûreté  indi- 

))  viduelle,  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité . 

.    »  S*'.  11  sera  orgaqîsé ,  dans  le  jour,  un  ministère 

»  public  (i). 

»  4**'  L'Assemblée  nommera  un  gouverneur  au 

prince  royal. 

5**.  Le  roi  et  la  famille  royale  demeureront 

l'enceinte  du  corps  législatif,  jusqu'à  ce  que 

e  soit  rétabli  dans  Paris.  Le  département 

leiSera  préparer  un  logement  au  Luxembourg  : 

ilsHront  mis  sous  la  sauvegarde  dès  citoyens 
»  et  ^Ha  loi  (2) .  » 


» 


» 


» 


n 


(i)  C^Kst  évidemment' une  erreur  de  copiste.  Il  faut  lire: 
Il  seraHganisé  un  nouveau  ministère*         {Note  des  édit,) 

faut  ajouter,  à  cet  extrait  du  décret  proposé  par 
^rgniaux,  ces  deux  dispositions  importantes  omises  par 
M.  de  Ferriëres. 

6**.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeurera  suspendu 
jusqu'à  la  décision  de  la  Convention  nationale. 

7**.  Tout  fonctionnaire  public ,  tout  soldat ,  sous-officier, 
officier  de  tel  grade  qu'il  soit  y  et  général  d'armée ,  qui , 
dans  ces  jours  d'alarmes,  abandonnera  son  poste,  est  déclaré 
infâme  et  traître  à  la  patrie.  {Note  des  édit.) 
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Ce  décret,  conforme  au  plan  secret  des  giron- 
dins, n'éprouva  pour  le  moment  aucune  objec- 
tion ;  tous  s'accordèrent  à  l'adopter,  se  réservant 
d  y  faire  les  changemens  que  nécessiteraient  les 
circonstances.  Les  girondins,  qui  ne  voulaient  que 
changer  le  nom  d'une  Assemblée  où  ils  régnaient, 
et  se  donner,  à  l'aide  de  ce  changement,  des  pou- 
voirs plus  étendus,  firent  décréter  que  les  membres 
de  l'Assemblée  actuelle,  et  ceux  de  l'Assemblée 
constituante,  seraient  éligibl^s  a  la  Convention. 
Lés  orléanistes ,  mus  par  les  mêmes  vues,  et  comp- 
tant sur  les  mêmes  moyens  d  influencer  les  choix  , 
ne  s'opposèrent  point  à  un  arrangement  qui ,  d'a- 
près leurs  calculs ,  les  menait  au  but  qu  ils  se  pro- 
posaient. 

On  aiTêta  que  les  décrets  non  sanctionnés  au- 
raient leur  exécution;  on  envoya  des  commissaires 
aux  armées,  sous  prétexte  d'éclairer  les  soldats  sur 
les  événemens  qui  venaient  d'arriver,  et  de  prévenir 
les  fausses  interprétations  que  s'efforceraient  d'y 
donner  les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  mais  en 
effet  dans  le  dessein  de  sonder  les  généraux,  et  de 
s'assurer  de  La  Fayette.  Les  girondins  organisèrent 
leur  nouveau  ministère  :  ils  eurent  enfin  la  satis- 
faction d'y  voir  établir  leurs  trois  fidèles  amis, 
Roland,  Servan ,  Clavières;  mais  les  orléanistes 
surent  y  placer  Danton,  et  lui  conférèrent  l'impor- 
tant ministère  de  la  justice.  Intérieurement  furieux 
que  l'on  n'eût  pas  prononcé  la  déchéance ,  et  sur- 
tout que  l'on  eût  décrété  qu'il  serait  nommé  uq 
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gouverneur  au  prince  royal ,  ils  auraient  bien 
voulu  faire  rapporter  cette  partie  du  décret;  ils 
envoyèrent  une  foule  de  pétitionnaires,  qui  tous 
se  plaignirent  dç  ce  que  l'Assemblée  s'était  con- 
tentée de  suspendre  Louis  XVI  de  ses  fonctions, 
et  deiinandèrçat  qu  eUe  prononçât  sans  désemparer 
la  déchéance.  Les  girondins,  dans  une  conjonc** 
ture  si  délicate',  étaient  bien  décidés,  avant  de 
prendre  une  détermination  fixe ,  de  calculer  ce  qui 
convenait  le  mieux  à  leurs  intérêts.  Vergniaux  re- 
présenta que  Paris  n'était  qu'une  fraction  de  l'em- 
pire français;  que  c'était  au  peuple  souverain, 
formé  en  Convention  nationale ,  à  prendre  les  me- 
sures qu'il  jugerait  les  plus  propres  à  consolider  la 
liberté  et  l'égalité. 

Les  girondins  ne  montrèrent  ni  la  même  pru- 
dence ni  le  même  courage,  lorsqu'on  leur  de- 
manda de  confirmer  la  nouvelle  municipalité.  Peut- 
être  crurent -ils  que  le  maire  Pétion ,  auquel  on 
affectait  de  rendre  de  grands  honneurs ,  et  qu'on 
appelait  toujours  le  vertueux  Pétion,  conserverait 
sur  cette  municipalité  la  même  influence  qu'il  avait 
eue  sur  l'ancienne.  Cette  faute  essentielle  eut  des 
suites  funestes  pour  les  girondins  (i).  La  nouvelle 

(i)  Cette  observation  est  malheureusenieat  trop  vraie  ;  les 
malheurs,  la  chute  du  parti  de  la  Gironde ,  et  la  mort  de 
presque  tous  les  membres,  de  ce  parti  doivent  être  imputés  en 
grande  partie  à  la  Commune ,  nommée  au  lo  août  par  les 
exagérés  de  toutes  les  sections  de  Paris ,  et  si  imprudemment 
confirmée  par  l'Assemblée  nationale.  {Note  des  édit,) 
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municipalité  était  conduite  par  Robespierre.  CàAé 
pendant  le  danger  (i)  ^  il  s^était  le  premier  praenté 
pour  recueillir  le  fruit  de  layictoire;  ennemi  per- 
sonnel de  Brissot  et  des  girondins,  rallié  alors  en 
apparence  à  Marat  et  à  Danton  y  chefs  du  parti  d'Or- 
léans y  il  ne  tarda  pas  à  élever  une  puissance  rivale 
de  celle  de  l'Assemblée.  La  municipalité,  sous  ses 
ordres,  agit  en  souveraine,  créant  des  comités 
qu'elle  revêtit  d'une  autorité  dictatoriale,  snspen— 
dant  de  leurs  fonctions,  par  un  simple  arrêté^  le 
directoire  et  le  conseil  du  département,  les  com* 
missaires  des  sections,  les  juges  de  paix;  con* 
centrant  ainsi  en  elle  seule  tous  les  pouvoirs. 

Les  girondins  reconnurent  la  faute  qu'ils  avaient 
faite;  mais,  effrayés  de  l'activité  de  leurs  adver- 
saires, ils  n'osèrent  casser  cet  arrêté  illégal.  Ainsi 
ces  hommes,  si  habiles  à  détruire  une  constitutîou 
qu'ils  avaient  solennellement  juré  de  maintenir,  si 
astucieux  dans  l'exécution  de  leurs  projets ,  si  in- 
différens  sur  la  légitimité  des  moyens ,  fléchirent 


(i)  De  nombreux  témoigDages  ont  atteste  la  vérité  de  ce 
fait.  S'il  faut  en  croire  Vergniaux  dans  la  réponse  qn'il  fit 
le  I  o  avril  1 798,  aux  calomnies  de  Robespierre  et  de  Barrère, 
Robespierre ,  pendant  le  combat  du  10  août ,  s'était  pru» 
demment  enseveli  dans  une  cave.  Barbaroux  reprocha  aussi 
publiquement  au  chef  du  parti  des  jacobins,  la  lâcheté  de 
cette  conduite ,  et  l'on  prétend  que  le  ressentiment  que  Ro- 
bespierre conçut  de  ce  reproche  mérité ,  fut  une  des  causes 
de  son  acharnement  contre  les  girondins. 

(Note  des  édh,) 
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bassement  devant  des  usurpateurs  plus  hardis....* 
Mais  non ,  cette  Providence  protectrice  qui  veille 
dans  cesse  et  sur  les  hommes  et  sur  les  événemens  y 
permit  qu'ils  s'aveuglassent  eux-mêmes^  et  mécon- 
nussent leurs  intérêts  et  leurs  ressources  ;  prépa- 
rant dès  lors ,  pour  l'instruction  des  races  futures , 
dans  le  châtiment  mérité  de  ces  brouillons  ambi- 
tieux^ une  grande  et  terrible  leçon  à  tous  ceux 
qui  seraient  un  jour  tentés  de  les  imiter. 

Cependant ,  pour  rassurer  les  esprits  et  prévenir 
les  secousses  dangereuses  qu'aurait  pu  causer  la  nou- 
velle d'un  événement  que  les  intérêts  des  divers  partis 
pouvaient  interpréter  de  tant  de  manières  diâeren- 
tes,  on  publiades  relations  propres  à  justifier  les  me- 
sures qu'on  avait  été  forcé  de  prendre .  La  cour ,  assu^ 
rait-on,  avait  formé  les  projets  les  plus  atroces  con- 
tre le  peuple.  Les  nobles ,  lés  prêtres  réf ractaires  , 
les  satellites  de  la  liste  civile  devaient  ^^  à  un  signal 
convenu  y  se  porter  sur  l'Assemblée  nationale  et  sur 
la  municipalité  ^  et  massacrer  les  membres  patriotes. 
Au  même  instant  des  milliers  de  brigands  enrégi- 
mentés, mais  déguisés  en  faux  sans-culottes^  armés 
de  torches  enflammées^  incendiaient  les  principaux 
quartiers  de  Paris.  Un  tribunal  souverain^  composé 
de  deux  cents  juges  y  divisé  en  deux  sections  y  afin 
.  de  hâter  les  jugemens,  s'établissait  au  château^  et 
condamnait  à  la  mort  les  patriotes  échappés  au  car- 
nage. Une  foule  d'espions  ^  lâchés  dans  tous  le$  lieux 
publics^  et  sachant  s'introduire  jusque  dans  les  so- 
ciétés les  plus  privées^  y  épiant  les  gestes,  les  dis- 
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cours  y  les  actions  >  alimentaient  cet  odieux  tribunal  y 
et  lui  fournissaient ,  par  leurs  délations ,  chaque  jour 
de  nouvelles  victimes.  Si  le  peuple  eût  tenté  d'op- 
poser quelque  résistance,  La  Fayette  accourait  à  la 
tête  de  son  armée  et  achevait  de  réduire  uiie  ville 
rebelle  que  Ton  voulait  punir.  On  levait  un  énorme 
subside  sur  tous  les  Français ,  destiné  à  payei*  les 
troupes  étrangères  chargées  de  favoriser  et  de  sou- 
tenir Tentreprise.  La  liste  de  proscription  ne  se  bor- 
nait pas  à  Paris,  elle  embrassait  tous  les  départe- 
mens.  La  France  entière  n'eût  bientôt  offert  qu'un 
vaste  théâtre  de  meurtres  juridiques  (i). 

Ce  récit  des  projets  de  la  cour ,  au  moins  très- 
exagérés  dans  leur  ensemble ,  n'en  était  que  plus 
propre  a  persuader  le  peuple  dont  la  crédulité  est 
toujours  en  raison  de  l'invraisemblance  des  choses^ 
qu'on  lui  dit ,  et  surtout  des  maux  dont  on  le  me- 
nace. D'ailleurs,  les  faits  que  l'on  apportait  en 
preuve  ^  dénoncés  dans  tous  les  journaux ,  rappelés 
sans  cesse  à  la  tribun^ç  de  l'Assemblée,  et  à  celles  de 


(i)  Robespierre,  dans  U  journal  qu'il  publiait  (  le  Défen-^ 
seur  de  la  Constitution ,  n*»  12  ),  assure  comme  un  fait  dont 
il  srarait  eu  des  preuves  ,  qu'à  l'époque  du  ïo  août,  «  des 
canspirations  étaient  tramées  ouvertement  contre  la  sûreté 
de  la  capitale ,  et  contre  la  vie  des  meilleurs  citoyens  ;  que 
depuis  long-temps,  dans  Paris,  et  au  château  des  Tuileries  , 
on  faisait  les  préparatifs  formidables  d'une  nouvelle  Saint- 
Barthélémy;  qu'enfin  les  citoyens  n'avaient  plus  à  combattre 
seulement  pour  leur  liberté,  mais  encore  pour  leur  existence.  » 

{Note  des  éd/t.) 
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toutes  les  sociétés  populaires,  garantis  par  des 
hommes  qui  jouissaient  de  la  confiance  publique  ^ 
ne  se  trouvaient  point  contredits;  et  puis  il  était 
vrai  de  dire  que  le  peuple  et  la  cour,  depuis  l'ou- 
vei'ture  des  états-généraux,  étaient  dans  un  état 
réel  de  guerre.  Les  tentatives  faites  à  tant  de  fois 
différentes  pour  renverser  la  constitution ,  la  coali- 
tion des.puissances  étrangères  motivée  par  le  même 
but ,  leur  prochaine  invasion  en  France ,  les  desseins 
hostiles  des  princes  et  des  émigrés,  donnaient  de  la 
vraisemblance  aux  projets  que  l'on  prêtait  à  la  cour. 
Aussi  le  peuple  ne  douta  pas  un  instant  de  la  réa- 
lité du  complot  formé  contre  sa  liberté ,  de  la  né- 
cessité où  s'était  vue  l'Assemblée  d'en  prévenir  les 
suites  y  et  de  la  justice  des  moyens  qu'elle  avait  em- 
ployés. Toutes  les  administrations  se  hâtèrent  de 
lui  envoyer  des  adresses  de  félicitation  ;  toutes 
adhérèrent  à  ses  décrets.  11  ne  s'éleva  pas  une  voix 
en  faveur  du  roi  ni  de  la  constitution. 

Louis  XVI ,  placé  dans  la  loge  du  logographe , 
entendait  toutes  les  discussions  dont  il  était  l'objet, 
et  assistait  pour  ainsi  dire  tout  vivant  a  ses  propres 
funérailles.  Sa  pieuse  et  courageuse  résignation  le 
soutenait  dans  cette  rude  épreuve.  La  reine ,  moins 
soumise  à  la  main  qui  la  frappait,  souffrait  infini- 
ment davantage  (i).  Des  commissaires  de  la  muni- 

^— — i— — "  '  "     — «j^»«— —.  I  .1,1  ^.^iM— » 

(1)  «  Le  roi ,  de  la  loge  oii  il  était,  se  trouva  présenta 
y  Assemblée.  Il  y  montra,  pendant  celle  longue  séance ,  une 
attitude  caliue,  et  de  la  constance  dans  l'infortune  ;  parlant 
avec  liberté  d'esprit  aux  membres  de  rAssemblée    qui  se 
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cipalité  vinrent  représenter  que  le  Luxembourg 
avait  de  nombreuses  issues  ;  qu'il  serait  aisé  d  en- 
lever le  roi;  que  cet  espoir  des  ennemis  de  la 
chose  publique  causerait  de  nouveaux  troubles  ; 
que  si  l'Assemblée  persistait  à  loger  Louis  XVI  au 
Luxembourg ,  la  municipalité  ne  pouvait  répon- 
dre de  sa  personne.  Ils  proposèrent  le  Temple  y 
moins  grand  ^  plus  facile  à  garder.  Les  girondins 
sentirent  les  inconvéniens  de  ce  changement  y  mais 
ils  n'osèrent  s'y  refuser.  L'Assemblée  décréta  que 
Louis  XVI  et  sa  famille  seraient  transférés  au 
Temple;  qu'ils  y  demeureraient  sous  la  responsa- 
bilité de  la  municipalité  ;  qu'elle  serait  seule  char* 
gée  de  sa  garde  el  de  la  police  intérieure  et  exté- 
rieure de  sa  prison.  Ce  décret  fut  exécuté  dès  le 
soir  même.  Le  maire  Pétion  et  deux  municipaux 
vinrent  prendre  Louis  XVI  à  l'Assemblée  ,  et  le 
conduisirent  au  Temple.  Il  était  là  dans  uAe  dë- 

trouvaîent  près  de  lui,  entre  autres,  Yergniaux  et  Coustard. 
Il  écouta  avec  sang-froid  les  pétitions  de  déchéance,  le  rap- 
port et  le  décret  qui  la  prononça. Une  garde  de  5o  hommes, 
tirée  de  l'escorte  qui  l'avait  amené  du  château,  forma  une 
enceinte  extérieure  autour  de  cet  asile  de  12  pieds  carrés  ;  et 
l'ordre  y  fut  maintenu  avec  décence.  Le  spectacle  ouvert 
laissa  voir  pendant  16  heures ,  un  roi ,  sa  femme,  sa  sœur, 
deux  en  fans,  réduits  à  l'espace  que  chacun  d'eux  occupait. 
Le  jeune  prince  royal  s'endormit  sur  le  sein  de  sa  mëre  ; 
exemple  à  la  fois  touchant  et  terrible  pour  ceux  à  qui  le  sort 
a  confié  les  destinées  de  tant  de  milliers  d'hommes ,  leurs 
semblables  et  leurs  égaux.  »  (  Toulongeoiv.  ) 

(  Note  des  édiu  ) 
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pendaace  absolue  de  la  municipalité  et  des  orléa- 
nistes y  et  lorsque  le  moment  décisif  approcherait 
il  leur  serait  facile  d  arranger  va  mouvement  po- 
pulaire dan^  lequel  Louis  et  sa  famille  se  trouve- 
raient natoreUement  enveloppés.  Ils  cherchaient  y 
par  tQus  les  moyens  ^  à  exciter  ce  mouvement  ^  re- 
gardant la  mort  de  Louis  et  l'entière  extinction  de 
sa  famille  comme  le  seul  moyen  assuré  de  mettre 
le  duc  d'Orléans  sur  le  trône  (i).  Us  se  pressaient 
d'autant  plus  qu'ils  craignaient  avec  raison  que  la 
Convention  nationale ,  investie  de  tous  les  pou- 
voirs y  ne  fit  rentrer  la  municipalité  de  Paris  dans 


(i)  l<e  lectevr  a  vu,  dans  le  cours  du  récit  desévcnçmeBS 
du  10  août,  M.  de  Ferrières  préseoler  constamment  I^s  or- 
léanistes comme  ]es  auteurs  de  cette  journée,  et  donner 
même  la  qualî/îcation  d'ofléanlstes  à  tous  les  personnages 
qui  contribuèrent  à  son  succès  Cette  opinion  de  M.  de  Fer- 
rières peut  être  contestée;  elle  n*a  même  en  ea  faveur  aucune 
des  probal^ilités  qui  doivent  au  moins  servir  de  guide  dans 
les  conjectures  historiques.  Une  courte  brochure  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  et  qui  est  intitulée  :  Les  véritables  auteurs 
delajaurnée  du  10  août ,  offre  une  opinion  différente,  mais 
qui  se  semble  guère  plus  plausible.  Suivant  l'auteur  de  cet 
écrit 9  toute  la  journée  du  10  août  doit  être  attribuée  à  Pé« 
tioB.  Nous  croyons  que  ni  Pétion ,  ni  les  orléanistes  ne  doi- 
vent étte  particulièrement  accusés.  Les  Mémoires  de  Barba- 
roux,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention ,  feront  peut-être 
mieux,  ^connaître  les  causes  du  10  août,  que  ceux  de  M.  de 
Ferrières. 

Nous  avons  réuni  les  morceaux  suivans  dans  les  Éclaircis'- 
semens  historiques ^IsLcéêk  la  fin  de C6  volume  (I)  :  i^  Le  récit 
ni.  i4 
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l'ordre  des  autorités  constituées  ^  et  iie  renversât 
leurs  projets. 

«  Soldats  de  la  patrie  (i)  !  s'écriait  un  de  leurs 
»  journalistes  y  parmi  toutes  lesi  victimes  entas— 
w  sées  y  ne  vous  êtes-vous  point  aperçus  qu'il  vous 
})  en  manque  deux  pour  rendre  cette  journée  la 
»  plus  mémorable  et  la  plus  fructueuse  de  la  révo- 
*)  lution?  Les  deux  causes  premières  de  ce  grand 
»  attentat  sont  échappées  à  la  vengeance  et  à  la 
>)  justice....  Peuple  ,  que  d'autres  vantent ,  admi- 
»  rent  ta  générosité  y  ta  loyauté  y  ta  modération  y 
»  ta  prudence  ;  la  grande  journée  du  lo  août  est 
»  manquée  pour  toi  !...  Louis  XVI  vit  encore;  sa 
}}  complice  respire.  Le  châtiment  des  ^coupables 
>)  subalternes  te  suffit.  Le  chef  des  conspirateurs 
»  est  entre  tes  mains  ,  et  tu  le  laisses  vivre  !  Tu 
»  le  gardes  comme  un  otage.  Quel  mélange  de  force 
»  et  de  faiblesse  !...  Comment  une  députation  de 
»  vingt  personnes ,  dont  plusieurs  fédérés ,  ne  s'est- 
>)  elle  pas  présentée  à  la  barre  de  l'Assemblée,  et 


des  événemens  du  lo  août,  par  Peltier,  écrivain  royaliste; 
2®  le  même  récit,  extrait  d'un  écrit  de  Carra,  inséré  dans  le 
journal  intitulé  :  Annales  patriotiques  (3o  novembre  1792); 
3°  le  même  récit,  par  M.  J.-L.  Soulavie ,  extrait  d'un  recueil 
jntitulé  :  Pièces  inédites  sur  les  règnes  de  Louis  XIV ,  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI ,  Paris  ,  1809  ;  ^  l'Analyse  de  la 
Séance  de  l'Assemblée  législative,  le  10  août.  La  comparaison 
de  ces  divers  récits  peut  conduire  le  lecteur  à  la  connaissance 
de  la  vérité.  (Note  des  éilit,) 

(r)  Révolutions  de  Paris;  i5  août. 
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»  n'a-t-elle  pas  dit ,  par  le  ministère  d'ua  orateur 
»  sans  apprêt  :  —  Organes  des  fédérés  et  de  tout 
»  Paris  debout,  nous  venons  réclamer  les  deux 
»  principaux  coupables  réfugiés  dans  ce  sanctuaire 
»  qui  ne  doit  servir  d*asile  qu  a  l'innocence.  Man- 
»  dataires  du  peuple  !  le  peuple  insurgé  veut  lui- 
»  même' exercer  pour  un  moment  les  pouvoirs  qu'il 
»  vous  a  confiés.  Un  grand  jury  vient  de  se  for- 
»  mer  :  le  jugement  est  prononcé.  La  guillotine , 
»  placée  au  milieu  de  la  cour  des  princes  y  jonchée 
»  des  cadavres  de  nos  frères,  attend  les  deux  prin- 
»  cipaux  auteurs  de  cet  assassinat....  Législateurs! 
»  faites  sortir  de  votre  enceinte  Louis  XVI  et  sa 
»  complice;  la  présence  de  ce  couple  pervers 
i)  souille  vos  délibérations.  Restituez  à  la  justice 
})  sa  proie  :  il  nous  tarde  de  délivrer  la  patrie  et 
>)  le  monde  de  deux  monstres  trop  long-temps  im* 


»  punis  ' 


i)  Peuple  !  tout  ce  qui  hantait  le  château  des  Tuî- 
»  leries,  tout  ce  qui  correspondait  avec  cette  ca« 
}}  verne  de  brigands ,  est  incapable  de  retour  à  la 
»  vertu.  Ce  sont  des  monstres  furieux  qu'il  faut 
}}  étoufler  tous  jusqu'au  dernier.  Quelques  heures 
»  de  justice  ne  suffisent  pas  pour  punir  quatre  années 
»  de  crimes.  Tu  t'es  levé ,  demeure  debout  jusqu'à 
}}  ce  qu'il  n'existe  plus  un  seul  des  conspirateurs. 
»  .La  patrie  et  le  despotisme  ont  lutté  un  moment 
»  corps  à  corps;  le  despotisme  avait  été  l'agresseur^ 
M  il  a  été  terrassé ,  il  succombe ,  point  de  grâce... • 
n  Mais  pour  ne  point  avoir  à  recommencer  avec 
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»  cette  hydre  y  il  faut  abattre  toutes  $es  têtes  d'ua 
»  seul  coup.  » 

C'est  avec  cette  fureur  homicide  que  les  orléa- 
nistes sonnaient  le  tocsin  des  massacres  de  sep- 
tembre. Je  ne  retracerai  point  ces  scèbes  d'hor- 
reur ;  assez  d'autres  se  sont  imposé  cette  tâche 
dégoûtante.  L'Assemblée  n'était  plus  que  le  vain 
simulacre  de  la  représentation  nationale  ;  la  com- 
mune de  Paris  était  le  véritable  souverain;  et 
Marat,  Robespierre  et  Danton  régnaient  en  despotes 
sur  la  commune  de  Paris  :  enfin  la  Convention  ou- 
vrit sa  première  séance ,  et ,  trompant  les  espé- 
rances des  orléanistes ,  elle  abolit  la  royauté  ,  dé- 
créta la  république  ^  et  sauva  pour  toujours  la 
ÎFrauce  du  joug  le  plus  tyranniqué ,  et  en  même 
temps  le  plus  ignominieux.  Ce  cou]^  décisif  porté 
à  la  faction  d'Orléans  décida  sa  chute.  La  plupart 
de  ses  partisans  l'abandonnèrent  et  se  rattachèrent 
à  la  république.  Son  chef  périt  sur  un  échafaud; 
ses  principaux  complices  subirent  successivement 
le  même  sort.  Le  peuple  français ^  après  de  longues 
et  de  violentes  agitations^  parvint  à  se  donner  une 
constitution  sagfe ,  basée  sur  les  vrais  principes  de 
l'ordre  social  et  d'un  bon  gouvernement  (i).  Ses 
heureux  effets  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir  : 
la  paix  s'établit  au  dedans  ;  au  dehors^  les  ennemis 

» 

\ — ^ 

(i)  La  première  édition  de  la  partie  de  ces  Mémoires  qui 
se  termine  avec  ce  xii*  livre,  a  paru  dans  l'âA  Vfl  (1799)* 
En  conséquence,  c'est  du  Directoire ft  de  la  coosiitntion  de 
l'an  IJil  qu'il  es t  ici  question.  {"Noie  des  édit,) 
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de  la  France  furent  dissipés  et  vaincus;  Thistoire 
d'aucun  peuple  n'offre  ni  tant  de  victoires  tti  de  si 
rapides  conquêtes  :  il  est  certain  que  la  nation  les 
doit  à  3a  nouvelle  constitution^  et  surtout  aux 
grandes^  vues  de  ceux  que  la  confiance  publique  a . 
mis  à  la  tête  du  gouvernement.  C'est  donc  à  eux  à 
en  assurer  la  stabilité  par  un  mélange  raisonné  de 
fermeté,  de  douceur,  de  sévérité,  d'indulgence; 
ils  cesseront  de  considérer  les  hommes  dans  la 
généralité  de  leurs  castes  et  de  leurs  professions , 
de  leur  supposer  à  tous  des  intérêts  qui,  pour  beau- 
coup, n'ont  jamais  existé  ,  et  qui,  pour  plusieurs , 
ont  cédé  à  un  intérêt  {dus  digne  de  l'homme  de 
hien  ,  celui  de  la  félicité  publique  :  ils  ne  verront ^ 
dans  les  Français  que  des  citoyens  souniis  où  re- 
belles aux  lois  :  ils  protégeront  les  nm  y  ils  con- 
tiendront les  autres ,  ils  seront  justes  envers  tous  : 
ils  savent  qu'il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses 
humaines  d'être  parfaites  ;  que  le  meilleur  gouver- 
nement a  toujours  trouvé  et  trouvera  toujours  des 
contradicteurs  ;  que  des  opinions  formées  par  une 
longue  suite  de  siècles  ne  se  changent  pas  en  un 
jour  ;  que  le  grand  art  de  gouverner  les  hommes  , 
n'est  pas  de  les  contenir  un  moment  par  des  lois 
de  circonstance ,  que  leur  extrême  rigueur  rend 
presque  toujours  inexécutables  ;  qu'il  consiste  à 
créer  à  tous  les  citoyens  des  intérêts  qui  les  atta- 
chent ,  chacun  dans  l'ordre  où  les  a  placés  la  Pro- 
vidence ,  à  la  chose  publique  ;  à  surveiller  les  mé- 
chans  sans  effrayer  les  gens  de  bien. 


2l4 


Ici  se  terminent  les  Mémoires  publiés  ,  en  17999  pai^ 
M.  de  Ferriëres.  Il  s^était  arrêté^  comme  on  lé  voit,  à  la 
grande  époque  du  10  août,  et  n'avait  pas  alors  formé  le 
dessein  de  poursuivre  plus  loin  son  récit.  Depuis,  il  consa- 
cra ses  loisirs  à  le  compléter,  et,  dans  un  manuscrit  trouvé 
parmi  ses  papiers  après  sa  mort,  il  le  conduisit  jusqu'à  la 
condamnation  de  Louis  XVI.  Madame  la  marquise  de  la 
Messeliëre,  née  Ferriëres,  a  bien  voulu  nous  confier  ce  ma- 
nuscrit plein  de  détails  intéressans,et  auquel  sa  piété  filiale 
lui  fait  attacher  un  ju^te  prix  ;  ce  morceau  aussi  important 
qu'étendu  y  en  complétant  les  Mémoires  de  Ferriëres,  ajoute 
beaucoup  à  leur  intérêt,  et  J|bit  ajouter  encore  au  succës 
qu'ils  ont  obtenu ,  à  la  répuflftion  de  sagesse  et  d'impartia— 
lité  que  celui  qui  les  a  tracés  s'est  acquise.  Les  éditeurs  ont 
revu ,  avec  les  soins  les  plus  attentifs,  cette  partie  des  Mé- 
moires du  marquis  de  Ferriëres  :  ils  se  sont  rappelé  conti— 
nuellement,  qu'à  c6té  de  leurs  obligations  envers  le  public  , 
se  trouvaient  celles  dont  la  reconnaissance  leur  fait  un  de— 
voir  envers  la  famille  de  l'auteur. 

{Note  des  édit,) 
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\isites  domiciliaires.  —  Arrestations.  —  Journée  du  2  sep- 
tembre. —  Marche  des  puissances  étrangères.  ---  Retraite 
du  roi  de  Prusse.  —  Convention  nationale*  •—  Louis  XVI 
au  Temple. 

JjEs  difierens  partis  avaient  agi  jusque-là  de  con^ 
cert;  la  journée  du  10  août  rompit  tout-a-coup 
cette  union  apparente ,  et  dévoila  les  intérêts  se- 
crets qui  les  animaient.  La  faction  d'Orléans  crut 
que  le  moment  était  venu  de  placer  son  chef  sur 
le  trône  ;  les  républicains  ne  voulaient  pas  perdre 
une  occasion  si  favorable  d'établir  leur  républi- 
que ;  les  girondins  inclinaient  pour  cette  forme  de 
gouvernement;  mais  inquiets  des  entreprises  de 
la  commune  y  incertains  des  suites  d'une  guerre 
dont  il  était  impossible  de  calculer  les  chances , 
entraînés  par  la  rapidité  avec  laquelle  se  succé- 
daient les  événemens  y  ils  tâtonnaient  l'avenir,  e|r 
attendaient  9  dans  une  sorte  d'anx:iété,  l'ouvertare 
des  séances  de  la  Convention. 

La  commune  se  conduisait  en  souveraine  y  dis- 
posant arbitrairement  de  la  personne  et  de  la  pro- 
priété des  citoyens,  et  dictant  avec  hauteur  des 
lois  à  l'Assemblée  elle-même.  Le  roi  et  la  famille 


r 
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royale  étaient  en  son  pouvoir,  la  force  armée 
obéissait  à  Un  chef  qui  lui  était  dévoué  (t).  Pé- 
lion,  naguère  l'objet  de  la  vénération  et  de  l'amour 
du  peuple  ,  réduit  au  stérile  nom  de  maire ,  et 
attaqué  par  Marat  et  par  Robespierre  dans  des 
placaji-ds  insultans ,  se  voyait  tombé  dans  la  plus 
humiliante  nullité* 

Les  girondins  se  ressentirent  de  cette  chute  y  ils 
(e  trouvèrent  dans  la  même  position  où  s  était 
trouvé  le  roi;  en  butte,  ainsi  que  l'avait  été  ce 
prince ,  à  des  reproches  de  trahisons ,  à  des  dénon- 
ciations virulentes ,  que  les  orléanistes  et  l^s  me- 
neurs de  la  commune  leur  prodiguaient  à  la  lri-« 
bune  des  jacobins,  et  même  à  celle  de  rÂssemblée. 

Chaque  parti  s'occupait  des  élections,  sentant 
la  nécessité  de  s'assurer  une  majorité  imposante 
dans  la  Convention  nationale  qui  allait  se  former; 
mais  la  commune  y  mit  une  activité  qui  lui  donna 
un  grand  avantage  sur  ses  adversaires.  Plus  de  trois 
cents  commissaires ,  choisis  parmi  les  plus  fou* 
gueux  jacobins,  parcoururent  les  départemens  :  le 
prétexte  était  d'aviver  l'esprit  public  et  de  presser 
les  recrues  destinées  à  renforcer  les  armées  ;  le  vé- 
ritable but ,  d'établir  partout  un  gouvernement 
mumcipal  subordonné  à  la  commune  de  Paris. 

Ils  disaient  que  la  commune  de  Paris  réunissait 
tous  les  pouvoirs  ;  qu'elle  seule  avait  sauvé  le  peu- 
pki  ;  qu'elle  se«i^le  méritait  sa  confiance  ;  que  TAs- 
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semblée  législative  ^  les  ministres ,  les  généraux  , 
le  trahissaient  y  et  voulaient  Tenchainer  de  nouveau ^ 
Ils  se  rendaient  aux  sociétés  populaires  :  là ,  citant 
à  leur  tribunal  tous  ceux  qui  se  montraient  étran- 
gers à  leur  faction ,  ils  forçaient  les  uns  de  se  dé- 
mettre des  places  qu'ils  occupaient ,  exigeaient  des 
autres  des  sommes  considérables  ^  se  concertaient 
avec  les  chefs  pour  faire  nommer  des  hommes  at- 
taches à  leurs  principes  ^  pour  exclure  ceux  dont 
les  intentions  leur  étaient  suspectes.  Us  invitaient 
la  populace  au  meurtre  y  au  pillage  ;  assurant  qu'il 
n'existait  plus  de  loi;  que  c'était  au  peuple  à  se 
faire  lui-même  justice,  a  Dressez  des  échafauds^ 
ëlevee  des  potences^  s'écriaient,  à  Douai ,  deux 
commissaires  de  la  commune  ;  et  que  ceux  qui  ne 
seront  pas  de  notre  avis  y  soient  attachés.  » 

Marat  ne  cessait  de  répéter  que  le  salut  du  peuple 
voulait  que  l'on  nommât  un  dictateur  autorisé  à 
traduire  deyant  lui  les  conspirateurs  ^  et  à  le»  juger 
seul ,  et  sans  appel;  qu'il  consentait  à  se^  charger 
de  cet  emploi  ;  que  l'on  serait  maître  de  lui  atta- 
cher au  pied  un  boulet ,  qui  répondrait  de  sa  con- 
duite. «  Donnez -moi  trois  cent  mille  têtes  ;  pen<^ 
dez  à  leurs  portes  tous  les  marchands,  tous  les 
boulangers,  tous  les  épiciers,  je  répands  que  la 
patrie  est  sauvée.  » 

Cependant  les  barrières  demeuraient  fermées. 
Les  ambassadeurs  et  les  étrangers  n'avaient  pas 
même  la  permission  de  sortir  de  Paris,  tant  l'on 
craignait  qu'il  ne  se  glissât  parmi  eux  quelques-uns 
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des  hommes  que  l'on  avait  proscrits  (i);  maïs  For 
ouvrit  à  plusieurs  un  passage.  Les  mandats  d'arrêt 
se  délivraient  à  la  demande  du  premier  qui  les  re-r 
quérait  j  chacun  les  employait  à  eflcercer  des  ven— 


(i;  Un  passage  de  madame  de  Staël ,  dans  son  ouvrage  ia« 
titulé  Considérations  sur  la  Révolution  française  (tome  II, 
cb.  lo),  semble  venir  à  l'appui  de  cette  assertion.  Elle  ra-* 
conte  dans  ce  passage  que,  confiante  dan»  le  titre  d'ambas-:^ 
«adeur  que  portait  son  mari, munie  de  passe-ports  en  règle, 
elle  voulut  sortir  de  Paris  le  2  septembre  au  malin.  «  Je  me 
figurai ,  dit-elle  ,  que  le  mieux  serait  de  sortir  en  berline  à 
six  chevaux ,  avec  mes  gens  en  grande  livrée.  Il  me  semblait 
qu'en  me  voyant  dans  cet  apparat,  on  me  croirait  le  droit 
départir,  et  qu'on  me  laisserait  passer.  Celait  trës-mal 
combiné  ;  car,  ce  qu'il  faut  avant  tout,  dans  de  tels  momens, 
c'est  ne  pas  frapper  l'imagination  du  peuple;  et  la  plus 
mauvaise  chaise  de  poste  m'aurait  conduite  plus  sûrement.  A 
peine  ma  voiture  avait-elle  fait  quatre  pas,  qu'au  bruit  des 
fouets  des  postillons ,  un  essaim  de  vieilles  femmes  ,  sorties 
de  l'enfer,  se  jette  sur  mes  chevaux  et  crie  qu'on  doit  m'ar- 
réter ,  que  j'emporte  avec  moi  l'or  dé  la  nation ,  que  je  vais- 
rejoindre  les  ennemis  ,  quesais-je?  mille  autres  injures  plus 
absurdes  encore.  Ces  femmes  attirent  la  foule  à  l'instant ,  et 
les  gens  du  peuple ,  avec  des  physionomies  féroces ,  se  sai- 
sissent de  mes  postillons,  et  leur  ordonnent  de  me  mener  à 

l'assemblée  de  la  section  du  quartiercTii  je  demeurais 

J'entrai  dans  cette  assemblée  dont  les  délibérations  avaient 
l'air  d'une  insurrection  en  permanence.  Celui  qui  se  disait 
le  président  me  déclara  que  j'étais  dénoncée  comme  voulant 
emmener  avec  moi  des  proscrits...  etc. ,  etc..  »  Madame  de 
Staël  raconte  ensuite  comment  elle  fut  conduite  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  rendue  à  la  liberté,  grâce  au  procureur  de  la 
commune  ,  Manuel...  {Note  des  édit,  ) 
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'^  geances^  a  satisfaire  des  haines.  «  Nous  sommes 
^-  forcés^  disait  Girey-Dûprë  (i),  de  cambatlre  nos 
^  ennemis  avec  les  armes  du  despotisme;  cest  un 
*  malheur^  le$alut^  peuple  l'exige .  »  On  invitait ,  par 
des  placards  ^  les  citoyens  à  ta  délation  ;  on  leur  en 
faisait  non-seulement  un  devoir,  on  leur  en  faisait 
l       un  titre  d'honneur  et  d'estime. 

Il  était  difficile  y  dans  une  ville  aussi  populeuse 
^  que  Paris  ^  de  saisir  isolément  tous  les  proscrits: 
La  commune  conçut  le  dessein  de  les  prendre  en 
masse  ;  et  y  pour  y  parvenir  y  elle  imagina  un  de  ces 
plans  qui  étonnent  encore  plus  par  leurs  profondes 
combinaisons  qu'ils  n'étonnent  par  leur  atrocité. 
Plusieurs  bataillons  de  nouvelles  levées  se  dispo- 
saient à  se  rendre  aux  frônliferes.  Le  conseil-général 
arrêta  qu'il  serait  fait  des  visites  domiciliaires^  afin 
de  connaître  y  d'une  manière  plus  certaine^  la  quan- 
tité d'armes  qui  se  trouvaient  à  Paris ,  et  d'obliger 


(i)  L*un  des  rédacteurs  du  Patriote  Français,  Girey-Du- 
pré  était  un  littérateur  de  la  pins  grande  espérance.  On  ju* 
géra  qu'il  est  peu  probable  que  la  phrase  citée  par  M.  de 
Fcrriëres  ,  et  tirée  du  journal  de  Girey-Dupré,  ait  été  écrite 
dans  l'intention  de  porter  le  peuple  aux  excès  qu'il  commit 
plusieurs  jours  après ,  si  l'on  se  souvient  que  le  même  écri-* 
vain  fut  à  la  même  époque  poursuivi  par  la  commune 
comme  ayant  provoqué  le  décret  qui  prononça  sa  destitu- 
tion, mais  qui  malheureusement  ne  put  être  exécuté.  Girey- 
Dupré  périt  après  le  3i  mai,  comme  partisan  des  giron- 
dins. Chénier  fit  son  éloge  après  le  9  thermidor. 

{Note  des  édit.) 
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les  citoyens  que  leur  âge  ou  leurs  iafîrmites  eta- 
péchaient  de  marcher^  de  remettre  celles  qu'ils 
avaient  à  des  commissaires  y  qui  les  ^tribueraieat 
à  ces  bataillons.  Un  décret  de  l'Asseml^lée  con- 
firma  cet  arrêté  ^  et  en  confia  l'exécution  à  la  com- 
mune (i). 

Un  bruit  sourd  annonçait  depuis  quelque  temps 
une  mesure  extraordinaire  ^  et  répandait  des  in- 
quiétudes que  chacun  s'efforçait  d'approfondir.  On 
ignorait  quel  était  le  danger^  et  quels  étaient  les 
moyens  de  s'y  soustraire.  Le  jour  marqué ,  l'on  comr 
mande  les  sans-culottes  et  les  jacobins  des  quarante- 
huit  sections  ;  défense  à  tous  les  habitans  de  Paris 
de  sortir  de  leurs  maisons  après  dix  heures  ;  ordre 
de  laisser  les  portes  entr'ouvertes.  La  garde  natio- 
nale est  chargée  d'occuper  les  rues  ^  d'en  fermer 
exactement  l'entrée  et  la  sortie;  on  double  les 
postes  des  barrières  ;  des  pataches ,  sur  la  Seiue  ,  in- 
terdisent tout  espoir  de  fuite  de  ce  côté  ;  une  foule 
de  commissaires  de  la  commune,  suivis  d  une  troupe 
de  jacobins  armés  y  se  répandent  dans  les  différens 
quartiers  de  Paris ,  entrent  dans  les  maisons ,  fouil- 
lent jusque  dans  les  caves  y  dans  les  armoires  y  dans 
les  chemitiées  y  et  arrêtent  les  hommes  qui  leur 
sont  désignés.  Les  gardes,  placées  dans  les  rues,  se 
saisissent  de  ceux  qui ,  ignorant  cette  mesure ,  se 
trouvent  hors  de  chez  eux,  ou  qui,  craignant  qu'elle 
n'ait  des  suites  funestes ,  cherchent  un  asile  qui 
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puisse  les  y  dérober.  On  les  mène  à  la  Mairie  y  oia 
les  j  enferme  péle-mèle  y  jùs(}u'a  ce  que  Ton  ait  fait 
UQ  tri  ;  que  Ton  ait  renvoyé  les  uns  y  et  conduit  les 
autres  auit  maisons  d'arrêt  choisies  pour  l'exé-' 
cution. 

La  commune  s'occupe  ensuite  du  vaste  sépulcre 
qui  recevra  les  corps  et  tant  de  victimes.  Manuel 
et  Pétion  se  transportent  aux  carrières  de  Ménil-* 
montant  y  ils  font  rouvrir  un  grand  puits  y  comblé 
de^mis  quelques  mois  (i).  Voyant  qu'A  ne  peut 
suffire  y  ils  vont  reconnaître  les  excavations  des  car- 
rières de  la  rue  Saint •*>  Jacques,  les  trouvent  pro- 
pres à  rem^ir  leurs  vues,  et,  tranquilles  sur  ce 


(i)  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  juste  de  comprenelre 
Pétion  parmi  les  hommes  qui  méditèrent  et  préparèrent  les 
crimes  commis  les  2  et  3  septembre  dans  tes  prisons  delà  ca- 
pitale. Il  semblerait  plutôt  que  les  coupables  étaient  d'un 
parti  opposé  à  celui  du  maire  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit , 
notts  avons  déj^i  da«s  les  Éclaircïssemens  historiques  qui 
suivent  le  deuxième  volume  des  Mémoires  de  madame  B,o- 
land,  réuni  un  assez  grand  nombre  de  documens  propres  à 
répandre  sur  ces  événemens  la  plus  grande  lumière  possible 
(lettres  B,  G,  D,  £,F,G).    Nous   offrirons  à  la  fin  du 
présent  volume  (  note  K)  diverses  relations  des  journées  du  2 
€t  dtt  3  scptenlbEre,  et,  pour  compiéter  ies  renseigneniens  sur 
cette  époque  funeste ,  nous  publierwis. probablement  »  dans 
un  des  procbains  HéxiM>ires  ,  l'écrit   très  -  important  qui 
est  intitulé  :  La  vérité  tout  entière  sur  les  vrais  acteurs  de 
la  journée  du  2  septembre  1792,  et  sur  plusieurs  journées  et 
nuits  secrètes  des  anciens  comités  du  gouvernement, 

{Note  des  édit.) 
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point  y  Pétioa  y  à  la.téte  de  la  municipalité  ,  se  rend 
à  rAssemblée  (i).  L'orateur  annonce  que  la  com- 
mune a  fait  arrêter  les  prêtres  perturbateurs.  «  En- 
core deux  jours  y  et  le  sol  de  la  république  en  sera 
purgé,  » 

Pour  disposer  le  peuple  au  grand  mouvement 
que  Ton  prépare  y  des  émissaires  agitent  les  grou- 
pes y  parlent^de  nouveaux  complots ,  de  Ih  néces- 
sité de  les  prévenir.  Les  conspirateurs  sont  à  la 
vérité  détenus  ;  mais  y  au  moment  qu'une  partie  du 
peuple  marche  contre  les  ennemis  extérieurs ,  est- 
il  prudent  de  laisser  derrière  soi  tant  d'ennemis 
intérieurs  y  mille  fois  plus  dangereux  ?  Les  mal- 
veillans  peuvent  les  armer,  se  joindre  à  eux ,  égor- 
ger les  femmes  et  les  enfansdes  défenseurs  de  la  pa- 
trie. «  Oui ,  s'écrie  en  jurant  un  Marseillais  y  il  faut 
exterminer  tous  les  traîtres.  Je  ne  suis  pas  venu 
ici  de  cent  quatre-vingts  lieues  pour  ne  pas  mettre 
cent  quatre*vingts  têtes  au  bout  de  ma  pique.  » 

Un  événement,  calculé  peut-être  à  dessein,  aug- 
menta l'inquiétude  du  peuple.  Le  tribunal  crimi- 
nel, chargé  de  poursuivre  les  complices  du   la 


(i)  Pëtion  en  qualité  de  maire  de  Paris  se  trouvait  néces- 
sairement à  la  tête  de  la  dëputation  dont  parle  ici  Fauteur; 
mais  ce  ne  fut  pas  lui  qui  porta  la  parole  et  qui  prononça 
les  phrases  rapportées  par  M.  de  Ferriëres.  Ce  fut  Tallien^ 
depuis  membre  de  la  Convention  nationale.  (Séance  du 
3  août.) 

(  Note  des  édit.  ) 
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août ,  venait  d'absoudre  Montmoria  (i)  ;  soit  qu'il 
n'eût  pas  trouvé  de  preuves  suffisantes  ,^  ou  plutôt 
que  ce  jugement  eût  été  concerté  avec  les  chefs 
pour  amener  la  catastrophe.  Les  agitateurs  profi- 
tent du  mécontentement  qui  se  manifeste^  s'em- 
portent contre  les  juges  ,  les  accusent  de  s  être  laisse 
corrompre.  «  Tous  les  conspirateurs  ^  disent- ils  ^ 
échapperont  successivement  à  la  peine  , qu'ils  ont 
méritée  ;  absous  par  des  tribunaux  perfi^des,  on  les 
verra  bientôt  ourdir  de  nouvelles  trames  y  ils  por^ 
tent  déjà  Tinsolence  jusqu'à  braver  la  j^ustice  natio- 
nale ;  l'un  d'eux  y  condamné  dernière0ient  aux  fers , 
a  eu  l'audace  de  menacer  les  patriotes  y  et  de  vomir 
les  injures  les  plus  grossières  contre  les  autorités 
constituées.  »  Danton^  ministre  de  la  justice^  afin 
de  donner  plus  de  consistance  à  ces  discours  y  s'op- 


(i)  On  confond  quelquefob  les  deux  personnages  qui,  sou» 
le  nom  de  Montmorin,  ont  joué  un  rôle  déplorable  dans  la*  * 
révolution.  L'un,  le  comte  de  Montmorin,  ayait  été, 
comme  le  lecteur  Ta  vn  dans  le  commencement  de  ces 
Mémoires,  ministre  des  affaires  étrangères;  le  second,  le 
miairquis  de  Montmorîn  ,  était  gouverneur  de  Fontaine- 
bleau. €e  fut. lui  que  le  tribunal  criminel  acquitta  quelques 
jours  avant  le  2  septembre.  Le  motif  de  son  arrestation  se 
trouvait  dans  une  pièce  écrite  de  sa  main,  trouvée  au  châ- 
teau des  Tuileries.  Pour  le  premier ,  arrêté  par  erreur  à 
cause  de  la  même  pièce ,  et  maintenu  en  arrestation  quoî- 
■que  son  interrogatoire  e&t  prouvé  à  l'Assemblée  qu'elle 
s'jéiait  trompée  y  il  fut  égorgé  le  a  septembre  à  l'Abbaye. 

{Noie  des  édii.) 
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pose  hautement  à  rélarglssement  de  Montmoiia, 
et  ordonne  d'instruire  de  nouveau  son  procès. 

Enfin  y\e  2  septembre^  on  répand  avec  affecta* 
tion  la  nouvelle  alarmante  que  le  roi  de  Prusse  s'est 
emparé  de  Verdun  y  et  qu'il  marche  sur  Paris. 
Manuel  y  procureur -général  de  la  commune  ,  re- 
quiert qu  a  rinstapt  même  on  sonne  le  tocsin  dans 
les  quarante-4uit  sections  ;  que  les  citoyens  y  en  état 
de  porter  les  armes  y  se  réunissent  au  Champ-de«- 
Mars;  que  les  barrières  soient  fermées ,  et  que  per- 
sonne ne  sorte  de  Paris  qu'enrégimenté.  Il  ajoute 
<qu'il  faut  prendre  les  chevaux  de  luxe  pour  monter 
la  cavalerie  ;  obliger  les  personnes  infirmes  et  hors 
d'état  de  servir,  à  céder  leurs  armes  ;  désarmer 
celles  qui  sont  suspectes,  et  les  renfermer  dans  un 
lieu  de  sûreté. 

La  commune  arrête  y  d'une  voix  unanime  y  les 
propositions  de  Manuel.  Danton  se  charge  de  les  ap- 
puyer d'un  décret  de  l'Assemblée  (i).  Il  entre  avec 
le  regard  farouche  qui  annonce  la  mort.  «  Messieurs, 
»  c'est  une  vive  satisfaction  pour  moi  de  vous  ap- 
»  prendre  que  1^  France  est  sauvée....  Oui,  dans  le 
»  moment  où  je  vous  parle ,  )a  commune  proclame , 
»  de  la  manière  la  plus  solennelle,  le  danger 
M  de  la  patrie  ,  et  la  nécessité  de  la  sauver.  Vous 
»  savez  que  Verdun  n'est  pas  encore  au  pouvoir 
»  de  l'ennemi.  Nos  généraux  se  combinent  pour 
n  arrêter  sa  marche.  Le  peuple  entier  de  Paris  se 


■■ . 


(i)  Séance  du  2  septembre  1792* 
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»  lève  ^  et  ra  se  diviser  en  trois  parties.  L'une 
»  marchera,  aux  frontières ,  l'autre  travaillera  aux: 
n  retranehettieus ;  la  troisièrtïé,  armée  de  piques^ 
»  gardera  l'intérieu*.  Le  mouvement  se  porte  au 
»  Champ-de-Mars.  Le  pouvoir  exécutif  vous  pro- 
»  pose  de  nommer  des  coiïimissaireisf  y  épÂ  ^  de  con- 
h  cert.avec  lui,  dirigeront  l'enthousiasme.  Une 
M  grande  mesure  devient  nécessaire  ;  c'est  la  peine 
n  de  mort  contre  quiconque ,  requis  de  marcher, 
»  refusera  de  le  faire  on  de  donner  ses  antocs. 
n  Le  tocsin  qui  sonne  va  se  propager.  Ce  n'est 
»  pas  le  cri  de  l'alarme  ;  c'est  le  cri  de  la  charge. 
»  Il  faut  de  Faudaice ,  encore  de  l'audace  y  toujours^ 
»  de  l'audace ,  et  la  patrie  est  sauvée.  » 

Danton  sort  au  bruit  de»  acclamation»  des  tri- 
bunes et  des  députés  :  le  lôcsin  sonne  ;  le  canotf 
d'alarme  ipêlc  ses  sons  effrayans  aux  sons  lugubres 
du  tocsin  ;  les  citoyens  s'interrogent ,  se  deman- 
dent avec  inquiétude  quelle  est  la:  cause  dte  ce  mou^ 
vement  inattendu;  chacun  appréhende  et  des  mal- 
heurs publics  et  des  malheurs  particuliers. 

Quelques  soins  que  Fon'  eût  pris  pour  d^i*ober 
aux  prisonniers  la  connaissance  des  desseins  que 
Ton  avait  sur  eux ,  il  s'était  répandu  des  Bruits  va- 
gues d^un  massacre  général  dans  les  prisons.  Un 
événement  arrivé  à  l'Abbaye  de  Saint-Germain , 
en  les  éclairant  sur  leur  véritable  situation ,  ne  leur 
laissa  plus  aucun  >doute.  La  veille  de  l'exécution  y 
plusieurs  raisonnaient  entre  eux,  et  s'épuisaient  en 
conjectures  sur  ce  qu'ils  avaient  à  draindre  et  C6^ 
m.  i5 
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qu  ils  avaient  a  espérer.  M.  de  Cfaxuitereioe  ^  co- 
lonel de  la  garde  constitutionnelle  du  roi  (i)^ 
plongé  dans  une  profonde  rêverie ,  se  lève  tout- 
^-coup  ,  jette  un  regard  sombre  autour  de  lui  ^  et 
di  t  :  (c  Nous  jsommes  tous  destinés  à  ê  tre  massacrés  ;  » 
saisissant  un  couteau  sur  la  table  où  Ion  venait  de 
servir  le  diner,  il  s'en  donne  trois  coups  dans  la 
poitrine,  en  s'écriant  :  «  Mon  Dieu!  je  vais  à  vous,  » 
et  expire.  Cette  action  désespérée  frappe  de  ter- 
reur tous  ceux  qui  en  sont  témoins.  Le  plus  grand 
nombre  est  consterné ,  quelques  -  uns  se  hâtent 
d'écrire  à  leurs  amis ,  et  les  conjurent  de  les  arra* 
cher  à  une  mort  affreuse.  M.  Brossin,  prêtre  in- 
sermenté y  conserve  seul  le  calme  deFhomme  juste. 
i(  Mes  amis ,  s'écrie-t-il  (avec  le  sentiment  énergi- 
que de  la  foi ,  qui  met  le  vrai  chrétien  au-dessus 
de  tous  les  événemens)  ,  la  charité  ne  saurait  nous 
empêcher  de  voir  que  Ton  a  choisi  bien  des  vic- 
times; mais  souvenez -vous  quil  ne  tombera  pas 
un  cheveu  de  nos  têtes  ,  que  Dieu  ne  Tait  permis 
pour  notre  plus  grand  bien  !  » 

Tandis  que  les  commissaires  de  la  commune 
échauffent  la  populace  par  le  récit  de  faits  imagi- 
nés à  dessein,  et  soufflent  dans  les  cœurs  toutes  les 
fureurs  dont  ils  sont  animés ,  deux  à  trois  cents 
scélérats  se  portent  aux  Carmes  et  à  Saint-Germain , 
y  égorgent  .quatre  cents  prêtres  ;  ils  se  rendent 

(i)  Ou  plutôt,  si  l'on  en  croit  Peliier,  inspecteur  du  garde- 
Hieuble  d(ç  la  couronne.  {Note  des  édii.  ) 
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ensuite  à  TÀbbaye  :  bientôt  les  cris  des  mouraris 
et  les  hurleraens  de  la  populace  qui  appelle  sans 
cesse  de  nouvelles  victimes ,  portent  Teffroi  dans 
lame  des  prisonniers;  cbacun  attend  avec  la  plus 
pénible  anxiété  le  moment  qui  va  décider  de  son 
sort.  Au  milieu  du  trouble  et  de  la  confusion  qui 
régnent  de  toutes  parts,  Tabbé  Lenfant  (i) ,  confes- 
seur du  roi,  et  labbé  Chapt  de  Rastîgnac  (3) ,  ou- 


(i)  L'abbé  Lenfant ,  membre  cle  la  congrégation  des  jé- 
suites, avait  été  prédicateur  de  Joseph  11^  et  ensuite  d^e 
Louis  XVI.  Peltier  lui  attribue  le  Discours  à  lire  au  conseil ^ 
surle  projet  d'accorder  Tétat  civil  aux  protestans,  publié 
en  1787.  Il  avait  soixante-dix  ans  quand  il  périt  massacré 
àTëglise  des  Cannes.  Comme  prédicateur,  l'abbé  Lenfant 
avait  un  talent  très-distingué.  {Noie  des  édit, ) 

(2)  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  mettre  ici  sous 
les  yeux  du  lecteur  un  passage  d'un  écrit  publié  par  l'un 
des  prisonniers ,  qui  échappa  comme  par  miracle  aux  mas- 
sacres du  2  septembre.  Yoici  comment,  dans  cet  écrit  inti- 
talé  Mon  agonie  de  trente-^huit  heures  ^  M.  de  Saint-Méard. 
rend  compte  de  la  scène  rapportée  par  Ferrières. 

«  A  dix  heures  du  soir,  l'abbé  Lenfant,  confesseur  du  roi, 
et  l'abbé  de  Rastignac ,  parurent  dans  la  tribune  de  la  cha- 
pelle qui  nous  servait  de  prison.  Ils  nous  annoncèrent  que 
notre  dernière  heure  approchait ,  et  nous  invitèrent  à  nous 
recueillir  pour  recevoir  leur  bénédiction^.  Un  mouvement 
électrique,  impossible  à  définir,  nous  «"précipita  tous  à 
genoux,  et,  les  mains  jointes,  nous  la  reçûmes.  Ce  moment, 
quoique  consolant,  fut  un  des  plus  terribles  que  nous  ayons 
éprouvés.  A  la  veille  de  paraître  devant  l'Être  Suprême , 
agenouillés  devant  deux  de  ses  ministres ,  nous  présentions 
on  spectacle  indéfinissable;  l'âge  avancé  de  ces  deux  vieil- 
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If^nk^w  pçQpire  danger,  vantde  çb^mbrc^e^dbatm* 
Jox^  offKijr:  aux  malhieurôuîç  qui  y  soat  déiea»^,  et  les 
S^Ui^aîi^çs.  (erreiu:^  et  le&  con^aotes  espérance  d« 
lu  relÂgipi;!*  «  Votre  (krniièire;  bewe  e§t  venue ,  naes 
fp^ère^..  S:  ecri^t-ôil^  ;  necueiHeaprvo*!^  eii  riecevea  par 
Yç^x^m^  4e  liOtre  ^ÎQt  mini^tèire  ^  el  notre  béné- 
diçÛpA  pastQ9:ak  et.  Vs^b^lvti^vii  db  vos  foutes.  » 

Vak  v^»iérafele  de  cesideux  viieillardis ,  leur  toa 
solennel ,  cet  élan  de  leur  zèle ,  courbés  qu'ils  sont 
eux-mêmes  sous  le  fer  des  bourreaux  ^  donnent  à 
Içurs.  paroles  ua  enjpîre  et  une  force  à  laquelle 
tout  coeur  est  cQntraint  dç  couvrir  ,  tout  esprit  de 
se  spuiriçttf:€^^  t;ou^  raiçoQQ^emieat,  4e  qéder.  L'indif" 
féreat  et  le  Uberii|&  se  prosternent ,  l'esprit  fort 
sent  fléchir  son  genou  orgueilleux.  Il  semble  que 
le  grand  Dieu  du  ciel,  dans  un  nouvel  essai  de  son 
infinie  miséricorde ,  veuille ,  par  la  bouche  de  ces 
4,eu;x:  minisb:e5,4p  son. culte,. faire  uu  dei^nier  appel 
au  pécheur» 

La  commune,  qui  cherche  à  donner  à  cette  horri- 
ble boucherie  les  dehors  d'un  acte  de  justice  popu- 

l'ards,  leur  position  au-dessus  df  nous,  la  mort  planant 
sur  nos  têtes  et  nous  environnant  d^  toutes  parts,  tout  ré- 
pandait sur  cette  cérémonie  une  teinte  auguste  etlugubre, 
elle  nous  rapprochait  de  la  Divinité ,  elle  nous  rendait  le 
courage.  Tout  raisonnement  était  suspendu;  et  le  plu» 
£poid ,  le  plus  incrédule  en  reçut  autant  d'impression  que 
le  plus  ardent  et  le  plus  sensible.  Une  demi-heure  aprët> 
ces>  deux  prêtres  furent  massacrés ,  et  nous  entendîmes 
leurS'Cris.  >»  (Note  des  é^ù,) 
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laire,  organi^  à  la  hâte  un  trîbanal  dans  diaqtiè 
prfson.  Celai  qui  k  ^irëside  (i)  a  un  long  v^hife  k 
scHi  coté;  il  est  assis  devant  wne  tablé- couverte  de 
papiers  ^  de  pipes  <et  de  bouteilles^  Une  doikzaiûe 
d'bonnïies^  les  tros  debout  et  tm  vestes  d'ouTricnrfi  (^ 
les  autres  couchés  sur  dés  ban^  y  et  assoupis  de 
fatigue  et  d'ivresse  ^  ic6mposéiit  un  tnonstrtoiéttic 
jury;  trois  égorgeUrs -amènent le  prkonnieiri  iU 
Qfàt  leurs  sabres  croisés  sur  sa  ipoitrîne^  et  Taver-^ 
tissent  qu'au  moindre  mmiveniëni  ils  le  ^Ignar-» 
deront.  Deux  égorgeurs ,  le  sàtbre  nu  y  les  mandés 
retroussées  }usqu'au3c  coudes ,  la  chemise  tachée  de 
sang  ^  gardent  la  porte  du  guichet.*  Le  geôlier  a 
les  oiains  isur  les  verroax  qui  la  fetiuent  ;  une 
chandelle  placée  au  milieu  de  la  table  ^Ijoutë  au 
sombre  du  tableau*  Sa  lurtiière  vacillatite  se  réflé- 
chit sur  la  figure  sinistre  des  jtvges  ^  et  en  laisse  en-» 
trevoir  à  l'œil  les  traits  farouches  et  hideûl.  u  Votre 
nom  y  votre  [Mrûfession  y  dit  le  pré^dent  âiim  ton 
sévère  ;  prenez  garde  y  un  mensonge  vous  perd.  » 
Nulle  recdmhiandation  ne  peut  sauver  la  victime 

(i)  Le  président  du  tribunal  ot-giinisëà  TÂbbay^,  senom^ 
mait  MaiHard  ^  ié  tnéme  ^ur  avait  figuré  «a  sië^ë  S&  In  Bas- 
tille ;  qai ,  le  5  octobre  17:89 ,  aVilit  dir^e  les  fenmie»  ftu  mo- 
ment oii  elles  se  portaient  en  foule  à  Yersailies*  On  ajoute 
même  que,  lors  de  la  discussion  du  droit  de  paix  et  de 
guerre,  il  fut  vu  Une  cordé  à  la  main ^ et vonfant  s^ezi servir 
pour  pendre  Mirabeau.  Cet  homme,  qui  avait  alors  une 
affreuse  célébrité,  mourut  â*une  maiddte  inflammatoire ,. 
avant  le  g  thermidor.  (  Note  des  édiu  ) 


**■ 
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désignée.  Un  homme  âgé  cie  soixante  ans  se  pré^ 
sente  pendant  que  le  président  (consulte  le  registre 
dès  écrous  ;  deux  gardes  nationaux  yiennent ,  au 
nom  de  la  section  de  la  Croix-Rouge ,  réclamer  cet 
homme  ^  qu  ils  assurent  s'être  toujours  montré  boa 
citoyen,  k  Les  réclamations  sont  nulles  pour  les 
traîtres^  répond  sèchement  le  président.  —  Cela 
est  affreux,  s^écrie  Tbomme ,  TOtre  jugement  est  ua 
assassinat.-^ J'en  ai  les  mains  Javées,  réplique  le 
président  ;  conduisez  monsieur  :  »  on  le  pousse 
dans  la  cour  ;.  il  est  égorgé.     > 

Les  principaux  membres  de  la  commune,  retirés 
à  la  Mairie,  dirigeaient  les  assassinats  ;  ils  permet- 
taient <^e  relâcher  quelques  individus  instgnifîans 
acre  tés  par  erreur  ;  ixiais  au  plus  léger  doute  ,  on. 
envoyait  à  la  .Mairie  ,  et  le  mot  redoutable  élar-^ 
gmez  (signe  convenu  peur  dire  égorgez^  (i),  venait 
terminer  l'incertitude  des  juges* 

.  Les  ténèbres  de  la  ninit  ajoutaient  encore  à  Thor- 
reur  de  ces  exécutions  :  les  égorgeurs  parcouraient 
les  galeries,  les  chambres,  les  cachots,  précédés 
dun  geôlier,  une  torche  à  la  main,  qui  appelait  à 
haute  voix  chaque  prisonnier  par  son  nom ,  et  les 
comptait  un  à  un,  les  menaçant,  avec  d'horribles 
imprécations,  que  s'ils  faisaient  quelques  tentatives 


(i)  Il  y  avait  encore  un  autre  signal.  Â  l'Abbaje ,  les  exé* 
cuteurs  poussaient  dans  la  rue  les  prisonniers  destinés  à  la 
mort ,  et  criaieiit  :  A  Id  Force  !  et  à  la  Force,  ils  s'écriaient  r 
A  r Abbaye  I  (  Noie  des  édii, } 
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pour  s'échapper  ils  seraient  tous  massacrés  à  Fios- 
tant  même. 

Cependant  la  commune  y  qui  affectait  d  être 
étrangère  à  ce  qui  se  passait  ^  envoya  deux  de  ses 
membres  demander  l'intervention  de  TAssemblée , 
pour  arrêter,  disait-elle  y  leffusion  du  sang  humain  , 
ajoutant  qu'elle  n'avait  aucun  moyen  de  l'empê- 
cher. L'Assemblée  se  contenta  de  nommer  des 
commissaires  (i);  elle  les  chargea  de  se  rendre  à 
l'Abbaye ,  où  était  ce  qu'on  appelait  alors  le  peuple, 
et  de  l'engager  par  toutes  les  voies  de  douceur  et  de 
persuasion  à  cesser  le  carnage.  Les  commissaires  y 
trouvèrent  quarante  à  cinquante  égorgeurs,  for- 
mant un  demi- cercle  autour  de  la  porte  de  la  pri- 
son. Six  hommes,  revêtus  de  Thabit  de  garde  na^ 
tioaal,  leur  amenaient  les  prisonniers,  après  les 
avoir  présentés  pour  la  forme  au  tribunal  chargé 
de  les  juger.  Une  nombreuse  populace ,  sans 
prendre  une  part  active  à  ces  meurtres,  en  restait 
froidement  spectatrice;  on  entendait  de  temps  en 
temps.de  longs  hurlemens  de  vive  la  nation  !  Cent 
hommes  eussent  dissipé  cette  troupe  de  bourreaux. 
Dusaulx  (:2),  l'un  des  commissaires  de  l'Assemblée, 


(i)  Ces  commîssaîres  étaient  Bazire,  Dusaulx  ,  François-» 
de-Neufchâteau ,  Istiard  ,  Lequinio  et  Audreiir. 

(  Noie  des  édit.  ) 

(2)  Dusaulx,  daus  la  préface  de  sa  traduction  de  Juvénal,^. 
a  décrit  éloquerâment  le  spectacle  horrible  qui  s'offrit  à  ses 
yeux  lorsqu'il  se  présenta ,  le  2  septembre,  à  la  prisou  de 
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parU  de  la  sounus^ion  à  U  loi^  de  la  prise  de  la 
Bastille  y  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  liberté  :  oa 
De  l'écouta  pas.  A  la  fin,  ua  des  /égorgeurs^  en- 
puyé  de  ses  longs  discours ,  lui  dit  avec  une  grande 
ingénuité  :  ((  Monsieur,  vous  m'avez  l'air  d'un  hon<- 
pête  homme;  retirez -vous,  je  vous  prie,  vous 
m'empêchez  de  travailler.  Depuis  que  vous  me  re- 
tenez là ,  mes  camarades  eu  ont  expédié  plus  de 
viugt.  » 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  atrocités 
qui  se  commirent  pendant  ces  jours  à  jamais  dé- 
plorables. Le  peuple  se  livra  à  tous  les  excès  dont 
l'homme  est  capable ,  lorsqu'abandonné  à  lui-même 
on  attise  encore  sa  férocité  naturelle ,  par  des  dis* 
cours  incendiaires  et  par  des  boissons  enivrantes. 
Lescour^,  les  rues,  étaient  jonchées  de  membres 
palpitons,  de  corps  entassés  confusément  les  uns 
^ur  les  autres  ;  c'était  à  cet  autel  de  mort  que  l'on 
conduisait  le  peu  dfs  prisonniers  que  la  commune 
ordonnait  de  mettre  e«  liberté ,  et  qu'on  leur  fai- 
^ait^jurer  d'être  fîdèleiB»  au  peuple  souverain.  La 
tuerie  dura  quatre  joiirs  et  quatre  nuits  :  on  ne  sau- 
rait trop  adnpijrer  l'apathique  insouciance  des  Pari- 
siens ,  qui  virent  commettre  tant  de  meurtres  sous 


TAbbaye.  Ce  auMrceâu  se  trouve  coasîgné  dans  les  Èclaircis^ 
semen»  historiques  placés  à  la  suite  de  ses  Mémoires  sur  la 
prise  de  la  Bastille  {leUre  B).  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 
U  retrouvera  dans  ce  fragment  plusieurs  des  faits  rapporté» 
ici  par  Ferrières.  (  Note  des  édit.  ) 


s>^ 
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leurs  yeux  avec  la  plue  coupable  indifférence;  l'a- 
vilissement de  l'Assemblée  y  qui  n'osa  prendre  au** 
cune  mesure  pour  les  prévenir,  et  la  froide  scélé- 
ratesse de  la  commune,  qui  s'opposa  constamment 
à  tous  les  moyens  que  le  ministre  Roland  (i)  et 
quelques  députés  voulurent  employer  pour  les  faire 
cesser. 

Elle  fit  plus,  elle  s'efforça  d'étendre  cette  hor<- 
rible  proscription  sur  la  Fi'ance  entière  :  cherchant 
ainsi  à  lier  à  son  crime ,  par  un  crime  semblable  , 
toutes  les  communes  des  départemens.  «  Elle 
»  croyait ,  leur  mandait-elle ,  devoir  les  informer 
»  que  Je  peu{de  avait  mis  à  mort  une  partie  des 
»  conspirateurs  détenus  dans  les  prisons  :  acte  de 
»  justice  qui  lui  avait  paru  indispensable  pour  re- 
i>  tenir,  par  La  terreuit,  les  légions  de  traitres  ca- 
})  cbés  dans  ses  Qiurs  au  moment  où  il  allait  mar- 
»  cher  à  l'ennemi;  que  sans  doute  la  nation ,  après 
})  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'avait  conduite 
}}  sur  les  bords  de  l'abîme ,  s'empresserait  d'adopter 
»  ce  moyen,  devenu  nécessaire  au  salut  public  (2) .  » 

Le  massacre  des  prisonniers  n'était  qu'un  accès* 
soire  du  grand  projet  d'égorger  le  roi  et  la  famille 
royale  :  déuoùment  nécessaire  de  tant  de  scènes 

(i)  Voyeg  les  Mémoires  de  madame  Roland  j  tara.  II. 

(2)  Cette  Uorrible  circulaire  ,  signée  dé3  membres  du  co« 
mité  de  turveiUance  de  la  commune ,  se  trouve  à  la  suite  du 
II*  vol.  des  Mémoires  de  madame  Roland  (Note  F). 

(  Note  des  édit.  ) 
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tragiques.  On  forma  y  dès  le  malin  du  2  septembre  , 
un  nombreux  rassemblement  qui  se  porta  au 
Temple ,  et  parut  vouloir  y  pénétrer.  Mais  soit  que 
les  officiers  municipaux  charges  de  la  garde  du  roi 
ignorassent  les  vues  secrètes  de  la  commune,  soit 
que  les  événémens  leur  semblassent  trop  incer- 
tains pour  oser  prendre  sur  eux  la  responsabilité 
du  dépôt  qui  leur  était  confié ,  cette  première  ten- 
tative n'eut  aucune  suite.  On  ne  changea  rien  à 
l'ordre  de  la  journée  :  le  roi  et  la  famille  royale 
descendirent  au  jardin  à  Fheure  de  la  promenade. 
Le  bruit  devenant  plus  fort,  et  le  mouvement  plus 
marqué ,  on  commença  d'avoir  quelque  inquiétude, 
et  l'on  ramena  les  prisonniers  à  la  tour.  Ils  y  étaient 
à  peine,  que  deux  officiers  municipaux  entrent  dans 
la  chambre  du  roi;  l'un.,  nommé  Mathieu  (i),  ex- 
capucin, lui  dit  d'un  air  sombre  :  «  Vous  ignorez, 
»  Monsieur,  ce  qui  se  passe  :  la  patrie  est  dans  le 
»  plus  grand  danger;  l'ennemi  est  en  Champagne; 
»  le  roi  de  Prusse  marche  sur  Chàlons  :  vous  ré- 
»  pondrez  de  tout  le  mal  qui  peut  en  résulter. 

(OLe  personnage  dont  parle  ici  l'auteur,  est  probable- 
raeat  un  prêtre  de  ce  nom  ,  qui  embrassa  la  révolution  avec 
ardeur,  qui  fut  employé  d'abord  dans  les  sections,  devint, 
eu  1792,  juge-de-paix  de  la  section  des  Piques  ]  figura,  d'une 
inanîère  active ,  dans  la  journée  du  10  août ,  et  fit  partie  du 
tribunal  criminel  chargé  de  juger  les  royalistes  qui ,  dans 
celte  journée,  s'opposèrent  aux  efforts  du  peuple:  on  ignore 
si  ce  personnage  existe  encore. 

{Note  des  édiu\ 
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»  INous  savons  que  nous  ^  nos  femmes  y  nos  enfans^ 
»  nous  périrons;  mais  le  peuple  sera  vengé.  Vous 
»  mourrez  avant  nous.  Cependant  il  est  temps 
M  encore;  et  vous  pouvez....  ^— Jai  tout  fait  pour 
»  le  peuple ,  reprend  le  roi  y  en  interrompant  Tex- 
»  capucin  Mathieu ,  je  n'ai  rien  à  me  reprocher.  » 

A  cette  réponse ,  Mathieu  se  tourne  vers 
M.  Hue  (i)^  qui  était  en  ce  moment  auprès  du 
roi  :  (I  Monsieur,  le  conseil-général  de  la  commune 
me  charge  de  vous  mettre  en  état  d'arrestation. — 
Qui?  réplique  avec  vivacité  le  roi. —C'est  votre 
valet  de  chambre.  Monsieur.  »  Le  roi  demande  la 
cause  de  cette  arrestation,  et  quel  crime  a  commis 
M.  Hue  :  on  ne  lui  répond  pas.  Mathieu  sort,  et 
s'adressant  à  Cléry  (2),  valet  de  chambre  de  M.  le 
dauphin,  l'avertit  d'un  ton  brusque  de  prendre 
garde  à  la  ihanière  dont  il  se  conduira ,  s'il  ne  veut 
pas  éprouver  le  même  sort. 

Les  cris  et  les  vociférations  de  la  populace  con- 
tinuaient; on  les  entendait  distinctement  de  la 
tour.  Le  maintien  efifrayé,  le  morne  silence  des 
officiers  municipaux ,  ne  pouvaient  qu'ajouter  à 
rinquiétude  du  roi.  Cléry  lui  apprit  que  le  peuple 


(1)  Valet  de  chambre  du  roi. 

(2)  Les  Mémoires  de  Cléry  étant  au  nombre  de  ceux  que 
nous  nous  proposons  de  publier,  nous  nous  abstiendrons  de 
multiplier  les  noies  relatives  au  séjour  de  Louis  XVI  au 
Temple.  -Le  lecteur  trouyera,  dans  ces  Mémoires^  les  détaiU 
\e^  plus  circonstanciés  à  ce  sujet.  (  Note  des  édù»  ) 
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S  était  porté  aux  prisons;  qu'il  y  égorgeait  les  pri- 
sonniers. Le  roi  vit  sur-Ie-cbamp  tout  ce  qu'il  avait 
à  craindre  pour  lui  et  pour  sa  famille.  En  effets  la 
commune  et  d'Orléans  n'attendaient  que  le  mo- 
ment d'introduire  au  Temple  les  assassins  qui  de- 
vaient consommer  le  crime  :  il  fallait  trouver  un 
prétexte  d'y  amener  la  populace  et  de  la  porter  aux 
excès  dont  on  avait  besoin  pour  en  forcer  l'entrée; 
il  ne  tarda  pas  à  s'offrir.  La  princesse  de  Laïki- 
balle  (  I  )  était  détenue  à  la  Force  :  son  attacbeknent 

— ^ — • "- — " ---  -  -  ,  ,      ■-^.-- —  _  —  —  — 

(i)  La  princesse  de  Lamballe,  issue  de  la  maison  de  Sa- 
voie, était  veuve  de  Louis-Alexandre^osepb-Stanislas  de 
BourboQ-Penthiëvre ,  et  surintendante  de  la  maison  de  la 
reine.  Le  lo  août,  elle  avait  suivi  la  famille  royale  au 
Temple  ;  mais  on  l'en  avait  arrachée  le  19,  pour  la  trans- 
férer à  la  Force. Voici  en  quels  termes  Mercier  raconte  sa  fin 
tragique  (  Tableau  de  Paris  )  : 

u  Le  sincère  attachement  de  madame  de  Lamballe  pour  la 
reine  étuit  son  seul  crime.  Au  milieu  de  nos  agitations,  elle 
n*avait  joué  aucun  rôle;  rien  ne  pouvait  la  rendre  suspecte 
aux  yeux  du  peuple ,  dont  elle  n^était  connue  que  par  des 
actes  multipliés  de  bienfaisance.  Les  écrivains  les  plus  fé- 
roces ,  les  déclamateurs  les  plus  fougueux  ,  ne  l'avaient  ja- 
maissignalée  dans  leurs  feuilles.  Le  3  septembre,  on  l'appelle 
au  greffe  de  la  Force  ;  elle  comparait  devant  le  sanglant 
tribunal  :  à  l'aspect  des  bourreaux  couverts  de  sang,  il  fal- 
lait un  courage  surnaturel  pour  ne  pas  succomber  Plnsieurs 
voix  s'élèvent  de  la  foule,  et  demandent  grâce.  Un  instant 
indécis,  les  assassins  s'arrêtent;  mais  bientôt  frappée  de 
plusieurs  coups  ,  elle  tombe  baignée  dans  son  sang,  et  ex- 
pire. Aussitôt  on  lui  coupe  la  tète  et  les  mamelles  ;  son  corps 
est  ouvert  ^  on  lui  arrache  le  cœur;  sa  tête  est  ensuite  portée 
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caaau  {lour  la  reine  la  faisait  regarder^  par  les  ja- 
cobins et  par  les  orléanistes  ^  comme  une  ennemie 
personnelle  dont  il  fallait  se  défaire.  A  ce  premier 
motif  se  jpjgnit,,  dit-on  y  un  motif  d'intérêt.  Le  duc 
d'Orléai;is  payait  à  madame  de  Lamballe  un  douaire 
de  trois  cent  mille  livres  (i).  L'état  de  banqueroute 
auquel  layaieut  réduit  les  sommes  immenses  pro- 
diguées à  l'espoir  de  faire  réussir  ses  coupables  des- 
seins^ lui  rendait  cette  charge  entièrement  oné- 
reuse :  il  saisit  un  moyen  facile  de  s'en  débarrasser. 
Quoi  qu  il  en  soit  y  la  mort  de  madame  de  Lam- 
balle fut  résolue.  Les  satelUtes  chargés  de  l'exécu- 
tion y  mirent  ui»q  atrocité  dont  il  n'y  avait  point 
eu  d'exemple  depuis  les  assassinats  de  Foulon  et 
de  Berthier  (2)  :  on  arracha  madame  de  Lamballe 
de  sa  prison  ;  on  la  traîna  jusqu'à  un  énorme  mon- 


au  bout  d'une  pique ,  et  promenée  dans  Paris;  à  quelque 
distance  on  traînait  son  corps  ,  et  les  tigres  qui  venaient  de 
la  déchirer,  se  donnèrent  le  plaisir  barbare  d'aller  montrer 
sa.  tête  et  son  cœur  à  Louis  XVI  et  à  sa  famille.  » 

{Hiiote  des  édit.) 

(1)  Il  ne.  faut  pas  oublier  que  M*  de  Ferriëres,  dans  le 
cours  de  ses  Mémoires^  s'est  montré  constamment  l'adver- 
saire du  parti  d'Orléans ,  et  surtout  du  chef  de  ce  parti.  Au 
reste ,  l'auteur  ne  donne  à  la  circonstance  qu'il  raconte  ici , 
que  le  caractère  vague  d'un  ouï-dire  et  d'une  supposition. 

{Note  dus  édh.) 

(2)  Voycï  ci-devant  (tom.  I*',  liv.  m)  le  récit  de  la  mort 
de  Foulovi^  et  de  Berthier.  Voyez  également  les  Mémoires 
dét  ^aiily,  {Note  des  ëdiL) 


:24o  LIVUE   XIII. 

le  jeune  daupbîa  et  madame  Royale  se  précipitent 
sur  elle ,  s'efforcent ,  par  kurs  innocentes  caresses^ 
de  la  rappeler  à  la  vie.  Cet  homme  demeurait  tou- 
jours auprès  de  la  reine  ^  et  ne  paraissait  pas  dis- 
posé à  s  éloigner  :  «  Nous  nous  attendons  à  tout , 
répond  le  roi  ;  maie  vous  pouyies  vous  dispenser 
d'apprendre  à  la  reine  ce  malheur  affreux  :  sortez^ 
votre  mission  est  remplie.  »  Ce  peu  de  mots,  pro- 
noncés d'un  ton  ferme  y  en  imposent  à  cet  homme. 
Il  sorl,  les  autres  le  suivent;  la  reine  reprend  peu  à 
peu  ses  sens,  elle  mêle  ses  larmes  a  celles  dû  jeune 
dauphin  et  de  madame  Royale  ;  ils  passent  tous  dans 
la  chambre  de  madame  Elisabeth ,  d'où  l'on  entend 
moins  les  clameurs  du  peuple. 

Les  assassins  ne  perdent  point  leur  objet  de  vue. 
Instruits  de  la  chambre  où  s'est  retiré  V&  roi  et  la 
famille  royale ,  ils  vont  se  poster  sous  ses  fenêtres, 
toujours  précédés  de  cette  tête  sanglante.  L'homme 
qui  la  porte  grimpe  sur  les  décombres  de  deux 
maisons  que  Ton  avait  abattues  dans  le  dessein 
d'isoler  la  tour,  et  s'efibrce  d'atteindre  jusqu'à  la 
croisée  de  l'appartement.  Voyant  qu'il  ne  saurait 
y  parvenir,  les  assassins  attaquent  la  porte  de  la 
tour,  et  se  préparent  à  l'enfoncer.  Elle  n'eût  pas 
tenu  long-temps.  Un  officier  municipal,  nommé 
Danjou  (i),  s'avance  avec  courage  au  milieu  de 


(i)  Cet  officier  municipal  était  un  prêtre  de  la  congréga»- 
tion  de  l'Oratoire.  Il  était  alors  connu  dans  tout  Paris ,  sous 


/ 
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celle  troupe  de  furieux,  leur  reprcser^te  qu'une 
telle  entrepVise  est  contraire  à  la  loi;  que  la  tête 
d'Antoinette  n'appartient  point  au  seul  peuple  de 
Paris;  que  les  dëpartemens  y  ont  des  droits;  que 
c'est  la  France  entière  qui  a  confié  à  la  commune 
ces  deux  grands  criminels  ;  que ,  loin  de  chercher  à 
lui  enlever  des  prisonniers  si  intéressans  pour  le 
salut  public  y  ils  doivent  l'aider  à  les  garder  jusqu'à 
ce  que  la  justice  nationale  ait  prononcé  sur  leur 
sort. 

Ces  remontrances  produisirent  quelque  effet  ;  ce 
ne  fut  néanmoins  qu'avec  beaucoup  de  peine  et 
qu'après  de  longues  et  de  vives  altercations,  que 
Ton  parvint  à  engager  la  populace  à  se  retirer.  On 
peut  dire  que  Danjou  sauva  le  roi  et  la  famille 
royale.  Les  officiers  municipaux  avaient  vainement 
réclamé  le  secours  de  la  commune ,  celui  du  com- 
mandant-général, celui  même  de  l'Assemblée.... 
L'Assemblée  était  sans  forces;  la  commune  et  le 
commandant-général ,  agens  du  jacobinisme  et  de 
la  faction  d'Orléans ,  loin  d'être  disposés  à  venir 
au  secours  du  roi ,  ne  dissimulaient  pas  leurs  pro- 
jets régicides.  Mais  cette  Providence  éternelle  , 
dont  les  voies  sont  toujours  justes ,  quoique  sou- 
vent méconnues  de  notre  faible  intelligence  ,  laisse 
rarement  les  grands  coupables  recueillir  le  fruit 

Je  nom  de  V  Abbé  de  six  pieds,  à  cause  de  sa  taille  dëmcsu* 
rée.  (  Voy.  les  Mémoires  de  Cléry,  ) 

{Note  des  édit.  ) 
HT.  i6 
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de  leurs  crimes.  Bientôt  les  principaux  acteurs  de 
ces  scènes  sanglantes  en  sentirent  la  honte  sans  en 
sentir,  le  remords ,  et  cherchèrent  à  en  rejeter 
Fodieux  les  uns  sur  les  autres  :  les  girondins  accu- 
sèrent les  jacobins  :  ceux-ci  ne  nièrent  point  ;  ils 
répondirent  que  les  girondins  avaient  tout  su,  tout 
approuvé.  Chabot  soutint  même  publiquement  (i) 
que  Brissot  connaissait  le  projet  d  égorger  les  prî- 
soùniers  :  «  Il  m  en  a  parlé  y  ajoutait  ^il  y  la  veille  de 
l'exécution  :  lui  ayant  représenté  que  le  plus  sûr 
moyen  de  prévenir  le  malheur,  était  de  se  porter 
en  masse  aux  prisons ,  et  de  faire  entendre  au  peu- 
ple le  langage  de  l'humanité ,  et  de  ses  véritables 
intérêts,  il  né  rpe  répondit  que  par  un  sourire  sar- 
donique ,  indice  de  toute  la  noirceur  de  son  ame  ; 
ayant  ajouté  que  l'Assemblée  devait  se  mettre  à 
la  tête  de  la  révolution  et  remplacer  le  conseil  de 
la  commune  par  une  commission  provisoire  ,  il 
répliqua  froidement  que  la  constitution  réprouvait 


y  (i)  Les  diverses  relations  des  journées  du  2  et  du  3  sep- 
tembre, que  nous  offrirons  au  lecteur,  soit  à  la  fin  de  ce 
volume,  soit  dans  d'autres  Mémoires ,  jetteront  peut-être 
quelques  lumières  sur  ce  fait ,  dont  iï  est  diiScile  de  vérifier 
l'exactitude,  et  qui  est  contredit  par  toute  la  conduite  des 
girondins  depuis  cette  époque.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut 
remarquer  que  cette  déclaration  publique  de  Chabot  est  ex- 
traite de  sa  déposition  contre  les  girondins,  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire ,  après  le  3i  mai,  et  que,  comme  nous 
Savons  fait  observer  pi  us  haut,  cette  déposition  d'un  ennemi 
est  par  cela  même  fort 'suspecte.  {Note  des  édit. } 
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cette  mesure.-^wEtonné,  continue  Chabot^  devoir 
»  Brissot  envisager  maintenant^  dune  manière  si 
»  différente  y  les  mêmes  journées  qu'il  approuvait 
»  alors  y  je  demandai  le  mot  de  1  énigme  ;  Danton 
»  me  le  donna. 

»  Morande  (i)  ,  le  témoin ,  le  complice,  et  en- 
»  suite  le  dénonciateur  de  Brissot ,  était  le  a  sep- 
>i  tembre  dans  les  prisons  de  l'Abbaye.  Brissot  se 
»  voyait,  par  le  massacre  des  prisonniers ,  délivré 
»  d'un  ennemi  implacable  :  mais  la  commune  ne 
»  crut  pasdevoir  sacrifier  un  innocent  à  la  haine  per- 
n  sonnelle  de  Brissot  y  elle  sauva  Moranae  :  dès  ce  - 
»  moment,  Brissot  s'emporta  contre  la  commune, 
»  et  contre  le  massacre  des  prisons  ;  moins  par 
»  haine  de  l'action ,  que  par  haine  contre  des  hom- 
j)  mps  qui  avaient  refusé  de  servir  ses  ressenti- 
n  mens  personnels.  J'ajouterai  un  fait  qui  ne  laisse 
»  aucun  doute  sut  la  complicité  de  Brissot  et  de 
»  Pétion  :  les  assassins  s'étant  rendus ,  le  3  septem- 
»  bre ,  chez  Pétion ,  le  trouvèrent  à  table  avec  plu- 
»  sieurs  de  ses  amis  ;  Brissot  était  du  nombre.  Us 
}}  dirent  qu'ils  avaient  fini  à  une  prison  qu'ils  nom- 
»  mèrent,  et  demandèrent  ce  qui  restait  à  faire. 


(i) Morande,  ancien  rédacteur  du  Courrier  de  P Europe ^ 
avait,  dans  cette  feuilte,  dénoncé  plusieurs  fois  Brissot, 
qu'il  qualifiait  d'escroc  y  df espion  de  l'Angleterre ,  etc.  Ces 
imputations  atroces  avaient  fait  de  Brissot  et  de  Morande 
deuxeaaemis  irréconciliables. 

{Note  des  édit.) 
i6* 
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»  Pétion  fit  apporter  du  via ,  et  but  à  leur  santé 
)}  avec  toute  sa  compagnie  (i).  » 

Ainsi ,  dans  cette  lutte  •  ces  hommes  dévoilaient 
leur  mutuelle  turpitude^:  tous  furent  coupables,  mi- 
nistres, girondins,  municipaux;  les  uns,  principaux 
acteurs  ;  les  autres ,  voulant  profiter  du  crime  gé- 
néral, pour  exercer  des  vengeances  particulières  ; 
le  plus  grand  nombre ,  par  une  lâcheté  condam- 
nable ,  et  n'osant  se  déclarer  contre  quelques  scé- 
lérats alors  puissans.  Tous  approuvèrent  ces  hor- 
ribles journées,  tous  les  louèrent  dans  leurs  jour- 
naux, les  présentèrent  comme  un  acte  de  justice 
légitime.  L'opinion  publique  les  ayant  marquée^  du 
sceau  ineffaçable  du  crime ,  ils  se  les  renvoyèrent 
l'un  à  l'autre.  Bazire  leur  montra  pourtant  un 
moyen  de  s'en  débarrasser  ;  c'était  de  les  rejeter 
sur  les  aristocrates  (2).  «  Eux  seuls ,  assurait*ii ,  en 


(i)  Déposition  de  Chabot,  dans  le  procès  des  vingt-deux 
députes.  {Note  des  édil.) 

(2)  Il  est  certain  que  ce  bruit  a  couru  dans  Paris,  et  a 
même  obtenu  quelque  crédit.  \J Histoire  du  10  août^  par 
Pellier,  contient  à  ce  sujet  le  passage  suivant  :  «  Le  bruit 
s'était  répandu  ,  dit- il  ,  que  les  valets  de  madame  la 
prince^e  de  Lamballe  s'étaient  rendus,  déguisés,  à  la 
porte  de  l'hôtel  de  la  Force,  afin  de  sauver  leur  maî- 
tresse, et  qu'ils  avaient  aidé  à  massacrer  plusieurs  per- 
sonnes, pour  avoir  droit  de  s'emparer  de  la  princesse ^  et  de 
l'emporter  eu  triomphe  quand  elle  paraîtrait  ;  mais  qu'ils 
avaient  été  reconnus,  et  chassés  du  groupe-tueur^  ou,  comme 
l'a  dit  dernièrement  je  ne  sais  quel  député,  du  souverain 
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>)  étaient  les  auteurs  ;  on  avait  vu  des  gens  de 
JD  madame  de  Lamballe  égorger  les  prisonniers  de 
«  la  Force  :  c'étaient  les  gens  de  la  reine  qui  avaient 
»  massacré  à  Versailles  les  prisonniers  d'Orléans  ; 
»  mais  il  fallait  tirer  le  rideau,  et  ne  pas  remuer 
»  la  cendre  des  morts.  » 

Les  journalistes  y  vendus  au  parti  le  plus  fort , 
accueillirent  cette  sottise,  la  répandirent  dans  leurs 
feuilles.  Le  peuple ,  qui  croit  tout ,  eut  fini  par  le 
croire  y  si  les  girondins  eussent  pu  se  prêter  à  une 
manière  de  se  disculper  qui ,  en  les  justifiant  eux- 
mêmes  y  justifiait  aussi  leurs  adversaires. 

La  Convention  avait  deux  objets  à  remplir,  le 
jugement  de  Louis  XVI ,  et  l'établissement  d'une 
nouvelle  constitution.  La  république  n'était  point 
définitivement  arrêtée  dans  l'opinion  des  girondins, 
ni  dans  celle  de  la  grande  majorité  de  la  nation. 
C'était  à  l'aide  de  cette  fluctuation  des  esprits ,  que 
la  faction  d'Orléans  espérait  mettre  soa  chef  sur  le 
trône.  Elle  était  parvenue  à  le  faire  nommer  dé- 
puté, sous  le  ridicule  nom  de  Philippe-Égalité ^ 
dont  l'avait  affublé  Manuel,  procureur-général  de 
la  commune  (i)* 


massacreur.  Ce  fut  sur  ce  bruit  que  Bazire  fonda  l'échafau- 
dage de  son  rapport....  » 

(Note  des  édii.) 

(i)  Lorsque  Manuel  imagina  de  proposer  au  duc  d'Orlëans 
de  changer  son  nom  en  celui  de  Philippe^Égalité ,  change- 
ment qui  avait  pour  but  de  le  faire  arriver  à  la  Convention^ 
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La  Convention  ouvrit  ses  séances  (i)  :  Manuel 
obseira  que  la  première  délibëration  devait  afvoir 
pour  objet  rabolition  de  la  royauté.  G)llot-d'Her- 
bois  assura  que  la  solution  de  cette  question  était 
tellement  urgente ,  qu'on  ne  pouvait  la  diâerer 
d'un  seul  jour  y  d'une  seule  heure  ^  d^un  seul  ma* 
ment.  Quelques  membres  réclamèrent  une  dis- 
cussion plus  réfléchie  et  plus  solennelle.  «Qu'est-^l 
i(  besoin  de  discuter ,  s'écrie  l'évéque  constituant 
»  Grégoire  ;  les  rois  sont  dans  l'ordre  moral  ce  qiie 
»  les  monstres  sont  dans  l'ordre  physique.  Les 
»  trônes  sont  l'atelier  des  crimes  et  la  tanière  des 
»  tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des 
»  nations  :  dès  que  nous  sommes  bien  convainciis 
I)  de  cette  vérité ,  pourquoi  discuter  ?  » 

La  Convention  était  composée  de  sept  cent  cin- 
quante membres;  il  y  en  avait  à  peine  trois  cents* 


nationale,  le  prince  adressa  à  la  commune  la  lettre   sui~ 
vante,  (fne plusieurs  historiens  nous  ont  conservée. 

«  Citoyens  , 

»  J'accepte  avec  une  reconnaissance  extrême  le  nom  que 

la  commune  de  Paris  vient  de  me  donner  ;  elle  ne  'pouvait 

en  choisir  un  plus  conforme  à  mes  sentimens  et  à  mes  opi* 

nions.  Je  vous  jure,  citoyens,  que  je  me  rappellerai  sans 

cesse  les  devoirs  que  ce  nom  m'impose  ,  et  que  je  ne  m'en 

écarterai  jamais. 

Je  suis  votre  concitoyen, 

L.P.Joseph  ÉGALITÉ. 


(i)  21  septembre. 


(  Noie  des  édit,) 
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H  paraissait  naturel ,  avant  de  décider  une  ques* 
lion  si  importante ,  d'attendre  l'arrivée  des  députés 
des  départemens  éloignés  :  mais  les  républicains 
sentaient  l'avantage  de  leur  supériorité  du  moment. 
La  faction  d'Orléans  ne  s'attendait  pas  à  une  déci- 
sion si  prompte*  Personne  n'osa  combattre  la  pro- 
position de  Manuel  ;  la  royauté  fut  abolie  ,  et  là 
république  décrétée  aux  acclamations  des  tribunes 
et  dçs  députés. 

Il  faut  en  convenir ,  le  décret ,  dans  la  crise  où 
se  trouvaient  les  choses^  fut  très-politique^  et  con- 
tribua singulièrement  aux  suites  de  la  guerre  qu'on 
avait  à  soutenir  contre  la  coalition  ;  guerre  qui 
tendait  moins  à  rétablir  Louis  XVI  sur  le  trône  , 
qu'elle  ne  tendait  à  envahir  une  partie  do  la  France. 

Le  roi  de  Prusse  s'était  emparé  de  Verdun  et  de 
Longwy.  La  prise  de  ces  deux  places  lui  ouvrait 
l'entrée  de  la  Champagne..  Le  général  Clairfayt^  à 
la  tête  de  vingt  mille  hommes ,  forisaait  le  siège 
de  Thionville  ;  le  général  Beaulieu^  avec  un  pa- 
reil nombre  d'Autrichiens ,  attaquait  Lille  ;  un 
corps  considérable  d'émigrés  y  commandés  par 
Monsieur  (i) ,  qui  avait  pris  le  titre  de  lieutenant-* 
général  du  royaume ,  s'avançait  vers  Chàlons  ; 
tout  semblait  présager  le  plus  heureux  succès  :  une 

première  faute,  suite  naturelle  du  caractère  con- 

^  ■  ■  ■  1 1  '■    .1.  .        ■  ■  I  I ■      I        <  Il . . 

(i)  Monsieur,  comte  de  Provence  (aujourd'hui  S.  M. 
Louis  XVIII) ,  n'jétait  point  à  la  tête  des  émigrés,  qui  mar- 
chaient ,  à  cette  époque ,  soua  les  ordres  dç  M.  le  comte 
d'Artois.  (  Note  des  édit.  ) 
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fiant  et  peu  réfléchi  du  Fra'nçaîs,  détruisît  cette 
flatteuse  espérance.  Le  roi  de  Prusse  et  les  émi- 
grés regardaient ,  avec  une  sorte  de  raison ,  Paris 
comme  l'unique  but  auquel  ils  devaient  tendre. 
Ils  crurent  qu'il  fallait  profiter  de  l'indignation  gé- 
nérale qu'avaient  excitée  les  événemens  du  lO  août 
et  la  détention  de  Louis  au  Temple  :  laissant  im- 
prudemment derrière  eux  les  places  fortes  qui  cou- 
vraient les  frontières ,  ils  vinrent  s'engager  dans 
les  gorges  de  l'Argonne  et  du  Clermontois.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  ressentir  les  suites  de  cette  fausse 
démarche  ;  les  généraux  français  avaient  fait  trans- 
porter derrière  Chàlons  toutes  les  denrées  dont 
l'ennemi  aurait  pu  profiter.  Le  roi  de  Prusse  et 
les  émigrés  marchaient  dans  une  saison  avancée  y 
par  des  chemins  qu'avaient  défoncés  les  pluies  con- 
tinues de  l'automne  :  obligés  de  tirer  leurs  convois 
de  très-loin  et  avec  d'extrêmes  difficultés,  ils  éprou- 
vèrent bientôt  une  grande  disette  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie.  La  dyssenterie  se  mit  dans 
leur  armée ,  et  leur  enleva  beaucoup  de  soldats. 
Une  seconde  faute  décida  la  campagne.  Le  duc  de^ 
Brunswick  négligea  de  s'emparer  de.  la  côte  de 
Bionne,  poste  important' entre  Sainte-Ménehould 
et  Clermont.  Le  général  Dillon  s'en  saisit  et  s'y 
retrancha.  Cette  manœuvré  habile  donna  le  temps 
à  Dumouriez  et  à  Kellermann  d'eflecluer  leur 
jonction  ;  ils  vinrent  se  poster  à  Valmy.  Les  Prus- 
siens et  les  émigrés  attaquèrent  le^  Français  dans 
leur  camp  ;  ils  ne  purent  les  y  forcer.  La  position 
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du  roi  de  Prusse  devint  alors  très-critique;  la  dys- 
senterie  continuait  ses  ravages  y  la  disette  se  faisait 
sentir  avec  plus  de  force  de  jour  en  jour;  s'avancer 
vers  Paris  en  laissant  derrière  soi  Kellermann  et 
Dumouriez  ,  c'était  courir  à  une  perte  certaine  ; 
on  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  intelligences 
que  les  émigrés  se  vantaient  d'avoir  dans  cette  ville; 
la  journée  du  10  août  avait  rompu  toutes  leurs  in* 
trigues;  leurs  partisans ,  la  plupart  en  fuite  ou  saisis 
de  terreur,  n'osaient  pas  se  montrer;  les  autorités 
constituées  qui  les  favorisaient,  avaient  été  desti- 
tuées et  remplacées  par  les  plus  énergiques  répu- 
blicains. 

Le  roi  de  Prusse  sentit  la  nécessité  de  se  retirer 
avant  que  les  maladies  et  le  manque  de  vivres  eussen  t 
achevé  de  détruire  son  armée;  mais  la  retraite  elle- 
même  devenait  difficile  en  présence  d'un  ennemi 
qui  se  fortifiait  tous  les  jours .,  et  par  des  chemins 
où  l'artillerie  et  les  voitures  ne  marchaient  qu'avec 
beaucoup  de  peine  et  une  extrême  lenteur.  Les 
g^énéraux  français  n'étaient  pas  non  plus  sans  in- 
quiétude sur  les  succès  d'un  nouveau  combat  contre 
des  troupes  aguerries ,  parfaitement  disciplinées , 
commandées  par  un  général  habile.  Dans  cette  dis- 
position mutuelle  des  esprits,  on  ménagea  sous 
divers  prétextes  des  conférences  eùtre  les  généraux 
français  et  lès  généraux  prussiens.  Le  résultat  fut 
une  assurance  positive  des  Français  de  ne  point 
s'opposer  à  la  retraite  du  roi  de  Prusse  ,  et  une 
promesse  du  roi  de  Prusse  de  rendre  Longwy, 
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Verdun ,  et  d  evacoer  eatièrement  le  territoire  de 
la  république. 

Quelques  personnes  pre'tendent  que  cette  re- 
traite précipitée  fut  le  fruit  d  une  intrigue  des  gi-« 
rondins. 

Elles  racontent  que  Pétion ,  Manuel  et  Kersaint 
s'étant  rendus  au  Temple ,  proposèrent  à  Louis  XYI 
d'engager  le  roi  de  Prusse  à  cesser  tout  acte  d'hos- 
tilité y  l'assurant  que  c'était  l'unique  moyen  de  pré- 
venir les  excès  auxquels  se  porterait  le  peuple  si 
les  Prussiens  continuaient  de  s'avancer  vers  Paris  : 
excès  que  la  Convention  ne  pourrait  réprimer  ,  et 
qui  l'envelopperaient  lui  et  sa  famille  dans  .un  mas- 
sacre général  de  tous  ceux  que  le  peuple  regardait 
comme  ses  ennemis  ^  qu'à  cette  condition  y  lors  de 
son  jugement,  ils  lui  répondaient  des  girondins  et 
de  la  majeure  partie  de  la  Convention.  Lonis.^  in- 
timidé y  coosentit  à  ce  que  l'on  exigeait  de  lui;  il 
écrivit  au  roi  de  Prusse  une  lettre  dont  on  lui  rie- 
mit  le  modèle.  11  le  priait  d'abandonner  le  dessein 
de  venir  à  Paris  y  de  rendre  aux  généraux  français 
Verdun  et  Longwy,  ajoutant  que  sa  vie'et  celle  de 
toute  sa  famille  dépendaient  du  succès  de  la  dé— 
raardie  qu'il  faisait  auprès  de  lui.  Quoiqu'il  en  soit 
de  l'authenticité  de  cette  lettre  y  que  semble  con- 
firmer la  conduite  que  tinrent  Kersaint  et  Manuel 
dans  le  procès  de  Louis  (i),  jamais  demande  ne 


^^^■V*^»! 


(i)  Ces  conjectures,  auxquelles  se  livre  l'auteur,  soat  en 
effet  justifiées  par  des  bruits  qui  coururent  dans  le  temps  ;. 
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k 


UVAE    XIII.  25  l 

vint  plus  à  propos  pour  sauver  Tbonneur  du  roi  de 
Prusse.  Fâché  de  s  être  engagé,  sur  les  promesses 
des  émigrés ,  dans  une  entreprise  dont  le  succès 
était  si  contraire  à  celui  qu  on  lui  avait  fait  espérer, 
il  manda  Monsieur  et  le  général  Clairfayt.  «  Vous 
»  m  avez  trompé  tous  les  deux ,  leur  dit-il  avec 
»  humeur  :  je  veux  bien  encore  vous  tirer  du  mau- 
»  vais  pas  où  vous  êtes ,  mais  vous  vous  souvien- 
})  drez  de  moi.  >i  A{»*ès  ce  peu  de  mots ,  il  ordcmoa 
de  lever  son  camp  et  se  replia  en  bon  ordre  sur 
Verdun.  Beurnonville  et  Dilloa ,  chargés  d'inquié- 
ter son  arrière-garde ,  feigiiirent  de  le  suivre  avec 
befuicoup  d'activité.  Tout  était  réglé  d'avance  ;  le 
roi  de  Prijfsse  effectua  paisiblement  sa  retraite , 
Longwy  et  Verdun  furent  remis  aux  généraux 
français ,  Clairfayt  et  Beaulieu  levèrent  le  siège  de 
Lille  et  de  Thion ville  :  voila  à  quoi  abouJtit  cette  fas- 
tueuse coalition  de  tous  les  rois  de  l'Europe,  ces 
immenses  préparatifs  d'une  invasion  qui  semblait 
menacer  la  France  d'xuie  ruine  totale ,  et  ce  gigan- 
tesque et  ridicule  manifeste  idu  duc  de  Brunswick* 
Ainsi ,  les  succès  des  Français  prouvèrent  que  la 
folie  des  hommes  calcule  souvent  mieux  que  ne 
calcule  leur  sagesse  :  au  jdutôt,  Dieu  qui  voulait  en 
faire  un  insii^omenl  de  justice ,  et  châtier  par  eux 
les  grands  et  les  rois ,  se  servit  de  cette  folie  pour 


néanmoins  ,  ce  point  de  l'histoire  de  la  révolution  sera  tou- 
jonrs^nvironnéd'ime  grande  obscurité. 

{Noie  des édït.) 
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confondre  la  sagesse  des  plus  fameux  politiques  de 
ce  siècle.  En  eflot ,  penttant  que  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens  évacuaient  honteusement  le  territoire 
de  la  république  y  Cuslîne  ^  à  la  tète  de  dix  lïiilLe 
Français,  entra  dans  les  électorats,s'em  parade  Spire, 
de  Worms  ;  de  Mayenee  ,  de  Francfort.  Dumou— 
riez  marcha  sur  Mons ,  battit  à  Jemmapes  le  géné- 
ral Beaulieu ,  et  conquit  la  Belgique  ei>  moins  de 
temps  qu'il  n'en  faut  à  un  voyageur  pour  la  par^ 
courir. 

Un  danger  commun  avait  jusque-la  contenu  les 
différens  partis  qui  divisaient  la  Convention;  mais, 
n'ayant  plus  de  crainte  sur  les  suites  d'une  guerre 
dans  laquelle  la  France  avait  tous  les  avantages ,  la 
dissension  la  plus  marquée  ne  tarda  pas  d'éclater 
entre  eux;  les  girondins ,  fortifiés  de  quelques  cons- 
titutionnels,  commencèrent  l'attaque;  les  jacobins^ 
soutenus  de  leurs  clubs  et  de  la  commune  de  Paris,  ' 
ne  demeurèrent  pas  long-temps  sur  la  défensive  ; 
ils  attaquèrent  aussi  eux  vivement  les  girondins. 
Les  uns  et  les  autres  traitaient  leurs  adversaires  de 
royalistes  ;  se  disaient  exclusivement  les  seuls  bons 
républicains.  Ils  s'aperçurent  bientôt  que  cette  ac- 
cusation vague  de  royalisme  aurait  de  la  peine  à 
atteindre  des  hommes  qui  avaient  également  con- 
couru à  la  chute  du  trône ,  et  qui  étaient  également 
intéressés  au  maintien  de  la  république  ;  ils  l'aban- 
donnèrent ,  et  se  cherchèrent  des  crimes  plus. réels. 

Les  jacobins  accusèrent  les  girondins  de  vouloip 
é  tablir  un  gouvernement  f édératif  ;  c'était  un  moyen 
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9Ùr  de  les  rendre  odieux  au  peuple  de  Paris  ^  ne 
pouvant  voir  dans  ce  projet  que  Fannonce  de  sa 
prochaine  ruine.  Les  girondins,  qui  travaillaient 
dès  lors  à  se  ménager  la  faveur  des  départemens  y 
accusèrent  les  jacobins  de  vouloir  concentrer  le 
gouvernement  dans  la  seule  ville  de  Paris,  en  fai- 
sant de  la  commune  le  centre  de  lautoritë ,  et  de 
tous  les  Français  les  sujets  de  Paris ,  comme  tous 
les  peuples  de  Tltalie ,  sous  la  république  romaine , 
étaient  les  sujets  de  Rome  ;  que ,  pour  arriver  plus 
sûrement  à  ce  but ,  ils  s'efforçaient  d'anarchiser  tous 
les  pouvoirs  afin  de  s'attacher  la  plus  vile  populace 
par  Fespoir  d  un  partage  général  des  propriétés.  Il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  procès-verbaux  des 
séances  de  la  commune  et  du  club  des  jacobins^ 
pour  se  convaincre  que  c'était  effectivement  leur 
dessein.  Voici  de  quelle  manière  s'exprime  à  ce 
sujet  Fex'Capucin  Chabot. 

«  Le  premier  arbre  gothique  que  doit  abattre 
M  la  Convention,  ce  sont  les  tribunaux,  et  la  Con-* 
»  vention  eût  dû  commencer  par  cet  objet  impor- 
»  tant.  Le  second ,  ce  sont  les  colonels  et  les  lieu- 
»  tenans-colonels  desrégimens,  qui  sont  la  crème 
»  de  l'aristocratie.  Point  de  dénominations  parti- 
»  culières  ;  il  faut  nationaliser  l'armée  tout  en- 
»  tière.  11  faut  que  les  places  vacantes  soient  à  la 
»  nomination  des  soldats  !...  Voici  le  troisième  s  il 
»  n'est  pas  juste  que  nos  frères  cirôoncis  qui  ne 
»  croient  pas  à  la  religion  de  Rome  en  paient  les 
H  ministres;  il  faut,  pour  une  juste  répartition  de$ 
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»  contributions^  que  tous  les  contribt^ables  retirent 
n  un  avantage  égal  des  sacrifices  qu'ils  font  a  la 
»  chose  publique  :  or,  nos  frères  circoncis  ne  re- 
M  tireraient  aucune  utilité  de  nos  prêtres  ;  donc  ils 
»  ne  doivent  pas  les  payer  puisque  nous  ne  payons 
»  pas  leurs  rabbins.  Sans  doute  les  prêtres  ont  bien 
»  servi  la  liberté;  ce  sont  les  premiers  qui  ont 
»  prêche  la  république-  Le  peuple  français  n*est 
»  point  ingrat  y  et  des  couronnes  civiques  leur  sont 
»  plus  précieuses  que  toutes  les  récompenses.  Je 
h  veux  que  tous  les  citoyens,  après  la  messe,  la 
»  cène  et  le  sabbat,  se  rassemblent  pour  discuter  les 
I)  décrets  de  rAssemblée ,  et  y  donner  ou  y  refuser 
»  leur^sanction.  » 

w  C'est  aux  jacobins,  s'écriait  CoUot-d'Herbois 
dans  un  enthousiasme  factice  ;  c'est  aux  jacobins 
qu'il  faut  cultiver  la  liberté;  celui  qui  sera  bon 
sortira  meilleur;  celui  qui  sera  chaud  sortira  bouil- 
lant.; celui  qui  sera  faiUe  sortira  fort;  celui  qui 
sera  de  glace  fondra....  Je  vais  plus  loin  ;  je  veux 
que  les  femmes  soient  éligiblçs  à  toutes  les  places , 
et  que  lorsqu'une  femme  sera  accusée  ,  elle  soit 
jugée  par  des  femmes.  » 

De  son  côté  ,  la  commune  affectait  de  s'établir 
pouvoÂr  indépendaiit.  Ses  icommissaires  s'appro^ 
priaient  les  ineubles ,  les  chevaux ,  les  voitures  des 
émigrés  ;  ils  enlevaietut  Targ^oct ,  le  lii^ne  ,  le  vin  , 
leau-^de-^ie  ,  le  sucre ,  le  café  ;  ils  apposaient  les 
scelles  Sfur  les  caisses  publiques.  La  Conveotion 
demandait- eUe  des  comptes^  on  répondait  par  de 
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pompeux  éloges  de  la  journée  du  lO  âoùt  ;  c  était 
la  commune  qui  l'avait  préparée  et  consommée. 
La  Convention  insistait-elle ,  on  parlait  de  se  pré- 
senter à  la  tête  du  peuple ,  et  Ton  menaçait  d'une 
nouvelle  insurrection,  ce  Vous  êtes  perdus,  s'écriait 
n  un  membre  du  conseil-général ,  si  tous  ne  mettes? 
>i  pas  le  plus  grand  courage  a  soutenir  vos  arrêtés. 
»  Vous  avez  à  défendre  les  droits  du  peuple  que 
»  vos  ennemis  cherchent  à  violer.  Elevez-vous  à 
»  la  hauteur  de  votre  mission  ,  et  ne  souffrez  pas 
»  qu'aucune  autorité  s'arroge  un  funeste  pouvoir 
f>  sur  la  police.  Quelques  hommes  pusillanimes 
»  vous  conseillent  d'attendre  que  les  sections  aient 
M  prononcé  sur  votre  sort.  O  honte!  ô  faiblesse! 
»  sont-ce  les  sections  qui  ont  fait  la  sainte  insur- 
»  rection  du  lo  août  ?  Non ,  citoyens,  c'est  le  peuple 
»  qui  l'a  faite  :  il  ne  délibère  pas  ;  il  n'a  pas  ce 
»  défaut  ;  il  vole  où  le  danger  l'appelle.  » 

Les  girondins  voyaient  avec  une  extrême  inquié* 
tude  les  entreprises  usurpatrices  de  la  commune  : 
ils  auraient  bien  voulu  la  faire  rentrer  dans  l'ordre 
des  autorités  secondaires  où  la  plaçait  la  constttu-^ 
lion  ;  mats  ils  n'avaient  aucun  moyen  de  l'y  con- 
traindre. La  garde  nationale  parisienne,  composée 
de  vagabonds  et  de  jacobins  ,  était  vendue  ,  ainsi 
que  son  commandant  général,  à  la  commune.  Les 
girondins  sentirent  qu'ils  ne  réussiraient  jamais 
dans  leurs  desseins  ,  tant,  qu'ils  n'auraient  pas  une^ 
force  armée  capable  d'en  imposer  à  la  commune 
et  à  ses  satellites  :  Buzot  entreprît  <:ette  affaire 
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délicate  (i);  et  d'abord  le  ministre  Roland  vîat 
présenter  1  état  alarmant  où  se  trouvait  Paris  , 
livré  à  des  factions  désorganisatrices  qui  menaçaient 
la  sûreté  et  la  propriété  des  citoyens  (2).  Buzot 
partit  de  ce  rapport ,  et  montra  la  nécessité  de  s'en- 
tourer d'une  force  capable  de  maintenir  l'indé- 
pendance de  la  Convention ,  et  de  protéger  les 
bons  citoyens  ;  que  les  Parisiens  y  quelque  bonne 
volonté  qu'ils  eussent ,  ne  pouvaient  suffire  à  tout; 
que  les  nombreux  renforts  fournis  aux  armées 
n'avaient  laissé^  pour  faire  le  service  militaire  ,  que 
des  vieillards  ou  des  hommes  de  métiers  ;  que  ces 
derniers  ,  obligés  de  gagner  leur  vie ,  celle  de  leurs 
femmes ,  de  leurs  enfans  ^  tomberaient  bientôt  dans 
la  plus  affreuse  misère  y  si  l'on  continuait  de  les 
arracher  à  leurs  travaux  journaliers;  que  la  cir- 
constance du  jugement  de  Louis,  et  cette  foule  d'in- 
térêts opposés  qui  divisaient  les  esprits  ^  exigeaient 
une  surveillance  active  et  continuelle;  que  l'unique 
voie  de  concilier  l'intérêt  de  la  chose  publique  avec 
l'intérêt  des  citoyens ,  était  de  former  une  garde 
départementale  permanente,  composée  d'hommes 
choisis  dans  les  départemehs.  Ils  feraient  le  service 
conjointement  avec  les  Parisiens  ;  et  spécialement 


(i)  Séances  des  23  et  24  septembre. 

(2)  Le  rapport  de  Roland ,  dont  Ferrîères  oflFre  un  esitrait , 
se  trouvé  en  entier  dans  les  pièces  historiques  qui  suivent  le 
second  volume  des  Mémoires  de  madame  Roland  (Note H). 
Nous  y  renvoyons  les  lecteurs,  {Note  des  édit.  ) 
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chargés  de  garder  la  Convention  y  ils  montreraient 
à  la  France  que  la  représentation  nationale  apparu 
tient  à  tous  les  Français.  Les  jacobins  représen- 
tèrent que  cette  mesure  était  tyrannique ,  contraire 
à  Tesprit  de  la  république ,  injurieuse  à  la  ville  de 
Paris ,  que  l'on  supposait  peuplée  d'agitateurs  et 
d'assassins;  on  aurait  bientôt  de  nouvelles  cohortes 
prétoriennes  qui  mettraient  en  danger  la  liberté. 
«  Ils  veulent  qu'on  les  garde ,  allait  sans  cesse  ré-* 
pétant  Robespierre  ;  quel  crime  veulent-ils  donc 
commettre  ?  » 

Les  girondins  ne  s'étonnèrent  ni  des  clameurs  ni 
des  injures  de  leurs  adversaires  ;  ils  soutinrent  que 
la  formation  d'une  garde  départementale  était  im« 
périeusement  commandée  par  les  circonstances  ; 
que  les  différens  rapports  du  ministre  de  l'intérieur 
en  démontraient  la  nécessité.  Les  membres  étran* 
gers  à  l'un  et  à  l'autre  parti  y  effrayés  de  l'anarchie 
qui  menaçait  Paris  y  se  réunirent  aux  girondins , 
et  la  proposition  de  Buzot  passa. 

Les  jacobins  virent  qu'ils  étaient  perdus  si  ce 
décret  avait  son  exécution  ;  ils  employèrent  leur§ 
ressources  ordinaires  :  le  conseil  général  convoqua 
les  quarante-huit  sections  ;  elles  s'assemblèrent  et 
votèrent  une  adresse.  Hébert  (i),  substitut  du  pro» 
cureur  de  la  commune  y  se  chargea  de  la  présenter, 

(i)  Hébert  était  rédacteur  de  la  feuille  populaire  connue 
sous  le  nom  de  journal  du  Père  Duchesne ,  et  qui  a  mérité 
une  célébrité  si  honteuse.  (J!V<?/e  des  édit. } 

lu.  17 
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Il  se  rendit  à  l'Asseniblée  ;  l'Asseinblée  refusa  de 
l'entendre  (i).  Le  conseil-général  attendait  avec 
inquiétude  quelle  seraît^Fissue  de  cette  démarche. 
Hébert  entre ,  et  s'écrie  du  ton  le  plus  violent  : 
«  Citoyens ,  le  voeu  du  peuple  vient  d'être  étouffé  ; 
i>  vos  magistrats  sont  avilis;  les  droits  impres- 
»  criptibles  de  l'homme  foulés  aux  pieds  ;  la  Con- 
»  vention  a  refusé  de  nous  entendre.  Je  ne  m'ap- 
»  pesantirai  point  sur  les  mesures  que  vous  avez  à 
»  prendre ,  le  temps  presse  ;  reportons-nous  au 
»  lo  août.  C'est  dans  les  fastes  de  cette  journée 
M  célèbre  que  nous  lisons  nos  devoirs;  notre  posi- 
»  tion  est  la  même  :  nos  tyrans ,  il  est  vrai ,  ne 
»  sont  pas  les  mêmes  ;  mais  leur  tyrannie  n'eu  est 
»  pas  moins  insupportable.  » 

Malgœ  ce  premier  succès ,  les  girondins  ne  se 
dissimulèrent  point  les  difficultés  qu'ils  éprouve- 
raient dans  la  formation  de  leur  garde  départemen- 

(i)  Il  y  a  ici  une  confusioa  de  faits  qui  a  besoin  d'être 
éclaircie.  Ce  ne  fut  point  le  décret  relatif  à  la  création  d'une 
garde  départementale  qui  provoqua  la  pétition  de  la  com- 
mune dont  la  Convention  refusa  d'entendre  la  lecture.  Ce 
fut  le  décret,  Irës-postérieur,  qui  avait  pour  but  le  bannis- 
sement de  tous  les  Bourbons ,  et  en  conséquence  du  duc 
d'Orléans.  (Séance  du  ig  décembre.  )  Il  est  vrai  qu'une  pé- 
tition des  quaraiite-huit  sections  fut  aussi  présentée  le  19  oc- 
tobre contre  le  premier  de  ces  décrets ,  mais  cette  pétition 
fut  entendue  jusqu'à  la  fin  par  l'Assemblée;  et  elle  ne  put 
servir  de  prétexte  aux  déclamations  d'Hébert ,  qui  dans  le 
fait  furent  excitées  par  le  refus  d'entendre  celle  du  19 
décembre.  (  Note  des  édii.  ) 
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talc  :  il  leur  parut  plus  prudent  d'en  suspendre  la 
levée  jusqu'à  ce  que  Tétat  de  fermentation  où  se 
trouvait  Paris  eût  fait  place  à  un  état  plus  calme. 
Mais  9  attribuant  avec  raison  les  troubles  qui  agi- 
taient cette  ville  à  la  faction  d'Orléans ,  ils  con- 
clurent qu'il  fallait  d'abord  se  débarrasser  de  son 
chef.  Ce  nouveau  projet  arrêté,  ils  suivirent  la 
marche  qu'avaient  constamment  suivie  les  meneurs 
de  tous  les  partis  ;  marche  qui  consiste  à  com- 
prendre sous  une  proscription  générale  l'homme 
que  l'on  veut  perdre ,  afin  de  voiler  de  l'apparence 
du  bien  public  l'intérêt  personnel  qui  fait  agir.  Ils 
demandèrent  le  bannissement  de  tous  les  Bour- 
bons ,  observant  qu'il  était  dangereux  de  conser- 
ver au  sein  de  la  république  une  famille  dont  les 
droits  et  les  intérêts  étaient  si  opposes  aux  droits 
et  aux  intérêts  du  peuple,  et  qui,  par  son  influence, 
serait  un  continuel  obstacle  à  la  tranquillité  inté- 
rieure. Les  orléanistes  et  les  jacobins  dirigèrent 
contre  Roland ,  ministre  favori  des  girondins  ,  les 
mêmes  armes  qu'avaient  employées  les  girondins 
contre  le  duc  d'Orléans.  Us  répondirent  que  l'in- 
fluence qu'exerçait  Roland  sur  les  départemens 
n'était  pas  moins  dangereuse  pour  la  chose  pu-^ 
blique  ;  que  si  l'on  bannissait  les  Bourbons  à  cause 
des  inquiétudes  que  donnait  leur  naissance ,  on 
devait ,  par  un  ostracisme  prudent ,  bannir  tous 
ceux  que  leurs  talens ,  leurs  richesses  ,  et  surtout 
leur  ambition  rendaient  ennemis  de  la  liberté. 
Marat ,  ménageant  moins  les  termes  y  s'emporta 
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contre  le  décret  proposé  ;  Robespierre ,  plus  caute- 
leux 9  s'enveloppa  de  longues  phrases  insignifiantes. 
Il  avait  déjà  jeté  les  fondemens  de  cette  puissance 
tribunitienne  à  laquelle  il  parvint  dans  la  suite  ;  mais 
il  sentait  la  nécessité  de  ménager  les  nombreux  par- 
tisans de  la  faction  d'Orléans^  et  voulait  s'en  servir 
pour  combattre  les  girondins.  De  là  sa  conduite  en 
apparence  indécise ,  conduite  qui  l'a  fait  soupçon- 
ner long-temps  d'agir  de  concert  avec  le  duc ,  et 
qui  n'était  pas  le  calcul  d'une  politique  très-adroite , 
conforme  à  la  position  où  il  se  trouvait  alors. 

Les  girondins  l'emportèrent ,  le  décret  fut  rendu  : 
mais  si  les  girondins  étaient  les  plus  forts  à  l'As- 
semblée y  leurs  adversaires  étaient  les  plus  forts  à 
la  commune  et  aux  jacobins.  Ils  n'eurent  pas  de 
peine  à  soulever  Paris  contre  un  décret  qu'ils  re- 
présentèrent y  avec  raison ,  comme  un  véritable  at- 
tentat à  la  liberté  des  citoyens.  Le  maire  vînt  à  la 
tête  des  quarante-huit  sections  (i)  en  commander 
le  rapport  ;  et  les  girondins ,  cédant  à  l'orage ,  con- 
sentirent à  ce  qu'il  fût  rapporté  (2).  Les  deux 
partis  s'acharnèrent  l'un  sur  l'autre  avec  plus 
d'animosité  que  jamais.  Rebecqui^  Barbaroux  et 
Louvet  accusèrent  Robespierre  de  prétendre  à  la 
dictature  (5).  Robespierre  ne  répondit  que  par  une 


(i)  Séance  clu  19  décembre.  Voyez  la  note  de  la  page  258. 

(2)  Même  séance. 

(3)  Les  dénonciations  de  Barbaroux  y  de  Rebecqui  et  de 
Louvet  contre  Robespierre  sont  ante'rieures  à  la  discussion 
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longue  énuméralion  des  services  qu  il  avait  rendus 
à  la  chose  publique  ,  et  par  des  protestations  am- 
poulées de  son  amour  brûlant  pour  la  liberté. 

Cette  tentative  n  était  que  le  prélude  d'une  at- 
taque autrement  importante.  Les  girondins  crai- 
gnaient beaucoup  plus  Danton  qu'ils  ne  craignaient 
Robespierre  et  Marat,  enfans  perdus ,  disaient-ils, 
que  Danton  mettait  en  avant.  Cet  homme  ,  d  une 
figure  atroce  et  repoussante ,  à  la  fois  féroce  et  vo- 
luptueux y  tour  à  tour  plongé  dans  la  mollesse  ou 
agité  par  l'activité  du  crime,  dont  la  politique 
n'était  qu'un  froid  calcul  de  destruction ,  et  l'élo- 
quence qu'un  élan  de  fureur,  vivait,  a  Paris,  acca- 
blé de  dettes,  lorsque,  la  révolution  ayant  imprimé 
un  mouvement  général  à  tous  les  esprits ,  il  crut  y 
voir  un  chemin  qui  le  conduirait  rapidement  à  la 
fortune.  Il  s'y  jeta  donc,  et  se  faisant  jour  à  travers 
la  tourbe  populaire  qui  en  obstruait  l'entrée ,  il 
arriva,  le  14  juillet,  à  la  place  de  président  du 
fameux  district  des  Cordeliers  :  une  extrême  im- 
pudence ,  une  voix  de  stentor ,  des  formes  athlé- 
tiques qui  en  imposaient  à  la  multitude ,  lui  don- 
nèrent bientôt  une  grande  prépondérance  dans  son 
parti;  il  s'en  servit  habilement  pour  arranger  ses 
affaires  «  Porté,  le  10  août,  par  la  faction  d'Orléans, 

relative  au  bannissement  des  Bourbons.  Elles  furent  présen- 
tées dans  les  séances  du  25  et  du  29  octobre.  La  plus  remar- 
quable de  ces  philippiques  est  celle  de  Louvet.  Nous  la  don» 
nerons  textuellement  à  la  suite  de  ses  Mémoires. 

(Note  des  édit*) 
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au  ministère  de  la  justice  ,  et  devenu  ainsi  le  chef 
de  cette  foule  de  brigands  accourus  à  Paris  de 
toutes  les  parties  de  la  France ,  il  sut  se  rendre 
redoutable  à  ses  concitoyens,  aux  autres  ministres 
ses  collègues,  et  à  l'Assemblée  elle-même,  de  con- 
cert avec  le  comité  de  surveillance  de  la  comYnune. 
Il  conçut ,  ordonna  et  dirigea  les  massacres  de  sep- 
tembre ;  organisa  le  meurtre  et  le  pillage  dans  les 
départemens.  Le  corps  électoral  de  Paris  ,  com- 
posé d hommes  qui  lui  étaient  dévoués,  le  rendit 
maître  des  élections  ;  il  en  disposa  en  faveur  de  ses 
satellites  ;  se  fît  nommer  député  à  la  Convention. 
Tout  le  monde  savait  qu  il  avait  commis  d  enor-» 
mes  dilapidations  pendant  son  ministère,  et  qu'il 
s'était  approprié  la  plus  grande  partie  des  sommes 
accordées  pour  les  dépenses  du  gouvernement. 
Son  luxe  attestait  ses  rapines.  Les  girondins  peu-* 
sèrent  qu'en  lattaquant  de  ce  côté ,  ils  parvien- 
draient aisément  à  le  perdre  dans  l'esprit  du  peu- 
ple ,  ou  que  du  moins  ils  diminueraient  son  in- 
fluence ,  en  le  signalant  à  ses  yeux  comme  un 
dilapi dateur  (i).  Leur  ministre  Roland  vint  pré- 

(i) Madame  Roland,  dans  ses  Mémoires,  offre  une  peinture 
détaillée  du  caractère,  des  moeurs,  et  même  de  la  6gure 
extraordinaire  de  Danton.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 
Déjà  nous  avons  signalé  à  leur  attention  ,  comme  un  nior- 
ceau  biitorique  trës-propre  à  faire  connaître  Tun  des  per- 
sonnages les  plus  importans  de  la  révolution,  l'article  Dinv» 
ton  ,  inséré'  dans  la  Biographie  publiée  à  Bruxelles  sous  le 
titre  de  Galerie  des  contemporains.  Plusieurs  des  Mémoires 
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senter  un  compte  très-détaillé  de  son  administra- 
tion. U  déclara  que  n'ayant  point  été  appelé  à  la 
reddition  de  compte  que  les  ministres  y  conformé- 
ment au  décret  de  l'Assemblée  législative ,  devaient 
se  rendre  entre  eux,  il  ignorait  si  les  comptes 
avaient  été  rendus,  et  comment  ils  avaient  été  ren- 
dus; qu'il  s'était  déterminé  à  remettre  directement 
à  la  Convention  l'état  comparatif  des  fonds  qu'il 
avait  reçus,  et  des  dépenses  qui  s'étaient  faites 
dans  le  département  de  l'intérieur  depuis  sa  ren- 
trée au  ministère  ;  qu'il  y  joignait  les  quittances 
et  autres  pièces  justificatives  à  l'appui  ;  décidé  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  la  fidélité  de  sa  gestion^ 
et  à  fermer  pour  toujours  la  bouche  à  ses  calom- 
niateurs (i).  Danton ,  sans  paraître  s'apercevoir  du 
véritable  but  de  cette  démarche ,  répondit ,  d'un 

que  nous  publierons  incessamment  offrent  des  renseignemens 

sur  le  même  personnage.  Nous  n'entrerons  donc  ici  dans 

aucun  détail  ;  toutefois  l'histoire ,  qui  doit  être  impartiale 

même  II  l'égard  des  hommes  qui  ont  le   plus  mérité  sa 

juste  animadversion ,  n'oubliera  pas  quelques  faits  hono* 

râbles  pour  Danton:  elle  n'oubliera  pas  que  ce  démagogue 

forcené  était  resté  accessible  aux  sentimens  de  la  nature; 

que  son  cœur  s'ouvrait  encore  aux  affections  privées  ;  qu'il 

était  bon  përe  de  famille ,  et  que  plus  d'une  fois  il  rendit 

service  à  des  hommes  d'un  parti  contraire.  Nous  avons. 

rapporté  ces  faits  parce  qu'il  nous  semble  que  c'est  une 

consolation  pour  l'humanité  de  trouver  encore  quelques^ 

uns  des  sentimens  qu'elle  inspire  dans  le  cœur  de  ceux-là 

méraes  qui  l'ont  le  plus  cruellement  outragée. 

(Note  des  édiX) 
(i)  Séance  du  18  octobre. 
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air  indifférent,  que  les  ministres,  conformément 
au  décret ,  s'étaient  rendus  mutuellement  compte 
des  sommes  qu'ils  avaient  eues  en  maniement;  que 
si  Roland  n'avait  pas  assisté  à  cette  reddition  de 
compte  ,  c'était  sa  faute  ;  qu'il  n'avait  tenu  qu'à 
lui  de  s'y  trouver  ;  que  les  circonstances  avaient 
exigé  des  dépenses  secrètes  ^  impossibles  à  justifier 
par  des  quittances  légales;  que  ces  dépenses  avaient 
eu  pour  but  le  salut  public  :  ce  n'était  pas  dans  une 
crise  violente  de  révolution ,  qu'il  fallait  regarder 
à  l'argent  ;  si  l'on  avait  dépensé  dix  millions  de 
plus ,  aucun  des  ennemis  n'aurait  sorti  du  territoire 
français.  Les  orléanistes  et  les  jacobins  applaudi- 
rent ;  les  girondins  n'osèrent  répliquer.  Danton 
sortit  victorieux  de  celte  intrigue  mal  ourdie ,  se 
moquant  des  girondins,  et  de  leur  ministre  Roland  ; 
homme  faible ,  disait-il  d'un  ton  de  mépris ,  qui 
s'étonne  des  grandes  destructions,  incapable  de 
s'élever  jamais  a  la  hauteur  des  circonstances. 

Les  deux  partis  en  revinrent  aux  libelles ,  aux 
adresses ,  aux  placards  «  Et  au  milieu  de  cet  amas 
de  reproches  injurieux ,  dont  aucun  ne  tombait  à 
faux ,  tant  les  chefs  étaient  méprisables ,  se  mon- 
trait à  nu  le  squelette  hideux  des  passions  les  plus 
viles ,  et  un  désir  insatiable  de  s'enrichir  et  de  do- 
miner, sans  qu'ils  daignassent  même  le  masquer  de 
la  plus  légère  draperie  < 

Les  girondins  et  leur  ministre  Roland  tenaient 
la  même  conduite  qu'avaient  tenue  les  constitution- 
nels sous  l'Assemblée  législative  :  ils  auraient  dû 


LIVRÉ  xtii.  a65 

voir,  par  le  peu  de  succès  qu'avaient  obtenu  ceux- 
ci  y  le  peu  de  succès  qu  ils  obtiendraient  eux-mê-«- 
mes.  Au  vrai,  les  mêmes  causes  amènent  presque 
toujours  au  moral,  comme  au  physique, les  mêmes 
effets.  Roland  inondait  les  départemens  d'instruc- 
lions  de  journaux.  Il  imitait  Necker  dans  ses  éter- 
nelles jérémiades  à  l'Assemblée ,  et  dans  ses  ridi-' 
cules  forfanteries  de  désintéressement  et  de  vertu« 
Sa  femme,  ainsi  que  la  femme  de  Necker,  bel  es- 
prit* philosophe,  composait  des  messages^  écrivait 
des  lettres  ,  donnait  des  dîners  ;  exerçait ,  sous  le 
nom  de  son  mari ,  le  ministère  de  l'intérieur.  Les 
jacobins  suivaient  avec  les  girondins  la  marche  qu'a- 
vaient suivie  les  constitutionnels  avec  la  cour,  et 
que  les  girondins  avaient  suivie  avec  les  constitu- 
tionnels. Aussi,  tous  ces  génies  étroits,  mauvais  co- 
pistes des  Mirabeau ,  des  La  Fayette ,  des  Lameth , 
se  trainaient-ils  pesamment  sur  leurs  traces.  Cette 
Convention ,  composée  des  élémens  les  plus  dissem- 
blables, n'offre  aucune  observation  importante  au 
politique,  aucun  trait  caractéristique  à  l'historien  : 
ce  n  est  qu'un  chaos  d'opinions  et  de  desseins  se  croi-^ 
sant  sans  cesse.  Point  d'unité  de  vue  dans  les  plans;  . 
aucun  accord  dans  les  moyens;  aucune  union  entre 
des  hommes,  que  tout,  jusqu'aux  mêmes  crimes ^ 
aurait  du  réunir  ;  nulle  expérience  du  passé ,  nulle 
prévoyance  de  l'avenir ,  nul  courage  au  moment 
du  danger  ;  une  vacillation  perpétuelle  d'un  parti 
à  un  autre  parti  ;  une  rivalité  d'amour-propre  ;  un 
petit  intérêt  de  l'instant ,  l'emportant  sur  les  mo-* 
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tifs  les  plus  puissans  de  demeurer  unis  Xna  à  l'autre  : 
toujours  le  prétexte  du  bien  public  :  toujours  le 
calcul  de  la  faction  ;  des  phrases  pour  les  tribunes, 
des  phrases  pour  les  journaux  ;  des  noms  avec  les- 
quels on  s  efforçait  de  décrier  les  hommes  et  les 
choses  ;  un  jargon  barbare  ;  tous  les  mots  de  la 
langue  dénaturés,  afin  de  dénaturer  plus  sûrement, 
aux  yeux  d  une  populace  imbécile  ,  les  idées  primi- 
tives du  beau,  du  bon ,  du  vrai  :  une  exagération 
de  grossièreté  dans  les  manières  ,  de  férocité  dans 
les  propos  ;  s'imaginant  devoir  se  faire  populace , 
pour  se  mQntrer  populaire  :  des  législateurs ,  char- 
gés de  donner  une  nouvelle  constitution  à  un  grand 
peuple ,  le  mettant  tout  d  abord  en  contradic-*^ 
tion  avec  ses  mœurs ,  ses  habitudes  y  son  antique 
croyance  ;  Tisolant  de  toutes  ses  idées  naturelles 
et  de  toutes  ses  idées  acquises  ;  le  rendant  en  quel- 
que sorte  étranger  à  lui-même ,  et  aux  peuples  avec 
lesquels  il  est  nécessairement  en  rapport. 

Les  girondins  menaçaient  et  ne  frappaient  point; 
les  jacobins,  combinant  mieux  leur  marche,  n'ins- 
truisaient leurs  adversaires  du  coup  qu'ils  se  pré- 
*  paraient  à  porter,  qu'en  portant  le  coup  lui-même. 
Les  girondins  accusaient  leurs  ennemis  de  projets 
factieux,  et  en  cela  ils  avaient  raison.  Mais  né- 
taient-ils  pas  tous  des  factieux  ?  ne  voulaient-ils 
pas  tous  asseoir  leur  domination  sur  la  ruine  de 
toutes  les  autorités,  leur  fortune  sur  les  débris  de 
toutes  les  fortunes  ?  Eh  !  qui  doutait  des  vues  de 
sang  et  d'anarchie  de  Marat ,  de  lambition  hypo*- 
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crite  de  Robespierre  ,  des  intrigues  et  des  espé**- 
rances  de  d'Orléans ,  de  Fesprit  à  la  fois  pillard 
et  jtyrannique  de  la  commune  !  11  ne  fallait  pas 
les  dénoncer;  il  fallait  les  combattre  :  mais  les 
girondins  cherchaient  à  couvrir  leurs  vues  ambi*^ 
lieuses  du  masque  du  bien  public;  ilç  invoquaient 
la  loi  y  et  leur  existence  était  une  usurpation  de  la 
force.  ]Ne  savaient-ils  pas  que  dans  un  temps  de 
révolution  y  Thomme  .qui  se  renferme  dans  les 
bornes  de  la  loi  y  est  toujours  la  victime  de  celui 
qui  9  osant  la  braver,  n'en  reconnaît  d'autre  que 
celle  que  lui  présentent  les  temps,  les  lieux /et  son 
intérêt  ? 

Cependant  les  orléanistes  et  les  jacobins  ne  per- 
daient point  de  vue  le  jugement  de  Louis  ;  les  so- 
ciétés populaires  y  les  journaux  ,  les  groupes  se 
plaignaient  de  ce  que  y  sous  de  frivoles  prétextes  y 
on  différait  de  jour  en  jour  le  rapport  (de  ce  grand 
procès.  On  reprochait  à  la  Convention  sa  noncha- 
lance ;  on  accusait  les  girondins  de  vouloir  sauver 
le  tyran  ;  on  avertissait  les  députés  qUe  les  appels 
nomiqaux  seraient  imprimés  ,  qu  ils  indiqueraient 
les  vrais  amis  du  peuple  :  malheur  à  ceux  qui  lau- 
raient  trahi  I  En  même  temps  y  afin  d'alimenter  les 
préventions  de  ce  même  peuple,  on  ressassait  la 
vie  entière  de  Louis ,  on  allait  lui  cherchant  de 
toutes  parts  des  crimes  vrais  ou  faux.  Un  serrurier 
de  Versailles  apprit  à  Roland  qu'il  y  avait  au  châ-^ 
leau  des  Tuileries  une  armoire  fermée  d'une  porte 
de  fer  dont  lui  seul  connaissait  le  secret.  Roland 
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soupçonna  avec  raison  que  cette  armoire  contenait 
des  papiers  de  la  plus  grande  importance  ;  mais 
craignant  qu'il  ne  s'en  trouvât  quelques-uns  qui 
compromissent  ses  bons  amis  les  girondins ,  il 
cacha  sa  découverte ,  se  rendit  seul  avec  le  serru- 
rier sur  le  lieu ,  fit  son  tri ,  supprima  les  papiers 
qui  pouvaient  compromettre  les  girondins ,  et  vînt 
appprter  en  triomphe  à  la  Convention  ceux  qu'il 
jugea  propres  à  servir  sa  haine  contre  Louis  ,  et 
à  le  charger  dans  l'esprit  du  peuple  (i). 

Les  orléanistes  et  les  jacobins  ne  furent  point  la 
dupe  de  cette  manœuvre;  ils  la  dénoncèrent.  Les 
girondins  repoussèrent  facilement  cette  dénon- 
ciation^ qu'ils  représentèrent  comme  l'effet  de  la 
haine  :  ils  donnèrent  de  grands  éloges  au  zèle 
infatigable  de  Roland ,  renvoyèrent  à  une  commis- 
sion les  pièces  qu'il  venait  de  leur  mettre  entre  les 
mains  y  et  la  chargèrent  d'en  faire  un  prompt  rap* 
port  :  la  plupart  étaient  insignifiantes  ;  elles  four- 
nirent toutefois  des  matériaux  pour  l'acte  d'accusa- 

(i)  Le  fait  que  l'auteur  raconte  ici,  et  qui  tend  à  établir 
que  Roland  s'empressa  de  soustraire  les  pièces  qui  pouvaient 
inculper  les  girondins,  est  emprunté  à  l'acte  d'accusation 
dressé  contre  eux  par  Amar.  Il  est  inutile  d'observer  com- 
bien cette  source  est  peu  sûre  ;  le  lecteur  n'oubliera  pas  non 
plus  que  madame  Roland  (Observations  sur  l'acte  d'accusa- 
tion des  députés ,  par  Amar)  nie  formellement  ce  fait,  et 
déclare  que  «  si  Roland  eut  quelque  tort  réel  dans  cette  af- 
faire, ce  ne  fut  qu'une  faute  de  conduite  et  de  précaution.  « 

(Note  des  édù,) 
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tîon  que  Toii  préparait .  Valazé  (  i  )  parut  à  la  tribune^ 
et  prodigua  à  Louis  les  noms  de  traître^  de  monstre , 
3e  parjure  y  de  conspirateur.  Quels  étaient  les  faits 
sur  lesquels  Valazé  appuyait  ses  odieuses  qualifi-* 
eations?  Des  secours  pécuniaires  accordés  en  lygi 
à  Monsieur  et  à  M.  le  comte  d'Artois  ;  de  l'argent 
envoyé  à  la  ducheése  de  Folignac ,  à  Bouille  et  à 
d'autres  émigrés,  avant  que  les  lois  contre  les  émi- 
grés existassent  ;  une  pension  de  4000  livres  à  la 
veuve  de  l'infortuné  Favras;  une  pension  de  800 1. 
à  Jacob ,  curé  insermenté  de  Versailles  ;  des  in- 
trigues de  femmes ,  de  ministres ,  ignorées  du  roi , 
dirigées  contre  Narbonne  et  contre  les  girondins;  le 
cautionnement  en  1789  d'une  somme  de  i,200,oooL 
en  faveur  de  deux  libraires  de  Paris  sur  le  point  de 
faire  une  banqueroute  qui  entraînait  la  ruine  de  la 
librairie  ;  une  autorisation  à  M.  de  Septeuil  de 
placer  en  effets  sur  Hambourg  les  fonds  libres  de 
là  liste  civile  ;  la  formation  d'un  corps  de  soixante 
hommes  destinés  à  se  répandre  parmi  les  groupes, 
et  à  repousser  les  inculpations  calomnieuses  des 
jacobins  ;  une  carte  d'entrée  du  château  des  Tui- 
leries délivrée  à    M.  d'Eprémeriil   par  Duparc , 
concierge  ,  comme  on  en  délivrait  à  tous  ceux  qui 
en  demandaient. 

C'est  néanmoins  d'après  ces  faits  et  quelques 
autres  semblables  que  Valazé  s'écrie  (2)  :  «  Tu  ne 

(i)  Député  de  l'Orne,  du  parti  de  la  Gironde. 
(2)  Séance  du  6  novembre. 


270  LITRE    XIII. 

»  peux  plus  te  défendre ,  Louis  Capet ,  d'aroir 
»  participé  aux  infâmes  complots  dont  Bouille  a 
I»  développé  toute  la  noirceur  dans  un  de  ses  inso- 
H  lens  manifestes  ;  il  p  est  aucun  moyen  de  cor— 
))  ruption  que  tu  n'aies  employé  pour  séduire  les 
>i  hommes  faibles  et  pour  tromper  le  peuple  ;  tu 
n  n'ouvrais  tes  dangereux  trésors  que  dans  lespoir 
M  de  parvenir  à  ce  but  ;  tu  ne  saurais  disconvenir 
H  de  tes  intelligences  avec  la  cour  de  Berlin  ^  et 
})  de  tes  efforts  pour  y  préparer  la  déclaration  de 
»  guerre  contre  la  France.  »» 

Les  gens  sensés  aperçurent  le  vide  de  ce  rap- 
port; lesjacobinsn  en  furent  guère  plus  coutens  :  on 
adjoignit  quatre  nouveaux  membres  à  la  commis- 
sion^  et  on  la  chargea  de  rédiger  Facte  d'accusation  de 
Louis....  Mais  avant  que  d'entreprendre  l'histoire 
de  ce  grand  procès  y  voyons  ce  même  Louis  au 
Temple  ,  et  la  manière  dont  il  y  vécut  (i).  L'As- 
semblée législative  l'avait  mis  dans  une  entière 
dépendance  de  la  commune  ;  elle  usa  avec  tyrannie 
des  droits  qu'on  lui  avait  confiés  ;  elle  semblait 
épier  toutes  les  occasions  de  prodiguer  au  roi 
ces  petites  humiliations  et  ces  petites  contrariétés, 
basses  vengeances  d'hommes  vils  que  l'élévation  du 
génie  ou  une  bonne  éducation  n'a  pu  sortir  de  la 
sphère  étroite  où  la  petitesse  de  leurs  vues  semble 
les  avoir  confinés.  Mais ,  loin  de  se  laisser  abattre 
par  ses  malheurs,  Louis  trouvait,  dans  la  force  de 

#  ^— ^^       I  wni       ■■■■■Il        ■  I  ■!        ■■!        t     i  iBii  ■    I  i—i^bia^i^i     ^11      ■■!  ^i^i^ifcw  ml    iii  I    ^ 

(i)  Voyez  les  Mémoires  de  Glëry. 
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son  ame  et  dans  une  eatière  résignation  à  la  vo- 
lonté de  Dieu^  des  ressources  qui  étonnaient  ses 
ennemis.  11  avait  distribué  l'emploi  de  sa  journée 
de  la  manière  la  plus  propre  à  se  ménager  des  occu* 
paiions  utiles  et  variées.  11  se  levait  à  six  heures  : 
sa  première  pensée  se  portait  vers  l'auteur  de  tout 
bien  et  de  toute  consolation;  ce  devoir  rempli^  il 
lisait  des  livres  latins  ou  anglais  9  les  uns  et  les 
autres  avec  une  égale  facilité.  On  servait  le  dé- 
jeuner ;  la  famille  se  rendait  dans  la  chambre  du 
roi:  le  déjeuner  fini,  la  reine  et  madame  Elisabeth 
se  retiraient  un  moment  dans  leurs  chambres  ;  à 
dix  heures  le  roi  descendait  chez  la  reine,  et  y 
passait  le  reste.de  la  journée.  La  plus  grande  partie 
en  était  consacrée  à  l'éducation  du  jeune  dauphin; 
le  roi  lui  donnait  des  leçons  de  grammaire ,  d'his-* 
toire  et  de  géographie  ;  il  lui  faisait  réciter  quelques 
vers  des  tragédies  de  Corneille  et  de  Racine.  L'in- 
telligence prématurée  de  ce  jeune  prince  répondait 
aux  tendres  soins  du  roi.  Il  avait  une  si  heureuse 
mémoire  ,  que  sur  une  carte  de  géographie  cou- 
verte d'un  papier ,  il  indiquait  sans  hésiter  les  dé- 
partemens ,  les  districts ,  les  villes  et  le  cours  des 
rivières.  Les  leçons  finissaient  à  midi  :  le  roi  jouait 
quelque  temps  avec  son  fils  ;  la  reine  et  madame 
Elisabeth  travaillaient  à  des  ouvrages  de  leur  sexe. 
A  une  heure,  lorsque  la  journée  était  belle ^  la 
famille  descendait  au  jardin  ;  quatre  officiers  mu* 
nicipaux  et  un  chef  de  légion  raccompagnaient  :  le 
jeune  dauphin  s'exerçait  au  ballon ,  au  palet ,  à  la 
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course.  On  servait  le  dîner  ;  c'était  le  moment  que 
Santerre  prenait  pour  visiter  les  postes  :  le  roi  lui 
adressait  quelquefois  la  parole  (  il  était  si  bon  !  )  ; 
la  reine  ne  lui  parlait  jamais.  On  taisait  après  dîner 
une  partie  de  piquet  ou  de  trictrac.  Louis  avait 
rhabitude  de  dormir  ;  il  se  plaçait  à  quatre  heures 
dans  son  fauteuil  ;  la  reine  et  les  princesses  s'as- 
seyaient autour  de  lui  ^  chacune  un  livre  a  la 
main.  Le  plus  grand  silence  régnait  dans  l'appar- 
tement. Eh!  qui  n'eût  pas  respecté  le  court  instant 
de  repos  d  un  prince  infortuné  !  La  sérénité  de  ses 
traits,  sa  respiration  toujours  égale  annonçaient  le 
calme  de  son  ame  ;  c'était  le  paisible  sommeil  du 
juste.  La  reine,  madame  Royale  et  madame  Élisa*» 
beth,  souvent  émues  jusqu'aux  larmes  ^  quittaient 
leur  lecture  et  le  contemplaient  avec  une  sorte  de 
respect  dans  cet  abandon  confiant  à  la  justice  de  sa 
cause. 

On  reprenait  la  conversation  aussitôt  que  le  roi 
était  éveillé  ;  Cléry  donnait  une  leçon  d'écriture  au 
jeune  dauphin,  et  le  conduisait  ensuite  dans  la 
chambre  de  madame  Elisabeth ,  le  faisait  jouer  à  la 
balle  ou  au  volant.  Le  soir,  la  famille  se  rangeait 
autour  d'une  grande  table;  la  reine  lisait  tout 
haut  un  livre  d'histoire  ou  quelque  ouvrage  amu-» 
sant. 

Souvent  un  rapprochement  inattendu  avec  sa  si- 
tuation présente,  venait  lui  suggérer  une  triste 
pensée  ;  le  livre  lui  tombait  des  mains ,  un  retour 
importun  sur  elle-même  lui  arrachait  un  soupir.... 


LIVRE  xni.  273 

Le  |ettae  dauphin  soupait  à  huit  heures;  le  roi  pre- 
nait ce  moment  pour  distraire  la  reine  et  ses  enfans 
des  idées  lugubres  qu'avaient  pu  leur  causer  les 
ëvénemens  fâcheux  de  la  journée.  11  avait  trouvé 
dans  la  bibliothèque  du  Temple  une  collection  de 
vieux  Mercures;  il  y  choisissait  des  énigmes^  les 
donnait  à  deviner  aux  princesses  et  à  ses  en-^ 
fans.  L'intérêt  que  mettaient  à  ce  jeu  innocent 
M.  le  dauphin  et.  madame  Royale ,  excitait  un  lé*- 
ger  sourire  sur  les  lèvres  de  Louis  ^  et  semblait  ou- 
vrir son  ame  à  un  sentiment  consolateur.  On  cou-* 
chait  M.  le  dauphin.  La  reine  lui  faisait  elle-même 
réciter  ses  prières  :  il  y  en  avait  une  pour  madame 
de  Lamballe,  une  autre  où  il  demandait  à  Dieu  de 
prétéger  les  jours  de  madame  de  Tourzel ,  sa  j»ou- 
vérnante.  Le  souper  fini,  le  roi  remontait  un  ins- 
tant chez  la  reine  ^  lui  donnait  la  main  en  signe 
d adieu 9  recevait  un  tendre  baiser  de  ses  enfans,  et 
se  retirait  dans  son  cabinet,  où  il  lisait  jusqu'à  mi- 
nuit ,  heure  à  laquelle  il  se  couchait. 

Cette  vie  était  supportable,  et  même  douce ,  par 
l'attachement  pfiuluél  et  la  bonhomie  des  membres: 
qui  composaient  la  famille  ;  mais  la  surveillance 
importune  et  minutieuse  des  commissaires  de  la 
commune  en  troublait  tout  l'agrément  «  Us  affec-r 
taient  des  manières  grossières,  même  insolentes, 
ne  parlaient  du  roi  et  de  la  reine  que  dans  les  ^ 
termes  les  plus  injurieux,  (f  Si  le  bourreau  ne  j;uil- 
lotinait  pas  cette  sacrée  famille ,  disait  en  jurant 

le  commissaire  Turlot ,  je  .  la  guillotinerais  môi- 

III.  18 
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même»  >vLes  factionixaires  partageaient  ces  atrdu^es 
sentimens  :  l'un  dessinait  une  guillotine  y  et  a^-* 
dessous  Louis  crachant  dans  le  sac;  1  autre ^  une 
potence  où  était  suspendue  une  figure ,  avec  ces 
mots  y  Louis  prenant  un  bain  d'air.  On  placardait 
en  gros  caractères  y  sur  les  portes  et  sur  les  murs  , 
Madame  Veto  la  dansera.  —  Nous  saurons  mettre 
le  gros  cochon  au  régime.  —  Il  faut  étrangler  les 

petits  loui^eteaux Le  roi  et  les  princesses  ne 

pouvaient  jeter  les  yeux  autour  d'eux  sans  rencon- 
trer ces  images  de'goùtantes.  On  y  joignait  des  in-^ 
suites  non  moins  sensibles^  parce  quelles  mar- 
quaient un  mépris  encore  plus  offensant  que  la 
haine.  Rocker^  geôlier  de  la  tour^  toutes  les  fois 
que  la  famille  royale  descendait  au  jardin ,  courait 
se  placer^  une  longue  pipe  à  la  bouche ,  à  côté  de 
ladernik*e  porte;  lorsque  les  princesses  venaient  à 
passer,  il  leur  soufflait  au  nez  des  bouffées  de  fu- 
mée de  tabac.  Les  soldats  de  garde  riaient  aux 
éclats,  et  se  permettaient  des  propos  outrageans. 
On  avait  su  rendre  insupp(^able  à  la  reine  et  aux 
princesses  l'heure  de  promenade  qu'on  leur  accor- 
dait au  jardin  ;  les  canonniers  attendaient  ce  mo— 
ment  pour  s'y  réunir  et  y  danser  entre  eux,  affec- 
tant de  chanter  des  chansons  toujours  révolution- 
naires, et  souvent  obscènes. 

Les  réparations  étant  faites  à  l'appartement  <te  la 
grande  tour,  on  y  transféra  le  roi.  La  reine,  ma- 
dame ËKsabelh ,  madame  Royale  et  le  jeune  dau- 
phin restèrent  dan^  la  jpetile  tour.  Cette  séparation 
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fut  cruelle;  le  roi  s'y  soumit  avec  résignation.  La 
reine  en  fut  vivement  affectée  ;  elle  craignait  d'a- 
voir dit  un  dernier  adieu  au  roi  y  et  cette  affreuse 
pensée  déchirait  son  cœur.  Un  des  commissaires  , 
touché  d'une  sorte  de  compassion ,  propose  en  hé- 
sitant^ à  ses  collègues,  d'accorder  à  la  famflle  la 
permission  de  diner  ensemble.  La  reine  saisit  avec 
transport  cette  ouverture  favorable  y  serre  le  jeune 
dauphin  et  madame  Royale  contre  son  sein  ,  s'écrie  : 
«  Mes  enfans,  vous  reverrez  votre  père,  »  les  em- 
brasse, en  les  arrosant  de  ses  larmes.  Madame  Eli- 
sabeth lève  au  ciel  ses  yeux  mouillés  de  pleurs ,  et 
semble  le  remercier  de  ce  bienfait  inattendu.  La 
joie ,  la  reconnaissance  se  peignent  dans  tous  les 
regards;  les  deux  princesses  et  les  enfans,  enlacés 
dans  les  bras  les  uns  des  autres,  unis  par  des  em- 
brassemens  mutuels ,  dans  l'ivresse  de  leur  joie  ,  se 
félicitent  de  ce  bonheur  inespéré;  les  commis- 
saires, attendris ,  ne  peuvent  cacher  leur  émotion. 
Ce  sentiment  d'intérêt  eût  été  trop  doux  pour  cette 
malheureuse  famille  ;  le  cordonnier  Simon  se  charge 
de  l'empoisonner.  Il  s'approche  de  la  reine,  lui  dit 
d'un  ton  brutal  :  «  Vous  pleurez  ,  maintenant  ; 
mais  quand,  au  10  août,  vous  assassiniez  le  peuple, 
vous  ne  pleuriez  pas.  » 

Il  serait  ennuyeux  d'entrer  dans  le  détail  de  toutes 
les  vexations  qu'exerçaient  journellement  sur  le  roi 
et  sur  sa  famille  la  commune  de  Paris  et  ses  atroces 
suppôts  ;  ils  se  plaisaient  à  fatiguer  sa  patience  ,  à 

torturer  sa  sensibilité.  On  ordonna  d'abord  à  Cléry 

.     i8* 
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d  enlever  de  dessus  les  habits  du  roi  la  broderie  et 
le  cordon  (ju'il  portait  en  qualité  de  grand-maître 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  (i);  ensuite^  sous  pré- 
texte de  prévenir  des  bruits  propres  à  troubler  la 
tranquillité  publique ,  on  l'obligea  lui  et  sa  famille 
de  se  montrer  tous  les  jours  à  la  garde  montante 
et  descendante  :  les  forçant  ainsi  à  se  donner  en 
spectacle  a  une  soldatesque  insolente  qui  afijsctait 
pour  eux  le  plus  profond  mépris.  Bientôt  après ^  la 
commune^  feignant  sur  sa  responsabilité  des  craintes 
qu'elle  n'avait  pas  et  qu  elle  ne  pouvait  avoir,  arrêta 
qu'on  ôterait  aux  prisonniers  tous  les  instrumens 
tranchans  qu'ils  avaient  en  leur  possession.  Des 
commissaires  se  rendirent  au  Temple  ,  et  appor- 
tèrent à  l'exécution  de  cet  arrêté  une  brutalité  qui 
en  augmentait  encore  la  tyrannie.  Le  roi  leur 
remit  avec  un  geste  de  pitié  un  compas ,  un  petit 
couteau ,  un  racloir  à  nettoyer  les  pieds.  11  voulut 
se  réserver  un  nécessaire  de  poche  :  mais  les  com- 
missaires lui  répondirent ,  d'un  ton  puéril  de  di- 


(i)  Un  conyentionnel ,  mert  il  y  a  quelques  années  (M.  Har- 
mand  de  la  |deuse  ),  a  publié  en  t8i4  (  nouvelle  édition , 
1820  9  chez  Maradan  )  un  recueil  d'anecdotes  relatives  à  la 
révolution  :  on  y  trouve  les  détails  de  la  visite  dans  la*, 
quelle  les  commissaires  de  la  municipalité  ordonnèrent  à 
Louis  XYI  de  faire  disparaître  de  ses  habits  les  attribttfs  de 
la  royauté.  Nous  offrirons  ces  détails  et  plusieurs  autrçs  du 
même  genre  à  la  suitç  des  Mémoires  de  Gléry,  oii  ils  se 
trouveront  plus  naturellement  placés. 

(  Note  des  édit,  ) 
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gnite,  que  les  arrêtes  de  la  commune  ressemblaient 
k  la  déclaration  des  droits  de  lliomme  ;  qu'ils  de- 
vaient être  exécutés  littéralement.  Ils  allèrent  chez 
la  reine  9  enlevèrent  couteaux^  ciseaux ,  couteaux 
à  poudre^  crochets  à  nettoyer  les  dents.  ((Si  ce 
n'est  que  cela^  dit  la  reine  dun  ton  d'humeur^  il 
faudrait  aussi  nous  ôter  les  aiguilles ,  car  elles 
piquent  bien  vivement.  »  Un  regard  de  madame 
Elisabeth  calma  ce  léger  mouvement  de  vivacité  y 
et  ne  laissa  place  dans  son  cœur  qu'à  un  froid  sen- 
timent de  mépris. 

Cette  privation  fut  d'autant  plus  sensible  aux 
princesses  9  qu'elle  les  contraignit  de  renoncer  à 
une  foule  de  petits  ouvrages  qui  ^  en  les  occupant^ 
servaient  à  les  distraire  de  leurs  sombres  réflexions. 
Un  jour  madame  Elisabeth  raccommodait  quelque 
chose  à  l'habit  du  roi  ;  n'ayant  point  de  ciseaux 
pour  couper  son  fil  ^  elle  le  rompit  avec  ses  dents. 
ic  Quel  contraste  !  s'écria  Louis  qui  la  fixait  d'un 
air  attendri  ;  il  ne  vous  manquait  rien  dans  votre 
jolie  maison  de  Montreuil.  *— -  Ah  !  mon  frère  ^ 
répond  madame  Elisabeth  avec  iin  regard  où  se 
peignait  la  plus  touchante  sensibilité  y  puis-je  avoir 
des  regrets  quand  je  partage  vos  malheurs  ?  »  ' 

JLe&  demandes  les  plus  indifférentes  y  même  les 
plus  légitimes  )  semblaient  fournir  à  la  commune 
une  jouissance  y  en  lui  fournissant  ToccasioflHd'un 
refos.  La  grossièreté  de  ces  refus  ^  le  ridicule' des 
délibérations  qui  les  accompagnaient  y  faisaient 
ressortir  d  une  manière  plus  hideuse  encore  les  viles 
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passioBs  dont  ces  hqmmes  étaiisnt  to.ucm^nlés.  Je 
me  coatçnte;:£f^  d'en  citer  qn  trait. 

Le  roi  désirant,  se  procv^rpr  quelques  livres  la- 
tins^ ^p  envoya  \ç  catalogue  à  la  coinmune.  «  Je 
ne  vi)is  pas,  dit  un  membre,  les  raisonç  qui  enga- 
geraient le  coijseil  à  se  refuser  k  la  demande  de 
Louis  Cape  t.  Il  cherche  à  charnier  isop  ennui  ;  il 
eçt  de  notre  honneur  de  ne  ^poutrer  à  spa  égard 
a^icune  animosité ,  comme  il  est  de  Vhotuneur  d  une 
grande  nation  de  respecter  Iç  malheur.  »  Un  autre 
membre  observa  que  Louis  ayapt  à  ^in^  quinze 
jours.à  viyre,  Jes  livrer  qu'il  demandait  suffiraient 
po.ur.  occuper  \a  vie  la  p^us  Ippgue.  «  Qu  pourrait 
répQndre.,  djt  .un  ]Ji(Ç.  Martiu,  que  ce$  livres  doi- 
veut  être  à  lus^gç  du  jeune  Loui$;  mais  je  n'en 
voi^auci^u  qui  puisse  lui  être  utile  pour  soju  édu- 
cation. Quelquçs-uus  so;at  iniu^elligibles  à  son  âge; 
ce.  sont, d'ailleurs  de$  liyres  latins  que  nos  îdéies 
nouvelles  nous  doivent  faire  repousser  bien  loin  ; 
d  autres  sont  çontrairç^  aux  n^œurs,  tel  qu'Ovide, 
le  jciqrrupleur  de  la  jeunp^^,  Je  demande  qa'on  leur 
substitue  les  Révolutions  d'Amérique,  celles. d'An- 
gletejrre ,  la  vie  4e  Cromvvçl ,  celle  de  Charles  IX , 
et  les  detaUsj  dg  la.S^int-Darthélemy*  >= 

Se.  rencontrait- il  un  homme  moins  iahunudn, 
qui^.à  la  vue  de  ce  g^peçtacle  frappant  de  1^  fragi- 
lité :  dçs  grandeurs  de  ce  monde ,  faisant  un  utile 
retoujr^spr  lui-n>ême,  éprouvât  un  légçn  mouve- 
ment .ilepitiié,  on  lui  .reprochai^' ce  sentiment 
çqnim^  ujj  criuie.  Écoutons  le  médecin -Léclerc, 
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accusé  d  avx>ir  donné  quelques  avis  à  la  reine  sur  la 
santé  de  madame  Royale  y  et  obligéde  se  juslifîerde 
cet  acte  vd'humanité  devant  le  conseil-général  de  la 
commune. 

((  La  femme  de  Louis  Capet  me  parla  de  la 
»  nécessité  où  elle  était  de  faire  des  remèdes  pour 
»  sa  fille  qui  a' une  dartre  sur  la  joue.  Elle  me 
»  demanda  quels  étaient  ceux  qu'elle  devait  em- 
))  ployer.  Comme  il  faut  toujours,  Citoyens,  res- 
»  pecter  les  malbenreux  ;  que  la  fille  ne  doit  pas 
»  être  punie  des  crimes  du  père  ;  que,  d'ailleurs  y 
»  elle  a  une  très-jolie  figure  j  et  qu'il  serait  dom- 
>x  mage  que  cette  dartre  lui  restât  (  car  c'est  un 
H  chef-d'œuvre  de  la  nature)...*  »  A  ces  mots,  le 
président  fronce  le  sourcil ,  et  interrompant,  d'un 
ton  brusque  ,  le  médecin  Lederc  ,  ce  la  peau  du 
serpent  est  aussi  un  cbef-d'œurre  de  la  nature  :  le 
conseil ,  Citoyen ,  vous  invite  à. continuer  sans  di- 
gression ....  ce  Je  Itfî  ordonnai ,  poUf^suit  Lecterc , 
1)  de  l'esquine  et  de  la  salsepai^eiile ,  dvogues  très- 
»  simples ,  et  qui ,  ne  pouvant  être  falsifiées,  ne  sont 
»  sujettes  à  aucun  inconvénient.  Au  teste ,  avant 
»  de  les  envoyer  prendre  ,  j'en  parlai  à  un  de  mes 
»  collègues,  qui  signa  l'ordonnance  ainsi  que 
»  moi.  » 

On  ne  saurait  s'empêcher  de  sourire  de  l'impor- 
tance que  mettait  le  pauvre  conseil*général  à  tout 
ce  qui  concernait  Louis.  On  voyait  qu  il  était  c»- 
core  leur  roi.  Le  peuple,  qui  assistait  régulière- 
ment aux  séances,  devenait  tout  oreille  au  moindre 


mot  du  Temple  y  et  écoutait  avec  une  avide  cnrîo^ 
site  les  détails  les  plus  minutieux*  Un  des  commis- 
saires vint  dire  que  Louis  demaudait  la  permission 
de  se  raser  lui-même.  La  commune  n osant  pro* 
noncer  sur  une  demande  de  cette  conséquence  y 
arrêta  quelle  serait  soumise  au  conseiUgénéral  ;  et 
que,  dans  le  cas  où  il  jugerait  convenable  de  per- 
mettre à  Louis  de  se  raser  ^  il  voudrait  bien  or- 
donner qu'il  lui  serait  remis  deux  rasoirs  y  dont  il 
ferait  usage  sous  les  yeux  de  quatre  commissaires , 
auxquels  les  rasoirs  seraient  rendus  y  el  qui  en 
constateraient  chaque  fois  la  remise  par  un  procès- 
verbal  :  mais  Tembarr^s  augmenta  y  lorsqu'un  autre 
commissaire  ajouta  (|ue  la  reine  et  madame  Elisa- 
beth demandaient  quon  leur  prêtât  des  ciseaux 
,pour  se  faire  les  ongles ,  et  que  Ton  permit  à  un 
dentiste  de  venir  soigner  une  fluxion  que  madame 
Boy  aie  avait  à  la  joue^  Un  membre  observa  que, 
^'agissant  d'une  fluxion  ,  mai  passager,  un  dentiste 
n'était  pas  nécessaire  :  cependant ,  après  une  assez 
longue  et  vive  discussion  ,  l'on  convint  d'envoyer 
l'une  et  l'autre  demande  au  conseil -général ,  avec 
prière  de  fixer  le  mode  dont  on,  procéderait  à  cou- 
per les  Ongles  aux  priuces60s«  Le  conseil-général , 
appelé  à  prononcer  sur  ces  trois  importantes  ques- 
tions, les  traita  avec  beaucoup  de  sagacité  et  de 
profondeur  j  et  protestant  d  abord  ,  dune  manière 
solennelle,  qu'il  se  déchargeait  de  toute  responsa- 
bilité ,  autre  que  celle  du  prL^onnier,  sans  toute- 
fois répondre  de  sa  vie,  il  accorda  les  rasoirs  ,  re*» 
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fusa  le  dentiste  y  et  remit  à  statuer  sur  la  coupure 
des  ongles.  Ces  puériles  tracasseries  ne  servaient 
qu  a  montrer  de  plus  en  plus  le  courage  héroïque 
et  la  pieuse  résignation  de  Louis.  «  Je  ne  suis  qu'un 
homme  souffrant ,  disait -il ,  le  monarque  est  ab- 
sent ;  »  et  se  tournant  vers  le  jeune  dauphin  :  «  Les 
rois  y  mon  fils^  sont  comme  des  arbres  élevés  y  agités 
par  les  vents  9  et  souvfstit  battus  par  la  tempête.  » 
La  reine  y  extrêmement  émue,  ne  put  retenir  ses 
larmes  ;  mais  s'apercevant  que  sa  douleur  augmen- 
tait celle  du  roi  :  u  Ah  !  secria-t-elle  y  je  pleure 
moins  pour  moi  que  je  ne  pleure  pour  vous.  —  Nos 
yeux  y  mes  chers  amis  y  reprit  Louis  avec  une  sorte 
d'enthousiasme  9  ne  nous  sont  pas  donnés  pour 
pleurer  nos  propres  malheurs  ^  mais  pour  regarder 
le  ciel  y  d  où  coule  la  source  de  toute  consolation  y 
et  d'où  seul  nous  devons  en  attendre....  »  Parlant 
ensuite  de  la  destinée  de  son  fils,  a  II  me  semble^ 
ajouta--t-il  y  qu'il  sera  plus  cher  à  Dieu  y  lorsqu'à- 
bandonné  de  tous^  et  au  milieu  de  ses  ennemis^ 
Dieu  seul  sera  devenu  son  père;  qu'il  n'oublie*  j^^a- 
mais  y  s'il  remonte  un  jour  isnr  le  trône  de  ses  an- 
cêtres y  que  les  rois  et  le  peuple.ne  sont  qu'un;  que 
le  peuple  ne  saurait  souffrir  sans  que  le  roi  ne  s'en 
ressente....  Ah!  ce  ne  sont  pas  les  atrocités  que 
Ton  crie  contre  moi  qui  m'affligent ,  c'est  la  dou- 
leur de  voir  un  peuple,  qui  me  fut  toujours  cher, 
aussi  injustement  prévenu.  On  me  reproche  de 
n'avoir  pas  voulu  reconnaître  les  évéques  constitu- 
tionnels ;  coipment  peut-on  exiger  que  le  roi  très- 
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chrétiao  estime  des  ëvéqnes  intrus  ,  tandis  que  les 
empereurs  païens  mêmes  les  méprisaient  ^  et  que 
dans  l'histoire  de  TEglise  ils  ne  sont  pas  conTptés 
parmi  les  successeurs  des  apôtres?.. .  »  Madame 
Elisabeth  observa  quil  était  plus  maltraité   que 
Charles  P**.  «  Mes  ennemis ,  répondit  Louis  d'un 
ton  modeste ,  veulent  me  donner  de  la  célébrité  ; 
l'avais  besoin  de  mes  malheurs  pour  valoir  quel- 
que chose  ^  et^  grâce  au  ciel  ^  on  ne  m'en  laisse  pas 
manquer.  »  En  effet  ^  la  patience  de  Louis  semblait 
s'accroitre  à  proportion  des  outrages  dont  00  Tac^ 
câblait.  Il  sut  que  l'on  avait  proposé  de  retrancher 
sa  table;  il  en  fut  peu  affecté  y  et  répondit  à  Cléry^ 
qui  supportait  plus  impatiemment  que  lui  ces  vile* 
nies  :  «  Il  ne  faut  absolument  à  l'homme  pour  vivre 
que  du  pain  et  de  l'eau  ;  si  l'on  m'y  réduit,  je  saurai 
m'en  contenter.  »  Toutes  ses  affections  s'étaient  réii* 
nies  sur  le  jeune  dauphin;  il  était  l'objet  nie  ses 
plus  tendres  soins,  et,  en  même  temps ,  de  ^es  plus 
vives  inquiétudes.  Le  jeune  prince  eut  une  légère 
indisposition;  Louis  parut  profondément  touché  , 
mais  un  triste  pressentiment  l'ajant  tout-*  à -coup 
transporté  dans  un  fâcheux  avenir ,  il  s'écria ,  en 
levant  les  yeux  au  ciel  :  ((  Hélas  1  la  mort ,  pour  lui 
comme  pour  moi,  le  délivrerait  de  bien  des-maux  !  n 
Louis iie  se  faisait  point  d'illusion.  «  Je  m'attends 
à  tout ,  disait-il  à  Cléry ,  je  ne  compte  sur  aucun 
égard  ,  sur  aucune  justice,  m 

Quoique  entièrement  résigné  à  la  volonté  de 
Dieu  ,  un  sentiment  pénible  perçait  quelquefois  à 
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travers  cette  même  résigiiatian  ,  et  venait  doqlou^ 
reusement  frapper  son  cœur.  Peu  de  jours  avant  sa 
première  çomp^ivution  à  U  barre  de  F  Assemblée ,  la 
comniuue^quî  feignait  sans  cesse  de  noiuvelles  crain- 
tes sqr  sa  responsabilité ,  afin  d  avoir  chaque  jour  nii 
aouveau  préte^çte  de  tourmenter  Louis ,  chai^gea  un 
ma'cpn  cje  poser  d'énormes  verroux  au  jambage  de  iâ 
porte  de  T^^pparte^ent  où  U  couchait ,  comme  si  elle 
eut  appréhendé  i:^ne  entreprise  pour  l'enlever.  Le  roi 
et  le  jeune  dauphin  regardaient  travailler  le  maçon  ; 
il  quitta  son  ouvrage  pour  déjeuner^  et  aussitôt  le 
^^une  dauphin  se  saisit  des  outils,  et  lesfrappant  lun 
contre  l'autre  :  «  Pap^,  est-ce  comme  cela  qu'il  faut 
faire.?  )>  Le  roi  prit  4esrnains  de  son  fils  le  marteau 
et  le  cisçau;  et,  voulant  lui  montrer  la  manière 
de  s'en  servir,  se  mit  à  Irs^v ailler  à  un  des  trous 
qu'ay^it  commencé  le  maçon.  Cet  tomjne^  tout  en 
continuant. de  manger,  cons^dér^itiLouisavecheau-i» 
coup  d'attention;  son  ^ir  calme  et  sa  bxxnhomie  le 
jetaient  dam  un  étonnemant  qui  se  peignait  sur 
sa  figure  j  enfin ,  ne  pouvant  plus  résister  à  son 
émotion ,  il  lui.  dit ,  d'un  ton  qui  exprimait  le  plus 
vif  intérêt  :  w  Quand  vons  sortirez  de  cette  tour  ^ 
vous  pourrez  voï^  vanter,  que  vous  avez  vous^ 
mém^  travaillé  à  votre  prisopi.  —  Ah!  reprit  Looâs 
av^c  un  soupir,  quand  et  comment  en  sortirai-je }  » 
Le  jeun^  dauphiti  se  mit  à  pleurer  ;  Louis  jeta  suv 
son  fi)s.  un  regard  de  douleur;  le  marteau  et  le  cr-^ 
Sfau  lui.  tombçrçnt  des  m^ins.  Il  rentra  précipi*^ 
tamm^nt  d^ns  sa.  chambre  ,  s'y  promena  quelque- 
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temps  à  grands  pas  j  livre  aux  plus  àmères  ré-- 
flexions. 

C'est  ainsi  que  mille  objets  inattendus  venaient 
réveiller  en  lui  des  sentlmens  pénibles  :  ces  orages 
étaient  passagers  ;  une  soumission  entière  à  la  vo- 
lonté de  Dieu^  une  juste  confiance  dans  la  sagesse  des 
voies  qu'il  nous  force  quelquefois  de  parcourir,  l'ai- 
daient à  supporter  ces  rudes  épreuves,  et  rendaient 
bientôt  la  paix  à  son  cœur  ;  alors ,  s'élevant  au-dessus 
de  ce  monde  terrestre ,  il  traitait  avec  bonté  les 
officiers  municipaux  qui  étaient  de  service  auprès 
de  lui  :  oubliant  leurs  torts ,  et  ses  injures  person- 
nelles ,  il  causait  avec  eux ,  les  entretenait  de  leur 
état,  de  leur  famille ,  des  devoirs ,  et  des  avantages 
de  leurs  professions.  Ils  étaient  étonnés  de  la  va- 
riété de  ses  connaissances,  de  la  justesse  de  ses 
remarques  ,  de  l'étendue  et  de  la  sûreté  de  sa 
mémoire  :  mais  cette  inaltérable  douceur^  et  toutes 
ces  aimables  qualités  glissaient  sur  ces  êtres  dé- 
gradés, et,  loin  de  les  toucher ,  ne  faisaient  qu'en- 
durcir leur  cœur,  qu'exaspérer  leur  haine.  La 
plupart  ne  répondaient  que  par  des  grossièretés  à 
ces  communications  familières.  Il  y  avait  entre 
autres  un  officier  municipal ,  nommé  Merceraut  , 
maçon  de  son  métier.  Il  ne  manquait  jamais  de 
venir  au  Temple  avec  son  habit  de  travail  en  lam- 
beaux ,  un  tablier  de  peau ,  et  son  écharpe  aux  trois 
couleurs.  Cet  homme  affectait  de  s'étendre  ,  en  pré- 
sence du  roi ,  dans  un  vaste  fauteuil ,  son  chapeau 
sur  sa  tête,  tutoyant  tous  ceux  qui  lui  adressaient 
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la  parole.  Le  roi  lui  demandant  un  jour  dans 
quel  quartier  de  Paris  il  travaillait  :  «  Au  Pan- 
théon ,  répondit  Merceraut.  —  Ah  !  j'entends  , 
reprit  Louis ,  l'église  Sainte-Geneviève  ;  c'est  un 
beau  monument ,  j'en  ai  vu  poser  la  première  pierre. 
On  dit  que  le  dôme  n'en  est  pas  bien  assuré.  —  Il 
est  plus  solide  ,  réplique  Merceraut ,  que  tous  les 
trônes  des  tyrans....  »  Une  autre  fois,  Louis  ayant 
témoigné ,  avec  une  sorte  d'intérêt ,  à  un  officier 
municipal  qu'on  avait  oublié  de  relever,  qu'il  crai- 
gnait  que  cet  oubli  ne  lui  eut  occasioné  de  la  fa- 
tigue :  «  Je  viens  ici  ,  lui  répond  durement  cet 
homme,  pour  examiner  votre  conduite,  et  non  pas 
pour  que  vous  vous  occupiez  de  la  mienne  (  et 
s'avançant  le  chapeau  sur  la  tête  )  ;  personne,  et 
vous  moins  qu'un  autre  ,  n'a  le  droit  de  s'en 
mêler  (i).  » 

''■  -fii.pii        1, 

(i)  Les  Mémoires  de  CUry^  auxquels  nous  avons-  déjà  ren- 
voyé le  lecteur,  lui  fourniront  les  renseîgnemens  les  plus 
étendus  sur  les  moindres  circonstances  du  séjour  dé  Louis 
au  Temple.  Ces  renseignemens  seront  encoriê  complérés  par 
l'addition  de  diverses  relations  et  pièces  bistoriqiVes  qui  ne 
laisseront  rien  à  désirer  aax  personnes  qui  veulent  cOB«i«iti;re 
tout  ce  que  l'histoire  contemporaine  nous  a  conservé  sur  la 
vie  et  sur  la  joiort  4Jle  cet  infortuné  mona>rque. 

{VteUidesédit.) 
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Loais  XVI  à  la  iiarre  delà  Conveatioa  :  le  président  l'inter- 
roge.—  Arrêté  de  la  commune.  —  État  de  Paris.  — Entre- 
vue de  Malesherbes  et  de  Louis.  —  Esprit  public.  — Séances 
de  la  commune.  —  Seconde  comparution  de  Louis.  - — 
Plaidoyer  de  Desëze.  —  Discussion.  —  Louis  est  condamné 
à  mort. — Détails.  —  Exécution. 

ijk  Convention  nationale  disséquait  pièce  à  pièce 
Pacte  d'accusation  que  la  commission  (  i  )  des  vingt-un 
avait  rédigé  contre  Louis  :  les  membres  ne  conve- 
naient point  des  chefs  que  l'on  devait  produire  ;  il 
en  résultait  chaque  jour  des  débats  scandaleux. 
Biroteau  observa  qu'il  fallait  être  très-réservé  sur 
le  reproche  d'avoir  désorganisé  l'armée  :  Louis 
pourrait  répondre  que  si  cette  désorganisation 
avait  existé  y  elle  était  l'ouvrage  des  ministres  avec 
lesquels  les  généraux  correspondaient  directement 
et  exclusivement.  On  murmura;   et  un   député 

(i)  Cet  acte  d'accusation  fut  rédigé  par  Mailhe ,  député  de 
la  Haute-Garonne ,  qui  le  présenta  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  7  novembre  1792*  Il  fut  suivi  d'un  acte  énonciatif 
des  crimes  imputés  à  Louis  XVI ,  rédigé  par  Barbaroux ,  et 
présenté  le  10  décembre  à  l'Assemblée ,  au  nom  de  la  com- 
mission des  vingt-un.  Le  nombre  des  notes  placées  à  la  fin  de 
ce  volume  ne  nous  permet  pas  d'o£Prir  aux  lecteurs  l'acte 
d'accusation  dont  l'étendue  est  considérable  ;  mais  ils  trou- 
veront l'acte  énonciatif  dans  les  éclaircissemens  historiques 
(Note  L  ).  (  Noie  des  édit.  ) 
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conséquent ,  voulait  que  l'acte  d'accusation  se  bot* 
nât  aux  faits  arrivés  depuis  que  Louis  avait  accepté 
la  constitution  :  il  savait  bien  ,  quelque  forme  que 
Ton  adoptât  y  que  Louis  serait  condamné  *,  mais  il 
voulait  que  le  motif  de  la  condamnation  n'offrit 
dans  son  principe  ni  absurdité  ni  contradiction  • 
Bazire ,  effrayé  du  peu  de  matière  qui  resterait  k 
un  jugement ,  répondit  que  la  proposition  de  Marat 
était  très-dangereuse.  Enfin,  après  de  longues  et  vives 
contestations ,  où  la  plupart  des  députés ,  oubliant 
qu'ils  s'étaient  constitués  juges ,  se  livrèrent  à  toutes 
les  exagérations  de  l'esprit  de  parti,  et  firent  chacun 
à  leur  tour  le  vil  métier  de  délateur,  la  Convention 
arrêtadéfinîtivement  l'acte  énoncialif  des  faits  que 
l'on  produirait  contre  Louis  (i).  L'ignorance  pro- 
fonde dans  laquelle  on  retenait  les  prisonniers  du 
Temple,  ne  put  empêcher  Cléry  de  se  procurer 
quelques  notions  vagues  sur  le  jour  que  le  roi  de- 
vait comparaître  à  la  barre  de  l'Assemblée  ;  mais 
il  ne  sut  lui  dire  à  quelle  heure  ni  de  quelle  ma- 
nière se  ferait  cette  comparution.  Je  croirais  faire 
un  val  à  l'histoire ,  si  j'omettais  quelques-uns  des 
touchans  détails  de  cette  journée  :  ils  paraîtront 
minutieux  à  nos  modernes  philosophes.  Ils  appar- 
tiennent à  l'homme  ;  ils  peignent  Louis  :  c'en  est 
assez  pour  moi. 

Le  1 1  décembre ,  le  bruit  et  le  mouvement  in- 
séparables d'un  grand  rassemblement  d'homnres  , 


'■'  '*      •' '    - •  •  ' ■  ■-■--  ' ■■  -   ^ ..... . 


(i)  Séance  du  ii  décembre. 
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apprirent  k  Louis  qu'il  se  préparait  un  événement 
extraordinaire  :  il  demanda  ce  que  signifiait  ce 
tambour  qu'il  n'était  pas  accoutumé  d  entendre  si 
matin,  ce  Je  Tignore  ^  répondit  l'un  des  commis- 
saires de  la  commune  ,  nommé  Arbalestier  (i).  — 
Croyez-vous ,  Monsieur ,  que  ce  ne  soit  pas  la  gé- 
nérale?— Je  lignore  encore....  »  Louis  se  promena 
dans  sa  chambre ,  agité  de  sentimens  divers  ;  il 
s'arrêtait  de  temps  en  temps  pour  écouter  ce  qui 
se  passait  au  dehors.  Frappé  tout-à-coup  d'un  bruit 
confus  dans  la  cour  :  «  11  me  semble  que  j'entends 
un  trépignement  de  chevaux  ?  —  Je  ne  sais  ce  que 
c'est ,  Monsieur.  » 

Le  roi  déjeuna  comme  à  l'ordinaire  avec  sa 
famille  ;  mais  le  déjeuner  fut  bien  différent  de  ceux 
que  le  plaisir  de  se  revoir  tous  les  jours  à  la  mênie 
heure  leur  rendait  si  intéressans.  Une  sombre  in- 
quiétude se  peignait  sur  tous  les  visages  ;  le  bruit  des 
hommes  et  des  chevaux^qui  croissait  de  plus  en  plus  ^ 
était  bien  propre  à  augmenter  les  craintes  de  la 
reine  et  de  madame  Elisabeth.  Le  déjeuner  fini  ^ 
Louis  ,  au  lieu  de  donner  une  leçon  de  géographie 
au  jeune  dauphin,  fit  avec  lui  une  partie  de  siam. 
L'enfant ,  malgré  tous  ses  efforts ,  ne  pouvant  aller 
au-delà  du  point  de  seize  ,  s  écria ,  dans  un  mouve-^ 
ment  de  dépit  :  «  Le  nombre  seize  est  bien  malheu* 
reux  !  —  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  le  sais  , 


*■  «Il 


(l)  Suivant  d'autres  historiens ,  C6  commissaire  se  nom- 
mait Albertitr, 
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moa  fils,  n  répondit  Louis  ;  et  ua  léger  soupir  s'é- 
chappa de  SOQ  cœur  oppressé. 

Les  commissaires ,  après  avoir  joui  pendant  plus 
de  deux. heures  de  la  poignante  anxiété  de  Louis  , 
crurent  quil  était  temps  de  l'instruire.  Arbalestier 
lui  dit  qu'il  allait  recevoir  la  visite  du  maire  (i): 
i<  Ah!  tant  mieux ,  répondit  Louis ,  »  que  cette 
annonce  tranquillisait  un  peu.  «  Je  vous  préviens. 
Monsieur ,  que  le  maire  ne  vous  parlera  pas  eu 
présence  de  votre  fils.  »  Louis  fit  approcher  le 
jeune  dauphin  y  dit  à  Cléry  de  l'eihmener  y  ajou-* 
tant  :  «  Embrassez-moi,  mon  fils;  embrassez  pour 
moi  votre  mère.  >)  Il  voulut  soutenir  la  conversa- 
tion y  et  s'informa  si  le  maire  était  un  hompie 
grand,  petit,  gros,  gras,  jeune  ou  vieux.  Arba-^ 
lestier  répondit  qu  il  ne  le  connaissait  qu'imparfai- 
tement ;  qu'il  était  d'un  âge  et  d'une  grosseur  ordi-* 
naire,  maigre  et  assez  grand.  Louis  se  promena 
de  nouveau  quelque  temps  dans  sa  chambre,  et, 
continuant  :  d'interroger  les  commissaires ,  il  de-* 
manda  si  l'on  savait  ce  que  le  maire  avait  à  lui  dire. 
Arbalestier  l'assura  qu'il  l'ignorait.  Les  commis- 
isaires  sortirent,  craignant  de  nouvelles  questions  ; 
IjOuis  demeura  seul.  Il  n'était  pas  sans  appréhen-* 
sion  sur  cette  visite  du  maire;  le  voile  impénétrable 
dont  on  couvrait  tout  ce  qui  avait  rapport  à  lui , 
semblait  justifier  de  fâcheux  pressentimens.  L'avis 
que  lui  ayaît  donné  Cléry  ne  pouvait  fixer  son  in-- 

m      ••  ^a.— ^^Wi»—— — ^— — ^— — ^i— I        .Il  I         I   ■!  I  I  n  IB.II      >iii         .1         ,  I     11. 
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certitude  ;  et  dans  cette  multitude  de  pensées  affli- 
geantes qui  tour  à  tour  venaient  UassaiUir,  il  ne  savait 
à  laquelle  s'arrêter.  11  s'assit  sur  un  fauteuil  placé 
près  du  chevet  de  son  lit  ;  là,  s'abandonnant  a  une 
foule  d'idées  qui  se  succédaient  avec  rapidité  ^  il 
tomba  dans  une  profonde  rêverie.  Une  demi«heure 
s'écoula  ;  la  porte  de  la  chambre  était  restée  entr  ou- 
verte .  A rbaleslier,  inquiet  de  ne  plus  entendre  le  roi  ^ 
entre  doucement  sur  la  pointe  des  pieds.  Il  trouve 
Louis  la  tête  appuyée  sur  l'une  de  ses  mains,  et 
tellement  absorbé  dans  ses  réflexions  ,  qu'il  ne 
s'aperçut  pas  qu'on  venait  d'entrer  dans  sa  chambre. 
Arbalestier  s'étant  approché  du  fauteuil ,  Louis 
sortit  tout-à-coup  de  sa  rêverie  ,  tressaillit  comme 
quelqu'un  que  l'on  surprend ,  et  se  tournant  verf 
Arbalestier  avec  une  sorte  d'impatience  :  «  Que 
me  vouless-vous.  Monsieur?  —  Je  craignais.  Mon- 
sieur, que  vous  ne  fussiez  incommodé.  — Je  vous 
suis  obligé ,  Monsieur  ;  mais  la  manière  dont  on 
m'enlève  mon  fils  m'est  infiniment  sensible.  » 

Le  maire  parut  enfin  ;  c'était  Chambon  (i) ,  porté 
à  cette  place  par  les  girondins,  malgré  les  intrigués 
des  orléanistes  qui  avaient  fait  tous  leurs  efforts 


(i)  Chambon  était  médecin  avant  la  révolution;  nommé 
en  1792  maire  de  Paris,  il  remplit  cette  fonction  avec  une 
modération  remarquable.  Le  19  décembre  il  osa ,  dans  une 
pétition  présentée  à  la  barre  de  la  Convention,  demander  le 
rapport  du  décret  relatif  à  l'expulsion  de  tous  les  Bourbons 
du  territoire  français.  Le  12  janvier,  il  assista  en  qualité  de 
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pom*  l'en  exclure.  Chambon  monta  dans  la  chamhre 
du  roi,  et  avec  la  dignité  qui  convient  à  un  repre'-» 
sentant  du  peuple  (c'est  ainsi  qu'il  s'exprime  lui- 
même  dans   son    rapport  au  conseil  -  général  )  : 
«  Louis  Capet ,  je  suis  chargé  de  vous  annoncer 
que  la  Convention  vous  attend  à  sa  barre,  et  quelle 
m  ordonne    de  vous   y  traduire  sur-le-champ  i 
voulez-vous  descendre  ?  —  Je  ne  m'appelle  point 
Louis  Capet ,  reprit  Louis  avec  un  peu  d'humeur. 
Un  de  mes  ancêtres  est  connu  sous  ce  nom  ;  on  né 
ma  jamais  appelé  ainsi  :  au  reste ,  c'est  une  suite 
des  traitemens  que  j'éprouve  depuis  qijatre  mois. 
Je  vais  vous  suivre ,  non  pour  obéir  h  la  Conven- 
tion >  mais  parce  que  mes  ennemis  ont  la  force  en 
main.  »  Louis  descendit;  mais  quand  il  aperçut  celte 
multitude  de  gardes  nationales  qui  occupaient  les 
cours  et  toutes  les  rues  adjacentes ,  ces  piques ,  ced 
fusils.,  ces  cavaliers  habillés  bleu-de-cîel  dont  il 
ignorait  la  formation,  un  mouvement  de  surprise, 
mêlé  d'une  sorte  d'effroi,  parut  sur  son  visage.  Il 
jeta  un  triste  regard  sur  cette  tour  qui  renfermait 
tous  les  objets  chers  à  son  cœur  ;  et  songeant  qu'il 
avait  peut-être  dit  un  éternel  adieu  à  sa  femme,  a 


fonctionnaire  public  à  la  ropréseittalion  de  la  coura^i^euse 
pièce  (le  V Ami  des  Lois  ,  composée  par  M.  Laya  ,  aujour- 
d'hui membre  de  l'Académio  française.  Chambon  exerçait 
encore  en*i8i6  sa  profession  de  médecin.  II  est  auteur  de 
plusieurs  duvi'ageS  de  médecine  fort  esfime's. 

(  Note  des  cdiL  ) 
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sa  sœur  et  à  ses  enfans^  une  larme  vint  mouiller  sa 
paupière. 

Les  trois  princesses  y  retirées  dans  l'appartement 
de  la  reine  y  étaient  en  proie  aux  plus  mortelles  in- 
quiétudes :  cette  brusque  séparation  du  roi  d'avec 
son  fils  ,  cet  impénétrable  mystère  ,  dont  on  cher- 
chait à  couvrir  l'événement  qui  se  préparait ,  le 
silence  obstiné  que  Ton  gardait  avec  elles ,  malgré 
les  questions  les  plus  multipliées  y  et  en  même 
temps  les  plus  discrètes  y  tout  semblait  leur  pré- 
sager un  affreux  malheur.  Ce  qu'elles  avaient  ap- 
pris de  Cléry  était  peu  propre  à  les  rassurer.  C'était 
peut-être  un  faux  avis  ;  peut-être  un  prétexte  pour 
tirer  Louis  de  la  tour  y  et  le  livrer  aux  assassins  ; 
et  puis  le  danger  du  trajet  jusqu'à  la  Convention  y 
au  milieu  d'une  troupe  de  brigands  vendus  à  ses 
plus  cruels  ennemis ,  et  d'une  populace  devenue 
féroce  et  avide  de  sang...«  Plongées  dans  la  plus 
profonde  consternation,  elles  attendaient  impa- 
tiemment l'arrivée  des  commissaires  ;  et ,  cepen- 
dant ,  lorsqu'elles  les  virent  entrer,  elles  n'osèrent 
les  interroger.  Arbalestier  leur  annonça  que  Louis 
venait  de  recevoir  la  visite  du  maire.  «  Je  sais  cela , 
reprit  la  reine  (le  jeune  dauphin  le  leur  avait  dît); 
où  est-  il  actuellement  ?  —  A  la  barre  de  la  Con- 
vention. Madame,  ne  soyez  pas  inquiète,  une 
force  imposante  protège  sa  marche.  —  Nous  ne 
sommes  pas  inquiètes,  reprit  madame  Elisabeth, 
nous  sommes  affligées  :  et  si  vous  nous  l'eussiez  ap- 
pris plus  tôt,  vous  nous  auriez  beaucoup  soulagées.  » 
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Louis  arriva  sans  accident  à  la  Convention  ;  tous 
les  regards  se  portèrent  sur  lui  au  moment  qu  il 
entra  dans  la  salle.  C'était,  en  effet,  un  étrange 
spectacle  de  voir  un  roi ,  successeur  de  tant  de  rois , 
comparaître  en  r.ccusé  devant  sept  cent  cinquante 
de  ses  sujets,  nés  dans  la  classe  du  peuple ,  et  deve- 
nus tout-à-coup  les  arbitres  de  son  honneur  et  de 
sa  vie  ;  non  par  le  hasard  des  combats ,  par  des  en- 
treprises grandes  et  nobles ,  par  Fascendant  de  leur 
courage  et  de  leurs  belles  actions ,  mais  par  une 
suite  d'intrigues  obscures,  de  menées  sourdes,  de 
décrets  astucieux,  et  de  chicanes  d'hommes  de  loi. 
Ce  premier  mouvement  calmé,  et  l'étonnement 
général  ayant  fait  place  à  des  sentimens  di-« 
vers,  lé  président  (i)  s'adresse  au  roi.  «Louis,  la 
»  nation  vous  accuse  ;  la  Convention  a  décrété  le 
»  5  décembre  que  vous  seriez  jugé  par  elle ,  et  le  6 
»  décembre  que  vous  seriez  traduit  à  sa  barre  au* 
»  jourd'hui.  Vous  allez  entendre  la  lecture  de  l'acte 
»  énonciatif  des  faits;  asseyez-vous,  et  répondez 
»  aux  questions  que  la  Convention  me  charge  de 
»  vous  faire. 

»  Louis ,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir 
))  commis  une  multitude  de  crimes  pour  établir 
»  votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté.  Vous 
»  avez,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la  souveraineté 
»  du  peuple ,  en  suspendant  les  assemblées  de  ses 
i>  représentans ,  et  en  les  repoussant  parlavio- 

.  I  lll—l— — ^■W— — — ^— — — — — — ii— — ^— — — — ^        ■■!■» 

(i)Barrëre. 
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»  lence  du  lieu  de  leurs  séances  ;  la  preuve  en  est 
«  dans  le  prôcès-verbal  dressé  au  Je»  de  Paume  à 
»  Versailles  par  les  membres  de  TAssemblée  cons- 
»  tituante  :  qii'avez-vous  à  répondre?  —  11.  n'y 
?)  avait ,  Monsieur,  aucune  loi  dans  ce  temps  qui 
i)  existât  sur  cet  objet.  « 

.  Le  président  continua  de  lire  article  par  article 
les  chefs  contenus  dans  1  acte  d'accusation  :  on  y 
repassait  toutes  les  actions  du  roi  depuis  iouver- 
ture  des  étals -généraux  jusqu'à  la  malheureuse 
journée  du  10  août  ;  on  lui  imputait  toutes  les  ré- 
sistances qu  avait  éprouvées  la  constitution ,  tous 
les  complots  qui  s'étaient  formés  contre  elle ,  toutes 
leslentalivesque  Ton  avait  faites  pour  la  renverser, 
tous  les  malheurs  qui  en  avaient'été  la  suite,  ;On 
lui  faisait  un  crime,  et  des  refus  de  sanction,  et 
4es  mesures  prises  par  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif daiîs  la  vue  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  des  proclamations  tendantes  à  réunir  les 
esprits- et  à  prévenir  les  troubles.  Louis  répondit  en 
peu  de  mots  à  chaque  grief  qu'on  allégua  contre 
lui  ;  il  y  répondit  avec  une  modération  qui  dut 
beaucoup  lui  coûter.  Au  reproche  si  peu  mérité 
d'avoir  fait  couler  le  sang  français  le  10  aoùt^  il 
ne  put  contenir  un  mouvement  d'indignation  : 
c(  Non ,  Monsieur^  dit-il  avec  vivacité,  ce  n'est  pas 
moi  qui  l'ai  fait  couler.  » 

Ce  long^  et  fatigant  interrogatoire  dura  jusqu'à 
cinq  heures.  Louis,  au  sortir  de  la  séance,  de- 
manda à  Chambon  si  on  lui  donnerait  un  conseil  : 
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Chambon  répondit  «  qu'il  n'était  chargé  que  de  le 
conduire  à  la  barré;  que  sa  mission  était  remplie  | 
que  la  Convention  lui  ferait  connaître  sa  volonté.  » 
Cett?  réponse  dure  ne  tait  point  dans  le  caractère  de 
Çhanibori  ;  la  terreur  avait  glacé  tous  ses  esprits , 
étouffé  tout  sentiment  de  pitié  :  le  moindre  signe 
d'intérêt  eût  compromis  celui  qui  V^urait  laissé 
échapper.  Voilà  pourquoi ,  dans  les  temps  de  trour 
blés  y  l'homme  probe  doit  fuir  les  emplois  publics^ 
ii  moins  qu'il  ne  se  sente  le  mâle  courage  de  résister 
à  Tinjustice  toute-puissante  :  car  l'esprit  de  cupi-- 
dite  y  de  haine  et  de  vengeance  étant  le  seul  guide  ^ 

du  parti  dominateur^  il  n'y  a  plus  dé  magistrats^  il 
n'y  a  que  des  tyrans  et  leurs  complices. 

i.a  Convention  offrit  un  exemple  affligeant  de 
cette  triste  vérité  :  toutes  les  passions  s'y  déchal«-« 
nèrent  avec  une  effronterie  scandaleuse.  Les  uns 
prétendaient  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  donner 
à  Louis  communication  des  pièces  qu'on  lui  avait 
présentées  ;  les  autres  assuraient  qu'il  suffisait  de 
mander  le  ministre  Roland  et  les  deux  serruriers 
qui  avaient  ouvert  Varmoire  de  fer  du  château,. et 
de  recevoir  leur  déposition.  Pelletier  de  Sainte 
Fargeau  (i)  représenta  que  si  l'on  admettait  la 
preuve  testimoniale  contre  y  il  faudrait  l'admettre 
pour;  que  Louis  alors  ferait  venir  en  sa  faveur  de» 
témoins  de  toutes  les  parties  de  l'Europe.  «  A  quoi 
boa  tout  cela?  s'écrie  Albite;  lès  crimes  de  Lauia 

Il     I  ^— ^     I         ■!■     I         ■— — — ■— 1— i»— ^W— — ^M— — — — ^^■^■W^— — ^ 

(  I  )  Séance  d  u  1 5  décembre. 
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êotkt  écrits  fiur  la  France  entièl^e  ;  ses  signatures 
vous  sont  inutiles. 

Ce  fut  aux  jacobins  que  ces  mêmeâ  députés  libres 
de  toutes  oppositions  >  et  dégagés  de  toute  retenue^ 
se  livrèrent  sans  contrainte  à  la  rage  dont  ils  étaient 
possédés.  Thuriot  (i)  jura  que  si  les  conspirateurs 
parvenaient  à  sauver  le  tyran,  il  lui  brûlerait  la 
cervelle  ;  que  la  société  ,  toute  affaire  cessante , 
devait  s'occuper  du  supplice  qu'on  lui  ferait  subir^ 
«  On  veut  des  formes  de  procureur,  reprit  Léonard 
Bourdon  :  ces  messieurs  demandent  un  jury  d'ac- 
cusation, un  jury  de  jugement,  un  tribunal  qui 
applique  la. loi.  Eh  bien!  nWons-nous  pas  tout 
cela?  Les  canons  des  Parisiens  qui  ont  renversé  le 
château ,  sont  le  jury  d'accusation  j  l'incarcération 
de  Louis  Capet  au  Temple ,  voilà  le  jury  de  juge- 
ment ;  là  Con^ntion  nationale  est  le  tribunal 
chargé  d'appliquer  la  loi.  » 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  le  raisonne-^ 
ment  de  Bazire*  «  Le  lo  août,  le  peuple  s'est  in« 
»  surgé  ^  et  n'a  plus  reconnu  de  constitution.  On 
)}  ne  nous  dira  pas  sans  doute  que  cette  insur-^ 
»  rection  n'était  que  partielle  ;  la  France  l'a  jugée , 
»  et  lui  a  donné  son  approbation.  Or  ,  quand  le 
»  peuple  s'insurge  ,  c'est  contre  un  pouvoir  quel^ 
»  conque.  Le  pouvoir  attaqué  a  le  droit  de  se  dé- 
j)  fendre  ;  s'il  succombe ,  il  est  responsable  des^ 
D  suites  de  sa  résistance.  Le  peuple  insurgé  ,  il 

(i)  18  décembre. 


»  n'y  a  plus  de  pouvoir  j  et  la  preuve,  c'est  qu'oit 
D  a  coupé  la  tête  à  Bachmatin ,  major  des  gardes- 
»  suisses.  Certainement  il  n'eût  pas  été  justicié , 
n  s'il  eût  agi  en  vertu  d'un  pouvoir.  Il  n'y  avait 
»  donc  au  château  que  des  assassins ,  et  Louis  Capet 
>)  était  de  la  bande.  » 

Ces  discours  étaient  pour  la  populace  :  les  orléa- 
nistes et  les  jacobins  y  joignirent  des  moyens  plus 
sûrs  :  fermeture  des  barrières,  distribution  de 
canons  et  de  cartouches  aux  sections  les  plus  fac 
tieuses  ,  projets  d'émeutes  ,  menaces  ,  violences. 
Robespierre  et  Marat  s'emportaient  contre  les  dé- 
putés qui  ne  partageaient  pas  leurs  sentimens,  les 
accusaient  de  vouloir  relever  le  trône  ;  ils  invi- 
taient la  minorité  à  faire  une  sainte  insurrection 
contre  la  majorité.  Ces  deux  honynes  dominaient 
la  conmiune  et  les  jacobins  :  personne  n'osait  élever 
la  voix  ni  s'opposer  à  leur  tyrannie.  Bazire  le  tenta 
vainement;  il  fut  interrompu  par  de  violens  mur- 
mures ;  il  eut  beau  s'écrier  :  «  Citoyens ,  je  veux 
être  libre,  même  en  parlant  de  Marat ,  même  parmi 
les  jacobins.  »  Le  président,  en  l'assurant  qu'il  par- 
lait dans  le  temple  de  la  liberté ,  le  rappela  sévè-*. 
rement  à  l'ordre. 

La  même  impatience  de  toute  contradiction  se 
montrait  aux  séances  des  tribunaux  criminels. 
Le  peuple  souffrait  quand  il  se  rencontrait  un 
innocent,  ou  qu'à  son  gré  un  accusé  disputait 
tarop  long-temps  sa  tête  à  l'échafaud.  Piet  Fau- 
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cher  (i),  l'un  des  voleurs  du  garde-mèuble  ^  se  per- 
mit^ sur  la  sentence  qui  le  coadamnait  à  mort  »  quel- 
ques réflexions  qui  choquèrent  Iç  peuple  :  on  Vé- 
couU  avec  des  mouvemens  si  marqués  d'impatience 
et  d'ennui ,  qu'outré  de  cet  acharnement,  il  s'écria 
d'un  ton  de  fureur  :  «  Je  vois  bien  que  vous  vouleap 
avoir  ma  tête;  eh  bien,  vous  l'aurez  ;  et  si  je  pou- 
vais la  détacher  de  mes  épaules,  je  vous  la  £...• 
tout  à  l'heure  par  la  figure,  » 

Tels  étaient  les  hideux  tableaux  que  présentaient 
chaque  jour  la  Convention,  le  conseil-général  de 
la  commune,  les  tribunaux,  les  sociétés  populai- 
res ,  et  les  groupes.  Aussi  Marat ,  épouvanté  de 
cette  soîf  de  sang  qu'avaient  excitée  ses  coupables 
écrits,  disait-il  à  Pazire  :  w  11  ne  faut  qu'un  Marat 
»  dans  la  république  ;  je  suffis  au  peuple ,  parce 
»  que  le  peuple  me  marchande  ;  mais  la  main  me 
»  sécherait  plutôt  que  d'écrire ,  si  je  croyais  que 


(i)  Que1(jues  jours  après  les  massacres  de  septembre ,  des 
brigands  excités,  dit-oa,  par  les  partisans  de  l'anarchie, 
pénétrèrent  dans  l'intérieur  du  garde-meuble,  et  s'emparè- 
rent des  diamans  et  des  autres  effets  précieux  amassés  dans 
ce  vaste  dépôt.  Le  ministre  Roland  dénonça  le  lendemain  ce 
crime  à  la  Convention  (  séance  du  16  septembre  ).  Une  procé- 
dure fut  como^ncée ,  et  plusieurs  des  coupables  qui  avaient 
été  saisis  furent  condamnés  à  mort.  Ils  promirent  des  révé- 
lations importantes  y  et  l'exécution  de  l'arrêt  fut  ajourné; 
mais  ce  sursis  n'amena  aucune  lumière  sur  les  circonstances 
iû  ce  f^ît ,  l'un  des  plus  obscurs  de  la  révolution. 

{Noie  des  édît.} 
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M  Ton  dût  exécuter  tout  ce  que  je  dis  de  faire.  « 
Inutiles  regrets!  le  propre  de  l'exagéralion  est 
de  ne  plus  laisser  de  retour  ^  rien  de  Sensé  ;  et 
lorsque  l'homme  qui  en  a  fait  l'instrument  de  son 
ambition  veut  revenir  aux  vrais  principes,  il  en- 
court avec  Justice  le  reproche  fondé  de  trahir  la 
cause  qu'il  a  soutenue.  Le  peuple  ,  flatté  des  droits 
extravagans  qu'on  lui  a  créés  ,  ne  veut  plus  s'en 
dessaisir;  il  faut  pour  lui  plaire  les  exagérer  encore  ; 
et  une  fois  le  chemin  de  la  faveur  populaire  ou- 
vert,  les  ambitieux,  les  intrigans  s'y  Jettent,  et, 
dépassant  bientôt  ceux  qui  les  y  ont  précédés,  les 
forcent  de  les  suivre  et  de  les  dépasser  à  leur  tout* , 
jusqu'à  ce  que,  tombant  de  ruines  en  ruines,  ils 
ari'ivent  et  les  uns  et  les  autres  à  l'entière  désor- 
ganisation de  l'ordre  social,  et  choient  pêle-mêle 
dans  le  précipice  qu'ils  ont  si  imprudemment 
creusé. 

Tel  fut  le  sort  des  girondins.  Ils  sentaient  le 
danger  de  se  charger  du  jugement  de  Louis;  ils 
auraient  voulu  se  donner  le  temps  de  la  réflexion , 
et  consulter  la  véritable  opinion  du  peuple.  Ils 
voyaient  que  les  esprits ,  travaillés  par  les  orléa- 
aistes  et  par  les  jacobins ,  inclinaient  à  condam- 
ner Louis  a  mort  ;  que  la  nécessité  de  conserver 
leur  popularité  les  forcerait  d'obéir  à  une  opinion 
que  Ton  représentait  comme  générale ,  quoiqu'elle 
ne  fut  réellement  que  l'opinion  d'une  troupe  de 
brif^ands,.  vendus  à  la  faction  d'Orléans.  Ils  ima- 
ginèrent l'appel  au  peuple  :  ce  n'était  point  désir 
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de  sauver  le  roi;  c'était,  dans  l'incertitude  des  évé- 
nemens,  un  moyen  de  rejeter  sur  d'autres  une  res- 
ponsabilité qu'ils  appréhendaient  pour  eux-mê- 
mes :  en  effet,  au  milieu  de  la  division  des  esprits 
et  delà  diversité  des  intérêts,  si  Tappel  au  peuple 
eut  pu  se  faire  avec  une  apparence  de  liberté ,  il 
eut  entraîné  une  guerre  civile  ;  mais  les  girondins 
savaient  que  les  assemblées  primaires  des  départe- 
mens,  dirigées  par  leur  ministre  Roland  ,  et  com- 
posées d'hommes  dévoués  à  leur  parti ,  ne  pro- 
nonceraient, sur  cette  importante  question  que 
d'après  l'Impulsion  qu'on  leur  donnerait.  Alors ,  s'il 
était  de  leur  intérêt  que  le  roi  mourût,  ils  diraient  : 
Nous  avons  fait  ce  qui  a  dépendu  de  nous  pour  le 
sauver;  c'est  le  peuple  français  tout  entier  qui  a 
voulu  sa  mort. 

Laissons  ces  hommes ,  et  revenons  à  Louis.  Sa 
première  demande  fut  s'il  pourrait  voi#  sa  famille. 
«  Je  l'ignore.  Monsieur,  répondit  le  commissaire  Ar- 
baleslier  ;  je  vais  consulter  le  conseil.  »  Arbalestier 
revint ,  l'instant  d'après ,  annoncer  à  Louis ,  que  le 
conseil  avait  décidé  qu'il  ne  communiquerait  pas 
avec  sa  famille.  «  C'est  cependant  bien  dur;  mais, 
mon  fils. . . .  mon  fils  qui  n'a  que  sept  ans?  —  Le 
conseil.  Monsieur,  a  décidé  que  vous  ne  communi- 
queriez pas  avec  votre  famille,  et  votre  fils  fait  partie 
de  votre  famille.  »  La  reine  reçut  la  même  réponse. 
«  Au  moins,  dit-elle,  laissez -lui  sou  fils.  —  Ma- 
dame, reprit  Arbalestier,  dans  la  position  où  vous 
vous  trouvez ,  je  crois  que  c'est  à  celui  qui  est  sup- 
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posé  avoir  le  plus  de  force  à  supporter  le  plus  de 
privations.  D'ailleurs  y  l'enfant  a  plus  besoin  y  à  son 
âge  ^  des  soins  de  sa  mère  que  de  ceux  de  son  père.  >i 
La  reine  s'informa  quel  était  le  président  de  l'As- 
semblée. Ils  répondirent  que  le  président  se  nom*-' 
mait  le  lundi;  qu'étant  entrés  au  Temple  le  di- 
manche au  soir^  ils  ignoraient  le  nom  de  celui  qui 
occupait  le  fauteuil.  C'était  Barrère  :  on  ne  pou- 
vait en  attendre  qu'une  politique  astucieuse ,  et  une 
adresse  perfide  à  seconder  le  parti  qui  lui  parais 
trait  devoir  l'emporter. 

Il  semble  que  la  triste  situation  de  Louis  eût  du 
inspirer  un  sentiment  de  pitié  à  cette  féroce  com^ 
mune  de  Paris.  Mais  non  ;  leur  rage  redoublait  à 
mesure  qu'ils  voyaient  s'approcher  le  moment  du 
sacrifice.  Dès  le  soir  même  y  la  discussion  s'ouvrit 
sur  les  nouvelles  mesures  de  sûreté  qu'exigeaient 
les  circonstances.  Chaume tte  observa  que  Louis  y, 
pendant  sa  translation  à  la  barre  de  l'Assemblée  y 
avait  reçu  une  leçon  terrible  ;  que  des  cris  de  mort 
s'étaient  fait  entendre,  ce  Cela  est  pardonnable^ 
>>  ajouta  Chaumette^  le  peuple  ignorait  ce  qui  se 
})  passait  à  la  Convention  ;  à  présent  qu'il  sait  que 
»  Louis  ya  être  jugé  y  nous  attendons  de  Paris  la 
»  même  tranquillité  y  le  même  calme  que  lors  de 
»  l'arrivée  et  de  l'exécution  des  émigrés.  Louis  est 
»  de  retour  au  Temple,  peut-être  nen  sortira-t-il 
»  que  pour  aller  de  nouveau  à  la  barre  de  la  Con- 
»  vention,  et  de  là  au  supplice.  Nous  vous  invi- 
»  toas  y  Citoyens  y  à  vous  rappeler  qu'il  n'appar- 
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»  tient  plus  au  peuple ,  qu'il  appartient  à  la  loi , 
))  qu'elle  seule  doit  le  frapper.  » 

Plusieurs  membres  parlèrent  des  dangersqu'allait 
courir  la  responsabilité  des  commissaires.  La  cons- 
titution accordait  à  Louis  des  défenseurs  officieux; 
il  était  urgent  de  prévenir  les  abus  qui  résulteraient 
de  leur  libre  communication  avec  le  ci-devant  roi  , 
et  de  prendre  les  précautions  les  plus  propres  à  dé- 
jouer les  complots  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. Les  avis  se  partagèrent.  Enfin  ,  après  de  lon- 
gues et  vives  altercations ,  on  prit  l'arrêté  suivant  : 

((  Le  conseil-général  de  la  commune  ,  vu  le  si- 
»  lence  de  la  Convention ,  sur  la  manière  dont  les 
»  défenseurs  officieux ,  que  la  loi  accorde  à  Louis  , 
»  communiqueront  avec  lui ,  et  en  vertu  de  la  res- 
))  ponsabilitédontelle  est  chargée,  arrête:  i**queles 
»  défenseurs  officieux  de  Louis  seront  scrupuleu- 
»  sèment  examinés  et  fouillés  jusque  dans  les  en- 
»  droits  les  plus  secrets  ;  et,  qu'après  s'être  désha- 
w  billes,  ils  se  revêtiront  de  nouveaux  habits,  sous 
»  la  surveillance  des  commissaires. 

»  2**.  Les  défenseurs  officieux  ne  pourront  sortir 
»  du  Temple  qu'après  le  jugement  définitif  du  ci-»- 
»  devant  roi.  Us  prêteront  le  serment  de  ne  rien 
))  dire  de  ce  qu'ils  auront  vu  ou  entendu.  Le  pré- 
»  sent  arrêté  sera  porté  à  la  Convention  nationale, 
9)  en  l'invitant ,  au  nom  de  la  tranquillité  publi-*- 
»  que ,  d'approuver  les  mesures  prises  par  le  con- 
»  seil-général  de  la  coninmne^  relativement  aux 
))  circonstances  ou  se  trouve  la  république.  » 
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Cet  arrêté  soakya  tous  les  hommes  qui  conser» 
vaient  un  reste  d'hoanêteté  publique.  La  Conven- 
tion le  cassa;  et  ^  malgré  les  vociférations  des  or^ 
léanistes  et  des  jacobins ,  décréta  que  Louis  com- 
muniquerait librement  avec  sesdéfenseurs  officieux • 

Le  roi  choisit  Tronchet  et  Target,  tous  les  deux 
avocats  célèbres  du  parlement  de  Paris,  tous  les 
deux  membres  distingués  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Target  refusa  (i)  :  mais  si  ce  refus  affecta 
Louis,  son  ame  s'ouvrit  à  un  sentiment  consola-* 
teur,  lorsqu'il  apprit  que  Lamoignon  de  Maies- 
herbes  s'offrait  pour  remplir  cet  honorable  devoir. 
Malésherbcs  ne  suivit  que  l'impulsion  de  son  cœur; 
et  sans  savoir  si  l'on  donnerait  à  Louis  un  défen- 
seur, et  si  ori  lui  en  laisserait  le  choix ,  il  écrivit  au 
président  de  l'Assemblée  (2)^  «  qu'appelé  deux  fois 
au  conseil  de  celui  qui  fut  son  maître,  dans  un 
temps  où   cette   fonction  était  ambitionnée  par 
tout  le  monde,  il  lui  devait  le  même  service  au- 
jourd'hui ,  que  c'était  une  fonction  que  beaucoup 
de  gens  trouvaient  dangereuse.  Si  je  connaissais 
ajoutait-il,  un  moyen  possible  d'apprendre  à  Louis 
mes  dispositions,  je  ne  prendrais  pas,  monsieur  le 
président,  la  liberté  d(î  m'adresser  à  vous  :  j'ai 

~~  -  ^ 

(i)  La  lettre  que  Target  écrivit  à  ce  suj«t  à  la  Convention 
doit  être  conservée  par  Thistoire.  Elle  fait  partie  des  pièces 
historiques  placées  à  la  fin  de  ce  voluoaie  (M). 

{JSotedesédit.) 

(2)  Séance  du  1 3  décembre. 
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pensé  que  9  dans  la  place  que  vous  occupez^  vous 
avez  plus  de  moyens  que  personne  de  l'en  ins- 
truire. » 

Louis  avait  toujours  distingué  Malesherbes  de 
cette  foule  de  courtisans  bien  plus  attachée  à  l'é- 
clat du  trône  qua  la  personne  du  monarque.  Il 
l'estimait;  et,  lorsque  Malesherbes,  en  1776, 
quitta  pour  la  première  fois  le  conseil ,  Louis  , 
frappé  de  la  perte  qu'il  allait  faire ,  lui  dit  d'un 
ton  de  reproche  mêlé  d'attendrissement  :  «  Que 
voulez-vous  donc  que  je  devienne ,  si  tous  les  hon- 
nêtes gens  m'abandonnent  (i)  ?»  Leur  première  en- 
trevue fut  touchante  :  Louis  était  seul  ;  il  avait  un 
Tacite  ouvert  devant  lui  sur  une  petite  table  ;  aus- 
sitôt qu'il  aperçut  Malesherbes ,  quittant  sa  lec- 
ture ,  il  se  leva  avec  précipitation ,  courut  à  sa 
rencontre  et  le  serra  dans  ses  bras  :  bientôt  une 


(1)  Un  écrivaîn  anglais  a  publié  en  France,  en  i8o3, 
sous  le  titre  de  Correspondance  politique  et  confidentielle 
inédite  de  Louis  XVI y  un  recueil  de  lettres  attribuées  à  ce 
prince  infortuné.  Une  de  ces  lettres,  qui  portent  toutes  l'em- 
preinte de  la  bonté  de  son  cœur,  est  adressée  à  Malesherbes, 
de  la  prison  du  Temple  ,  au  moment  où  Eouis  fut  informé 
de  l'offre  généreuse  de  son  vertueux  ministre.  Quoique  nous 
n'ignorions  pas  que  des  personnes  dignes  de  foi  ont  révoqué 
en  doute  l'authenticité  de  la  Correspondance  inédite  de 
Louis  XVI ,  cette  lettre  est  si  belle  et  semble  dictée  par  de 
si  nobles  sentimens,  que  nous  n'avons  pu  résister  au  désir  de 
la  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  dans  les  pièces  hisiori'^ 

ques  (N). 

{Note  des  édit.) 


foiile  d'af&^ana  souvenirs  yinreot  rassâîiliri  ge^ 
yeux  se  znouiHèireiii  de  plènrs:.  M ilesher bes  ^  eu^ 
trainé  par  les  roéaies  dentimena  ^  mêla  sês  lai^ifte^ 
à  celles  du  roii  v  Vabre  sacrifice  est  dauCânt  plu^ 
généreux  ^  lui  dit  Louid  ^  que  tooi  eipostei^  roirô 
vie  f  et  que  voua  ne  sAuveve^  pas  la  mieAtie.  -^^  Il 
ne  satiraift  y  avenir  die  danger  pour  moi,  teftit 
Malesfaefbes;  il  est  m  facile  àe  vous  défendre  d'titié 
manière  victorieuse  >  qull  n'y  en  a  pas  naéme  poui^ 
vous^^  ««^  J'en  sn»  sèr ,  répliqua  Loruid^  ils  me  féf  ô)ift 
mourir;  ils  en  ont  le  pouvoir  et  la  volonté.-..^  >i  et 
après  un  moment  de  réflexion  :  tt  N'impone>  occu* 
pons*43[ons  de  mdii  procès  comme  si  je  devais  lé' 
gagner;  jb  le  gagnôrài  e»  éfinty puisque  la  méÉftoîré 
que  )e  laisserai  sera  dans  tache.  An  reste  ^  si  Vén 
nie  condamne  h  la  mcNrt^  voos  m'y  verrea  marcher , 
MonskurdeMalesherbeS^  avec  nn  front  atfssi  déreiil 
qne  celui  qne  vôds  ma  vOyex  maintenant<  Où  est 
peùt-^lre  surpris  dé  ce  que  je  ise  décline  pas  la  jittti^ 
diction  qui  doit  ilie  jugdr,  oomine  n'en  ayatit  pas  le 
droite  J'ai  tdnfOvffa  aimé  moi»  peuple  )  )e  crois  de^ 
vob  faire  tous  mes  efibrts  pour  lui  épargMr  tiii 
grand  érime.  Mais  ^naiid  viendront  De^t^  et 
Troncbot?  » 

Loois  avait  Vu  Trondiel  k  TAs^emblée  Côâiiti^ 
tuante  ;  il  ne  connaissait  pas  Desèze  :  jl  fi|  ptu-^ 
sianrs  question^  sof  son  sujfst^  et  partit  satisfait  des 
éclaircîssemens  que  hai  donna  Milesfaerbe^.  ^  • 

Cependant  l'on  contionait  à  dlicWdtf  U§  iMsés 

d'après  lesqiielle»  un  ptoeidank  àu  )ti^mewf  dé  csf 
III.  30 
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grand  procès.  Je  n'entreprendrai  point  l'analyse 
des  opinions  qu'émirent  les  députés  ;  ce  ne  sont 
que  dès  lieux  communs  oratoires  sur  les  rois ,  sur 
lies  peuples,  presque  toujours  étrangers  à  Louis ^ 
et  même  à  l'acte  d'accusation  intenté  contre  lui.' 
La  plupart  des  membres  de  la  Convention  y  anti— 
çij)ant  sur  le  moment  où  cette  affaire  serait  sou- 
mise à  leur  décision,  prononçaient  la  sentence  de 
mort  sans  songer  que  ,  se  faisant  partie ,  ils  ne  pou- 
vaient plus  être  juges.  Voici  le  raisonnement  de 
Mailhe. 

(c  La  nation  n'est  pas  liée  par  le  décret  qui  a 
»  prononcé  l'inviolabilité  ;  car  il  n'existe  pas  de 
»  réciprocité  entre  la  nation  et  le  roi.  Louis  XVI 
»  n'était  roi  que  par  la  constitution  ,  et  la  nation 
»  était  souveraine  sans  constitution  et  sans  roi* 
»  Mais ,  dit-on ,  Louis  XVI  est  jugé  et  puni  par 
»  la  privation  de  son  sceptre  constitutionnel  :  vaine 
>i  objection.  Si  le  corps  législatif  eut  prononcé  la 
M  déchéance  conformément  à  l'acte  qui  lui  donnait 
»  un  successeur ,  cette  déchéance  serait  une  peine , 
»  et  la  constitution. résisterait  à  une  peiné  ulté- 
M  rieure.  Mais  on  n'a  pas  dit  que  Louis  XVI  était 
»  indigne  d'être  roi  ;  on  a  dit  qu'il  n'y  avait  plus 
D  de  roi  en  France  ;  ainsi  Louis  XVI  n'est  ni  jugé 
»  ni  puni.  » 

C'ef§};  avec  ces  principes  subversifs  de  toute  jus- 
tice j  avec  ces  misérables  sophismes ,  ces  puériles 
et  astucieuses  chicanes  d'un  procureur  de  mau- 
vaise fgi,  que  l'on  s'efforçait  d'obscurcir  une  vérité 
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éternelle ,  que  nul  citoyen  ne  saurait  être  assujetti 
à  une  autre  peine  que  celle  portée  par  la  loi  j 
que  la  constitution  fixant  les  délits  qui  entraînaient 
la  déchéance^  et  l'Assemblée  législative  s  étant 
récusée  ,  et  ayant  appelé  une  Convention  pour 
juger  Louis ,  c'était  à  cette  Convention  à  exa- 
miner s'il  avait  commis  ces  délits  ^  et  à  déclarer  à 
la  nation  qu  il  était  déchu  ;  déclaration  qui  devait 
nécessairement  précéder  l'abolition  de  la  royauté 
et  l'établissement  de  la  république  y  puisqu'elle 
seule  y  donnait  ouverture ,  et  dégageait  les  Français 
du  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  prêté  à  Loiiis: 
mais  déclaration  qui  ^  en  forçant  ce  prince  de  des- 
cendre d'un  trône  dont  on  le  jugeait  indigne ,  était 
l'unique  peine  à  laquelle  il  pouvait  être  soumis  , 
puisque^  aux  termes  de  la  constitution ,  c'était  la 
plus  grande  de  celles  qu'il  pouvait  encourir. 

Plusieurs  députés  dédaignaient  mên>e  d!em- 
ployer  cçsdehocs  mensongers.  «  Quand  Louis  XVI, 
.  s'-écria  Saint-Just ,  n'aurait  commis  d'autre  crime 
que  celui  d'être  roi,  il  mériterait  la  mort;  nous 
avons  moins  à  le  juger  qu'à  le. combattre  :  hâtez- 
vous  de  prononcer  ;  on  cherche  à  remuer  la  pitié*  » 
Pétion  ajouta  que  si  la  décision  de  cette  affaire 
contrariait  l'opinion  publique ,  on  devait  s'attendre 
à  un  mouvement  sérieux  dans  Paris.  En  effet ,  ce 
n'était  passeulement  à  l'Assemblée  que  cette  grande 
cause  excitait  les  débats  les  plus  scandaleux;  Paris 
tout  entier  était  agité   des  mêmes  convulsions; 

r^cnarchie  la  plus  dégoûtante  semblait  y  avoir  étn?*. 

20* 
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Bli  son  trône  6ur  un  monstroeux  chaos  d'opinions 
et  d'arrêtés  contradictoires.  Les  sectiooi  Tenaient 
chaque  jour  dénoncer  à  la  cotnmilne  le  ministre 
Roland  :  il  avait,  disaient«*eUes ,  perdu  la  confiance 
de  la  nation,  c'est-anlire,  de  quarante  à  cinquante 
suppôts  de  là  faction  dX)r)éans  pris  parmi  la  plus 
vile  populace ,  assemblés  dans  une  église  et  payés 
pour  injurier  Roland  et  les  girondins  s  ils  fini»» 
saient  par  demander  qtie  Ton  fermât  les  barrières  , 
afin  de  diriger  plus  sûrement  les  assassinats.  Le» 
honnêtes  gens  se  hâtaient  de  fuir  une  terre  où  ré^ 
gnait  si  hautement  le  crime  audacieux ,  et  cher-» 
chaient  à  se  dérober  a  des  maux  qu'il  était  facile 
de  prévoir  ;  mais  la  commune ,  qui  craignait  de 
laisser  échapper  une  proie,  refusait  d'accorder 
des  passe-ports.  L'importance  grotesque  qu'elle 
mettait  à  ses  refus ,  donnait  souvent  lieu  k  des 
scènes  très-plaisantes  ^  scènes  qui ,  par  un  mé- 
lange bizarre  d'atrocité  et  de  ridicule ,  peignent 
au  naturel  les  hommes  ,  dans  ces  temps  ma^heti^ 
reux ,  placés  k  la  tête  du  gouvernement. 

Mademoiselle •••.•,  célèbre  danseuse  de  l'Opéra^ 
sollicitait  depuis  long-^temps  un  pasee^port  pottr 
l'Angleterre  :  n'ayant  pu  jusque-là  l'obtenir,  elle 
prit  la  résolution  de  se  présenter  au  conieil-général 
de  la  commune  p  elle  observa  qu'elle  avait  contracté 
xm  engagement  de  trois  mois  avec  ks  entrepretietirs 
du  théâtre  de  Londres ,  engagement  qu'on  la  pres- 
sait de  remplir,  u  C'est  une  manoeuvre  de  Pitt  y 
répond  Gbanmette  ;  tout  le  monde  sait  que  TOpéta 


attiie  apc^  fcmle  d'étiaqgecs  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  veîr  uu  spectacle  où  tous  les  sens  jouisseat 
à  la  fois  ;  tout  le  monde  sait  que  ce  spectacle  ^ 
l'unique  objet  des  vosux  d'un  despote ,  réunit  au 
milieu  de  nous  tous  les  voluptueux  de  la  terre* 
Pourquoi  donc  Pitt,  et  le  ministre  anglais  qui  spé- 
cule jusque  sur  l^d  filoux  et  sur  les  fripons  y  ne 
feulerait-il  pa$  sur  les  danseurs  de  notre  Opéra  ?  n 
Les  suites  funestes  que  pouvait  entraîner  une 
spéculation  si  profonde  d'un  peuple  rival  naturel 
des  Français  p  frappèrent  vivement  le  cons^l^gé*^ 
néral  de  la  commune ,  et  l'on  conclut  qu'il  fallait 
6ter  à  Pitt  cette  nouvelle  source  de  prospérité  na* 
tionale.  lilais  un  objet  plus  important  occupait  en 
ce  moment  le  procureur-général  de  la  commune  : 
la  fête  des  Bois  approchait  ;  il  n'y  avait  pas  un 
instant  à  perdre  pour  anéantir  une  dénomination 
si  injurieuse  à  une  nation  régénérée ,  et  si  contraire 
aux  intérêts  de  la  république.  Oiaumette  présenta 
sw  ce  ^and  <j) jet  les  vues  les  plus  lumineuses  5  et 
finit  par  requérir  que  le  conseil  arrêtât  que  la  fête 
des  Hois  serait  désormais  appelée  la  fête  des  Sans*^ 
Culottes.  Un  membne  ^  en  a|^rouvant  les  sages 
motifs  qui  portaient  Chaumette  à   rejeter   l'an- 
cienne dénomination,  prétendit  qu'il  fallait  appeler 
cette  fête  la  fête  des  Philosophes,  par  la  raison  que 
ce  mot  rentre  mieux  dans  le  véritable  sens  de  la 
fête  y  qui  est  moins  celle  des  rois  qu'elle  n'est  celle 
des  mages.  Un  autre  membre  maintint  courageuse- 
ment la  dénomination  de  fêlç  desSans*Culotles;  car. 
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observa- t-il  avec  beaucoup  de  sagacité , -qu*est-K?c 
qu'un  philosophe  y  sinon  un  véritable  san^-culotte  , 
un  homme  qui  aime  la  justice  y  la  liberté  ^  réga«> 
lité  ;  or  le  sans-culotte  adore  toutes  ces  divinités  ^ 
il  est  donc  philosophe  et  de  reste. 

Pendant  cette  intéressante  discussion ,  entre  un 
frère  Mathieu  (i)  ,  ex-prêtre ,  ex-capucin ,  et  juge 
de  paix  de  la  section  des  piques;  il  s'écrie  d'une 
voix  tonnante  :  «  Citoyens  ^  j'ai  gémi  diic-neuf  ans 
»  dans  un  cloître  sur  l'erreur  d'un  moment.  J'ai  vu 
»  en  1 789 mes  fers  rompus.  Ce  n'était  pas  assez  pour 
»  remplir  le  vœu  de  mon  cœur.  Je  sentais  qu'un 
»  citoyen  est  un  membre  inutile  de  la  société  y  s'il 
»  ne  s'allie  à  elle  par  des  liens  sacrés 5  et  s'il  ne 
»  devient  homme  dans  toute  retendue  du  terme. 
»  Le  flambeau  de  la  raison  a  lui  à  mes  regards;  la 
»  nature  a  revendiqué  ses  droits;  j'ai  saisi  ces  pre- 
»  miers  momens;  j'ai  uni  mon  sort  à  celui  d'une 
A)  épouse  vertueuse.  Je  vous  présente  le  fruit  de 
ïi  cette  union;  c'est  une  fille  :  je  vous  demande 
»  pour  elle  le  nom  de  Comélie.  Je  m'engage  à  lui 
»  enseigner  ce  qu'un  nom  si  glorieux  exige  d'elle. 
»  Elle  apprendra  qu  a  l'exemple  de  la  mère  des 
»  Gracques^  elle  doit  élever  ses  enfans  dans  la 
»  haine  des  tyrans^  se  trouvassent-ils  au  milieu 
»  d  un  serait  audacieux  ^  capable  de  reforger  des 
»  chaînes  au  peuple  français  si  digne  d'être  libre,  n 

Ce  trait  lancé  contre  les  girondins  est  accueilli 

(i)  Voyez  la  note  de  la  page  234* 
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,^vec  enthousiasme.  Des  batt^fDeiis  de  mains,  des 
trépignemeos  de  pieds ,  partent  de  tous  tes  coins 
de  la  salle;  le  président  invite  lex-capucin  Mathieu 
aux  honneurs  de  la  séance*  On  discute  sa  demande* 
Boucher  René  pense  que  le  conseil  peut  y  faire 
droit.  Un  membre  trouve  cette  proposition  con^ 
traire  à  légalité  dont  la  faulx  doit  niveler  toutes 
les  têtes.  La  discussion  se  prolonge  et  s'anime; 
chacun  apporte  raison  pour  y  raison  contre  y  et 
cherche  à  .faire  briller  ses  talens  oratoires.  Mats 
Dorat-Cubières  y  indigné  que  Ton  hésite  un  seul 
moment  d'accorder  la  civique  '  demande  de  frère 
.Mathieu ,  se  lève ,  et  jetant  un  regard  de  colère 
sur  le  conseil-général  :  «  Cornélie  était  femme  de 
Pompée,  qui  combattit  César,  le  tyran  de  laliberté  : 
quel  mal  y  a-t-il  que  le  citoyen  Tadopte  pour  pa- 
troue ,  et  pour  modèle  de  sa  fille?  Eh  bien ,  je  suis 
officier  municipal  :  je  me  déclare  parrain  de  cet 
enfant;  et  au  nom  du  peuple  qui  m  écoute,  et 
dont  la  présence  est  bien  aussi  respectable  ici  que 

dans  les  alentours  d'une  sacristie  ^  je  la  baptise 

je  la  baptise  du  nom  immortel  de  Cornélie.  » 

Cette  brusque  et  véhémente  décision  termine  les 
.débats.  Le  président  lève  la  séance.  Le  peuple  sort 
.émerveillé  de  la  grande  sagesse  de  ses  magistrats , 
et  frère  Mathieu  court  annoncer  à  sa  femme  qu'elle 
vient  de  donner  le  jour  à  une  nouvelle  mère  des 
Gracques.  Louis ,  tranquille  au  milieu  de  ce  ver^ 
tige  général ,  travaillait  avec  ses  défenseurs  à  l'a-^ 
nalyse  de  cette  foule  de  pièces  qui  avaient  servi  k. 
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mptiv^l*  MO  ^xA»  d'dceufiatîon;  il  leur  «xposait  %m 
jaa)(»y.eii3d§  (l^ej»5e  ^vec  «ne  ^pra^eoced  esprit  ^ttuie 
l)an|i^  fo^qu^  TroficbetM  Defièxdoepoavaieatc'em- 
p^ç}|#r  4'adPDir^r^  Trondiût ,  «atuceUtiiMot  ixw^  y 
^t  qu'jiQ^  |^ef^e»ÛPii  dé£ftvorable  semblait  rendre 
«QfîpFç  ptna  i:Âifao8»pect  >  foi  teuehé  de  cette  sim- 
jplic^  «çt  d^  çeljbe  caodeor.  li  aurait  conunencd  «on 
nûai^t^^  #y#e  jii«0  ^oite  de  «avérité  ;  les  preuves 
xpulti'pyié^  mm  Lquis  dpnaait  de  son  innocence  y 
l^i  firopt  biwlt^t  quitter  ee  tan  de  réserve.  Desèze  y 
l^al^sber})^^  «f  t  Tronûha t  se  cnurea t  fondes  à  espérer 
que  Tq!!  se  ^ooteia ternie  de  déporter  Louis.  Ils  lui 
pomipuaiquèreiit  eette  idéi^  >  ^1?  parut  adoucir  ses 
|^iu0Sj  ilf '§n  occupa  xoême  pendant  plnâeurs  jours. 
X'g  )^(lNLr^  des  papiers  piïblioslui  eniera  ce  fiable 
e^ipoir*  f^n  ^0et>  Louis  ne  pouvait  se  tromper  sur 
les    disfKiïsit}<>ns  smaguioaires    de   %m    eaqemis. 
Male#b^bes  lui  partait  les  opinions  des  députés  à 
^eswe  quVJles^aient  imprimées  ;  Louis  les  lisait^ 
^t  les  donnait  ensuite  à  Oéry  ,  mi  lui  disant   : 
a  Qmmi^  trouvez-r-nrous  l-opinio»  dW  tel  ?  — ^ 
Sire  y  je  manque  ds  termes  poiircxjNrinser  mon  in- 
dignait j  mais  Tj&ous^  Sire^  conÉmetft  poiivez-vous 
\vt^  touit  cela?  -^  Je  vois,  Cléry  ,  juf<|u*oà  va  la 
^[Qécbaiieeté  des  homi^es  ;  je  ne  croyais  pas  y  en 
vérité  y  ^'ii  s's»  trouiràt  de  semblables.  ») 

Gei  aobamementdeses  ennemis  ne  prenait  point 
sur  son  caractère  bon  et  scinsible  >  et  ne  lui  ia^j^rait 
aucmi  aeiitîffient  de  haine  oonti>e  eux^ 

Meksberbes  lui  demandait  un  jour  s'il  était  yraî 
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qu'an  Yeut  pressé  de  voir  par  k  fenêtre  de  sa 
cbandaore  la  tête  de  madame  de  Lamballe ,  que  ses 
98(^9100  promenaient  dans  la  rue.  «  Cela  est  vrai^ 
répondit  Louis;  un  des  deux  officiers  municipaux 
qui  m  accompagnaient  y  entendant  quelque  bruit  y 
loe  dit  :  Venez  voir  un  spectacle  curieux;  j'y  allais ^ 
lorsque  l'autre  officier  municipal  se  mit  devant 
moi  y  et  me  pria  de  ne  pas  aller  à  la  fenêtre ,  ajou- 
tant que  c'était  un  spectacle  horrible.  Je  me  re- 
tirai. '-•Saveï-vous,  reprit  Malesherbes^  le  nom  de 
oçs  deux  officiers  municipaux?  —  Non  ;  je  ne  sais 
que  le  nom  de  celui  qui  m'empédra  d  aller  à  la  fe- 
nêtre. H 

A  qes  traits  si  propres  à  donner  li  mes  lecteurs 
une  juste  idée  du  caractère  et  des  vertus  de  Louis  y 
opposons  la  caricature  indécente  qu'en  offrait 
Bonii^ubieres  dans  ses  rapports  au  conseil-général 
de  )a  commune  y  san^  s^apercevoir  que  la  sotte  ma- 
lignité avec  laquelle  il  présentait  les  actions  et  les 
discours  de  Louis  y  et  4wait  juger  une  ame  si  au- 
dessus  de  sa  portée ,  loin  d'attirer  ie  mépris  sur 
l'honmse  qu'il  voulait  aiâtir  y  le  faisait  rejaillir  sur 
lui«^même  y  en  donnant  la  juste  mesure  de  son  cœur 
et  de  son  esprit.  Je  me  servirai  des  propres  termes 
dn  Gubieres;  ils  m'épargnent  toute  réflexion.  Ce 
rapport,  d'ailleurs,  rend  dans  la  plus  hideuse  nu- 
dité la  manière  insolente  et  tyrannique  dont  les 
conmiissaioesde  la  commune  agissaient  avec  Louis. 

«  Citoyens  ,  mfirdi  soir  vous  m'avee  nommé  de 
M  garde  cdbez  Louis  Gapet  :  je  me  suis  rendu  à 
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»  onze  heures  à  mon  poste  ;  notre  première  ope«- 
})  ration  a  été  de  tirer  au  sort  nos  divers  emplois. 
))  Le  sort  ayant  désigné  Valmerose  et  moi  pour 
»  être  auprès  de  Louis  ^  nous  nous  y  -sommes 
»  rendus.  Il  dormait  lorsque  nous  sommes  entrés. 
»  Le  lendemain  il  s'est  levé  à  sept  heures  selon 
»  son  usage;  il  s'est  habillé  promptement.  A  peine 
»  l'a-t-il  été  qu'il  s'est  mis  à  lire  ;  il  a  lu  à  peu  |H*ès 
>)  une  demi* heure  9  et  puis  il  est  venu  à  nous. 
»  —  N'auriez-vous  pas  un  couteau,  nous  a-t-il  dit, 
>)  pour  détacher  deux  feuilles  de  mon  livre  qui 
»  tiennent  l'une  à  l'autre?  —  Nous  les  avons  déta- 
»  chées  nous-mêmes;  et  en  jetant  les  yeux  sur  le 
»  titre  du  livre ,  j'ai  été  étonné  de  voir  que  c'était 
))  un  bréviaire.  Louis  s'est  remis  à  lire.  A  neuf 
>)  heures ,  nous  lavons  prévenu  que  le  déjeuner 
})  était  servi.  Louis  a  répondu  :  •—  Je  ne  déjeune 
))  pas;  c'est  aujourd'hui  les  Quatre-Temps.  ».(  Ici 
de  grands  éclats  de  rire  partent  des  tribunes.  )  — 
(«  Ces  circonstances ,  poursuit  Cubières  d'un  air 
»  fin  y  vous  paraissent  peut-é'tre  minutieuses  ;  il 
»  est  important,  Citoyens,  de  les  connaître.  Elles 
»  vous  démontrent  que  Louis  est  dévot.;  et  notez 
»  que  Louis  XI ,  Charles  IX  et  Henri  III  le  fu- 
))  rent  aussi,  ces  monstres  qui  ont  fait  l'opprobre 
»  et  le  malheur  de  la  terre!  »  (Après  ce  charitable 
et  surtout  véridique  rapprochement ,  Dorat-Cu- 
bières  continue  :)  —  «  Le  valet  de  chambre  Cléry, 
»  qui  m'a  paru  malicieux ,  mais  patriote ,  a  dit  :  On 
»  doit  jeûner  à  vingt-un  ans  ;  j'ai  passé  cet  âge ,  je  ne 
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»  dois  plus  jeûner.  Et  il  s'est  mis  à  déjeuner  sous 
»  le  nez  de  Louis  Capet  :  cehiî-ci  a  resté  quelques 
j>  minutes  9  et  puis  il  s'est  retiré.  —  Voudriez-vous, 
}i  nous  a-t-il  dit ,  aller  vous  informer  comment  se 
»  porte  ma  famille  ;  je  m'y  intéresse  beaucoup.... 
»  Ma  fille....  ma  fille.,,  elle  a  aujourd'hui  quatorze 
»  ans  accomplis;  et  puis  quelques  larmes  sont  lom- 
»  bées  de  ses  paupières.  Nous  sommes  montés 
>i  chez  Antoinette,  et  nous  avons  rapporté  à  Louis 
M  des  nouvelles  satisfaisantes.  Louis  M  demandé 
»  des  ciseaux  et  un  rasoir  pour  se  faire  la  barbe  : 
»  nous  lui  avons  répondu  que  ,  s'il  voulait ,  on  la 
»  lui  ferait;  que  nous  ne  voyions  pas  la  nécessité 
*)  qu'il  se  la  fît  lui-même.  11  s'est  obstiné  quelque 
}>  temps  ;  mais  nous  avons  constamment  refusé  ; 
»  et  peu  après,  nous  sommes  descendus  à  la  cham- 
*)  bre  du  conseil.  Les  trois  défenseurs  officieux 
»>  sont  venus  ,  ils  se  sont  renfermés  dans  la  cham- 
»  bre  de  Louis.  La  porte  est  à  deux  baltans.  Louis 
»  a  grand  soin  de  la  fermer;  et  puis  ils  ont  délibéré 
M  bien  à  leur  aise,  car  la  conversation  bruyante 
i>  que  nous  faisions  nous  a  empêchés  de  rien  en* 
»  tendre. 

»  Le  lendemain  Malesherbes,  avant  d'entrer  chez 
}}  Louis ,  est  venu  dans  la  chambre  où  nous  étions; 
»  il  s'est  assis  auprès  du  feu ,  et  la  conversation 
»  s'est  engagée  •  —  Malesherbes ,  lui  avons-nous  dit, 
D  vous  ne  pouvez  pas  vous  plaindre  ,  vous  commu- 
ai ntquez  librement  avec  Louis.  Vous  êtes  hpn- 
ju  né  te  homme ,  cependant  vous  êtes  l'ami  de  Louis; 
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>i  et,  si  vous  vouliez^  rien  ne  vous  serait  phis  £aoiIe 
»  que  de  lui  apporter  des  armes  offensives  ou  con- 
»  tendantes ,  et  de  réduire  au  {dus  grand  danger 
M  notre  responsabilité.  -^  Je  porte  ordinairement 
»  deux  couteaux,  a  répondu  Malesherbes;  mais 
yi  depuis  que  je  viens  ici  ye  les  laisse  chee  moi. 
»  Vous  pouvez  y  au  reste  y  me  fouiller  très-exacte-*- 
»  ment  y  je  ne  m'y  refuse  pas  ;  et ,  en  effets  il  a 
»  vidé  ses  poches,  où  il  se  trouvait  quelques  écus. 
>i  Sur  quoi  il  nous  a  observé  qu'il  n'était  pas  dé->- 
»  fendu  d'en  avoir ,  quoiqu'ib  fussent  de  l'ancien 
M  régime.  Voilà ,  a-t^il  ajouté,  un  extrait  du  traité 
»  de  Pilnitz  ,  et  d'autres  pièces  relatives  au  procès 
ï)  du  roi.  {Car,  Citoyens  ,  il  e^  à  remarquer  que 
»  Malesherbes  dit  toujours  le  roi ,  du  roi  ;  et  nous, 
»  nous  disons  toujours  Louis  y  à  Louis.  )  11  nous 
»  a  encore  montré  quelques  numéros  du  Moni*- 
»  teur.  '-^  Malesherbes  ,  lui  avons^nous  dit ,  com« 
»  ment,  vous,  l'ami  de  Louis ,  osez-vous  lui  porter 
»  des  papiers  qui ,  à  chaque  page ,  contiennent  des 
»  té]|ioignages  du  courroux  et  de  l'indignation  pu«* 
»  blique  cpi'il  inspire?  ^-^ Oh  !  le  roi  est  un  homme 
»  plein  d'énergie ,  nous  a-t-il  répliqué  ,  personne 
»  n'a  l'ame  plus  forte  que  lui.. ..  Puis ,  comme  nous 
»  avons  paru  renouveler  aos  craintes  sur  le  pmson , 
»  ou  sur  les  armes  qu'il  pourrait  lui  porter ,  et  sur 
»  le  danger  où  il  inettrait  par^-là  notre  responsa* 
»  bilité ,  il  a  ajouté  :  »*—  Si  le  roi  était  de  la  secte 
»  des  philosophes ,  s'il  était  Romain,  peut^tre ,  à 
»  l'exemple  de  Caton,  pourrait «^il  se  donner  la 
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n  mort  ;  mais  il  est  pieux ,  il  est  catkoli<|U6  )  il  sait 
xf  que  la  reli^pon  lui  défend  de  se  tuer)  et  y  certes^ ^ 
>i  il  lie  se  tuera  pas.  Malec^erbes  nous  a  Quittés. 
H  Et  moi  qui  y  juiqua  ce  jour,  dvai^  cru  la  reli-« 
n  gion  presque  inutile  y  j'ai  été  détrompé  ;  car  j'ai 
j»  Ttt  qii  elle  pouvait  servir  à  gardntir  notre  res^ 
Il  ponsabiUté.  » 

Le  jour  définitivement  arrêté  pour  entendre 
Lcrais  approcbait.  Ce  n'était  liiéme  qu'avec  beau^ 
coup  de  peine  que  la  Convention  avait  accordé  a 
i€É  Hrois  défenseurs  un  délai  qu'ils  avaient  jugé 
absoiutuent  isécessaire  à  l'examen  des  pièces  qu'on 
avaitproduitescontmeilui.  Malesherbes  elTrondbet 
avaient  chargé  Desize  de  porter  la  parole  «  Lors^ 
qu'il  eut  fini  son  plaidoyer^  il  le  lut  au  roi.  Rien  de 
plu^  touchant qtie  sa  péroraison  ^  Tronchei  et  Maks- 
herbe^  en  f«iretit  émud  jusqu'au»  larmes^  (4 11  faut 
la  supprimer,  dit  t«ouis)  je  ne  veux  pas  les  atten^ 
drir.  »  Le  zèle  et  l'intérêt  que  Deftè^  et  Tronob^l 
mettaient  k  sa  défense  le  touchèreiit  profonde- 
m«nl  ^  e(  lui  inspirèrent  un  Vif  sentiment  de  gratis 
tude  pidur  ce»  d/&n%  hommes.  Mais  li^  ce  sentiment 
si  doux  vi^t  se  mêler  un  sefUknent  bien  dotilou^ 
reux  ^  loniqiie  j  j>elani  un  triste  regard  sur  sa  si^ 
tuation  I  il  se  vit  dams  l'impassibilité  de  leur  té-^ 
moigiier  totf ta  sa  retofittaissane^^  Malesberbes  éiatt 
devenu  le  dépositaire  did  ses  pensées  \é&  pks  se^- 
cthtéê.  tt  J'ai  y  lui  ditiï  f  une  grande  ^einis  :  Desèze 
et  f  roncbet  ne  me  doivent  rien.  Us  im  donnent 
lettf  travail  j  letir  temps  ^  peut-être  leur  vie.  Corn- 
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ment  recoanaitre  un  pareil  service  !  Je  n'ai  plus 
rien  ;  quand  même  je  leur  ferais  un  legs,  on  ne 
racqùitteraît  pas.  — •  Sire,  leur  conscience,  l'Eu- 
rope ,  la  postérité ,  se  chargent  de  leur  récom-  • 
pense  :  vous  pouvez  dès-à-présent  leur  en  accorder 
une  qui  les  comblera.  —  Laquelle  ?  — Embrassez*^ 
les...  »  Le  lendemain  ,  Desèze et  Tronchet  arrivent 
à  l'heure  ordinaire.  Louis  se  levé,  s'avance  vers 
eux  ,  les  presse  contre  son  sein ,  et  les  embrasse 
l'un  et  l'autre,  avec  l'expression  de  la  plus  vive  sen- 
sibilité. De/sèze  et  Tronchet  joignent  leurs  étreinteS' 
respectueuses  à  celles  de  ce  bon  prince,  et  arro- 
sent son  visage  de  leurs  larmes.  Tous  les  trois  ^ 
confondus  dans  une  foule  de  sentimens,  à  la. fois 
délicieux  et  pénibles ,  gardent  un  silence  expressif i^ 
Malesherbesles  considère  d'un  air  satisfait;  et  Louis 
voit  avec  plaisir  qu'il  ne  s'est  point  trompé  sur  ces 
deux  hommes,  et  qui  Is  son  t.  dignes  du  prix  flat- 
teur dont  il  vient  de  les  payer. 

Louis  avait  à  terminer  une  àflaire  qui  lui  était 
encore  plus  personnelle;  il  connaissait  la  haine  de 
ses  ennemis  ;  il  savait  qu'il  ne  po^Vait  en  attendre 
que  la  mort,  et  il  voulait  mourir  en  chrétien.  Il 
prit  un  matin  Malesh'erbes  en  particulier  :  a  Ma 
sœur  m'a  indiqué  un  prêtre  qui  n'a  point  prêté  le 
serment ,  et  que  son  obscurité  pourra  soustraire 
dans  la  suite  à  la  persécution  ;  voici  son  adresse. 
Je  vous  prie  d'aller  chez  lui ,  de  lui  parler,  et  de 
le  préparer  à  venir  lorsqu'on  m'aura  accordé  la 
permission  de  le  voir.  C'est  une  conunission  bien. 
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ëlrange  pour  ûh  philosophe^  ajouta  Louis  avec  un 
doux  sourire.  Je  sais  que  vous  l'êtes  ;  hiais  si  vous 
deviez  souffrir  autant  que  moi,  que  vous  dussiez 
mourir  comme  je  vais  mourir,  je  vous  souhaiterais 
les  mêmes  sentimens  de  religion;  ils  vous  console- 
raient bien  miieux  que  la  philosophie  !  » 

Tranquille  sur  ce  point,  Louis  se  rejeta  dans  les 
bras  dé  ce  père  commun  des  hommes,  qui  ne  dé- 
laisse jamais  entièrement  les  malheureux,  et  atten- 
dit avec  la  se'curité  d  une  conscience  pure  le  jour 
de  sa  dernière  comparution  à  la. barre  de  l'Assem- 
blée. On  prit  des  mesures  encore  plus  imposantes 
pour  cette  seconde  comparution,  que  celles  que 
l'on  avait  prises  pour  la  première.  Neuf  .mille  six 
cents  hommes  de  réserve  aux  sections,  dix  mille 
hommes  et  cinquante  pièces  de  canon  répartis  sur 
les  places  publiques ,  aux  prisons ,  et  aux  différentes 
caisses;  six  cents  hommes  arnrés  de  fusils,  ayant 
chacun  six  coups  à  tirer,  environnaient  la  voiture 
où  était  le  roi;  deux  forts  détachemens  de  cavalerie 
formaient  l'avant^garde  et  Tarrière-garde.  Cet  ap- 
pareil formidable  était  bien  inutile.  Tous  les  hon- 
nêtes gens  s'étai€;nt  retirés  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons,  Paris  semblait  une  vaste  solitude >  et  le 
peuple,  en  très -petite  quantité,  que  la  curiosité 
attira  sur  le  passage  du  roi ,  garda  constanunent 
un  morne  silence.. 

Louis  entra  dans  la  salle  avec  ses  trois  défen- 
seurs oi&cieux;  ils  se  placèrent  à  la  barre»  Louis 


s'assit;  le  président  (i)  lui  ayant  dit  que  la  Con- 
vention alkit  Fentendre  définitivement;^  Desète 
prit  la  parole. 

(c  Citoyens  repréâentan»^  il eaidoncenfinamte^ 
n  le  monient  oh  Lonis  ^  accusé  au  nom  cki  penple 
»  français  y  peut  se  faire  entendre  au  milieu  de  ce 
)}  peuple  ;  il  est  arrivé  y  ce  moment  où  y  entouré 
»  des  conseils  cpie  l'humanité  et  la  loi  lui  ont  don- 
»  nés  y  il  peut  présenter  à  la  nation  une  défense 
»  que  son  cœur  avoue ,  et  développer  devant  elle 
»  les  intentîçns  qui  Tont  toujours  animé.  Déjà  le 
»  silence  qui  m'environne  m'avertit  que  le  jour  de  la 
»  justice  a  succédé  aux  jours  de  colère  et  de  pré- 
»  ventîons;  que  cet  acte  solennel  n'est  point  une 
»  vaine  forme  ;  que  le  temple  de  la  liberté  est 
»  aussi  celui  de  l'impartialité  que  la  loi  com- 
»  liiàndé  y  et  que  l'homme  y  quel  qtill  soit  y  qui  se 
»  If  ouve  f  éduh  k  là  condition  humiliante  a  accusé  y 
»  ë^t  toujoûi^  sht  d'appelef  étit  lui  y  et  Tatt^ntion 
»  et  ntitétét  de  cetnt  mêmes  qui  le  poursulvetît  ; 
>i  je  di;^  rhoititne  qud  qu'à  ^oit  y  ta^  LcnM  tL*e&t 
>i  pU^  en  rftet  qu'uii  homrtte ,  et  un  homme  âc- 
»  étisé  I  il  il'eatiefïé  ^Itt^  âef  ^e^tigé  ;  i}  Ae  pmkt 
>s  phàs  iÊûftimët  de  ttwatë»  y  i\wt  pènl  pkn  offltir 
>i  à^tsçêtatÈtèê  :  è'«st  éonikc  Im  tnomevt  (lu  tm»  kii 
>i  àért»  le  plus  de  faifrar;  Matr  1»  stnsiisÂlit^  tfm 
>t  peut  £âîre  nattre  «m  tnallMur  tM»  teniiéi  >  ii  a;  I« 
»  droit  de  vous  l'inspirer  ;  et  si  ^  oomitt^  l'a  dit  na 

(f)FcrmOJtt. 
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I)  réptJbliiÇaîp.celptirç,^  1|2;3.  iufprtjuitQS  •  des  -rois 
»  ont,  pour  ceux  qui  ont  vécu  soufi.dtta.guiiyeme««<- 
})  men^nionarcbique9)^quQlque  chose  lie  bien  plus 
,  »  atiendri^satit  ^  de.  biea  plus  sacré,  que  Se^'infôr"- 
»  tune$:"d^s  autres  liodnoiés^  sans'  dpuie  que^  la 
»  destioéedeoeluLiqiii  la  occupé  le  trôné^  le  plus 
>)  briHànL^de'lruaiverss>,  'dai|;  exciter  tih  intérêt 
))  plus  vif  bncopel  Êetiintlepôt  doit  nliéfne  s  accroître 
M  à' niesute  .que  ltt>  d^ekion  îque  virtiis^^aUei5  jifo-^ 
»i  noiider  sur  ô<!)iû''&ôl^f 'VaVànce.  *  Jûkqti'iéi  Vous 
»  n'avez  entendu  tfûe  4ei5  répaosesduil  'tolis  à. 
})  faites  rvous  laVèzr 'àp{)Sélé  an  htiKeù  de  vdiis,  il 
»  y  est  venu  ;  il  ^  esf  Vfeatl  Hirec  câîmeVaiéc^èôùrage, 
»  avec  dignité '^  il  y  ësfvènii  pleîu  dii  sentiment' de 
»  sdn  IriiibCénOfe.'fôh  de  s^s  infeniîons,  dont  au- 
»  cune  puissance 'humaine  ne  peut  lui  enlever^  ce 
>)  consolant  témoignage  ;  et ,  appuyé  en  quelque 
»'  sorte*  sur  sa  vie  entière  •  il  vous  a  manifesté  son 
»  aoie  ^  il'a  voulu  que  vous  connussiez  et  qu^  la 
»  natioh  connût .  par  vous  tout  ce  qu  il  a, fait ^  il 
»  vous ^ révélé jus^i^'às^^^^^  ])iais,.eiîyous 

»  répondant  ainsi,  au*  moment  nièo^jç  ..pu  vous 
»  1  appeliez  ,  en  discutant  sans  pfé.pâption  et  sans 
.>r  exanien'des  inculjpations.  qu'il  ne  pnévoyait  pas  , 
»  en  improvisant,  pour  aips^dii?^,!^ 
>i  qu il   était  bien   loin   d'îrct  jner   devoir. vou^ 

»  donner;  Louis  nja  pu.!î]a^,  tV^v4^^^';^'*\i"»<>"- 
»  cence:  il  n'a  pu  vous  la  déqaputiîè,  iwl  u^a  pu  vous 
M  en  produii*e  les  preuves.  BJo^ ,  Citoyens ,  je  vouç 

in.  21 


522  .  LIVUK'ICIV; 

F 

))  les  appointe  y  je  lès  apporte  '&  ce  peuplé  âra  nom 
n  duquel  im  l'accuse. 

>»  Je  Tbadmis  pouv(»ri|ti?e  et^tendâ^  d^sce ttio^ 
)i  sient^  de  La  France  entièrei  je  Toudraîs Recette , 
M  eaceinte  put  s  agraudir  tnut-aHCOUp  pour  la  re^ 
»  cevpir»  Je  sais  qu«o  pairlani  aox  represenUtos 
»  de  kl  natiuD.^  je  parle  àlaixation  elle^^ème  ; 
»  mai^  il  est  pern^ls  ëûOft  dDiite  à  I:X>uis  de  regretter 
»  quyoe.^multitu^e  iq[|i4i3ja^>  d0  ciioyew  ait:  reçu 
>>  rimpjre$sioa  des  iaculpati^s  do^nt  il  est  Vobjet  , 
»  et  qu'ijs  pe. soient ,pa$  à  pwtëô  d'uppréciei^  les 

*>  réponses  qui  :les  détruj^^ot,.  Ce  .qui  lui  importe 
»  Ip  plus  ^  ç  est  de  propyer  qu'il,  n'est  point  cou- 
»  pable;  c'est  là  :sou  vœu^  sa  seule  pçnséç.  Louis 
>)  sait  bien  qup  1^  postprilé  reçuejUera  uft. jour  les 
»  pièces  de  cette  grande  discussion  qui  s'est  élevée 
»  entre  une  natioù  et  un  homme  :  mais  JLquîs  ne 
>)  songe  qu'à  ses  contemporains  j  il  n'aspire  qu'à 
»  les  détromper;  nous  n^àspirons  nous-mêmes  qu'à 
>;  le  défendre;  nous  lie  voulons  que  le  Justifier; 
»  nous  oublions,  comme  lui,  l'Europe  qui  nous 
w  écotfte;  nous  oûblîoàs  là  postérité,  dont  l'opinion 
>r  déjà  ^e  prépare)  nous  ne  voulons  voir  que  le  mô- 
»  ment  actuel;  iîous  iié  sommes  occupés  que  du 
»  sort  de  Lôuîs ,  et  rioùs  cfoirons .  avoir  rempli 
>f  toute  tibtte  ii^Jiç  quand  nous  aurons' démontré 
91  qui! est  n  V^^  ^^ 

»  Je  rie  ,^'As  i>;as  d^iaBord,  Qtôyen's.vous  dis- 
}}  simuler* \e  ça  felé  pour  nous  une  profôode  dou- 
»  leut  )  quô  lis  taïips  noûà  à  manqué  à  toiis,  mais 


^)  cMintaoi  à  )moi  ^  pour  iln  iOQmbîtmsoii  At  ^ette 
0»  idëfeiifie»  Les  «natënîaïax  les  ^iu6  vasbes  étaient 
I)  idaosiaosinaiD&^Heiflioas  av»DS<piiÀ  f)ciiiey>îeter 
»  imytfJMx.  m  nous  a  falki  ewpltDyjer^  à  classer  les 
•»  j^ieces  qwe  tai  cuimHissiou  ;nous  n  oppiaséps  ^  Jes 
^  MtfnoensfqQi  aons  Avaient  accQn:^  es  fMiur  lesadis**- 
»  cuter.  La  nécessité  des  communications  ayec 
*i>  illancfiusé  tm  a  xsm  lanooite  xoie  girnode  paviie  de 
M  *çifiWCtqv\iél^iefai  destinés ^à  la  vedatiipû;  ei»dMis 
«9  mmjcsàiXBS  «fttî^  pour  scki  impoi^tanoe  ^  ipeur  sa 
i>  siplenoiftc^,  soDiéckt^  sotn.oeteiitisseineQtjdaHBies 
•»  {sifiDcks  ysi  ^'e  puis  oBlexpmnier  ainsi.,  aurait  anërSlé 
»  plusieurs  mois  de  méditation  jetd'ettvixks,  jeai'ai 
»  pas  eu  âoulejÉnenl  Imit  .jours.  .Je  'wms  supplie 
9}  i devLC^ Cit^eù ^  lie  tnéisËicvtàre :a vec  l'ioaduigeiiQ» 
à)  gpie  fîOtne  reapeclioième  pour wQia^tdécrei^  «et de 
a  .dssâr  jde  vûfui  tibéix'  tdoi^'cnt  o?ous  iafi^iror,  cpie 
I)  la  cause  .de  1jq.ius  tte  (souffire  pas  des  omissions 
i)  foroéeside  ises  ûéSGnsemsSyfUpske  votne  justice  aîdt 
A  imoLoe  aèle^iet  j^u'Vmi  ipuîsse  idire ,  siiivant  la  job* 
jn  .gaifique  ^expo^essMim  ide  d'^ocadieur  Toramiin  ^  iqtt« 
«)  vousiâorez  travaille âan. quelque  sorte  vous-tmémes 
:»  avaciinoâiii)la  îusfti&raliioji .que  je  vovts  présourte^ 
iD  Jlaîame  jgcsvQde  «amère  ^à  p»i;caur4r;  je  >vais 
•M  (eu  abo^ger  â!e&0Bdue  eu  jm  (ttvasamt*  Si  ^e  n^avaip 
•M  ià  jr6pot]dve{i0i'qmà;dessji:^ges^  je^aeileur  présent 
j)  ierais'qQe  idestprineipas.^  ^et  je  ji»e  «cenAesilerais 
t)  jcle  ieiir  dire  ):  Sftepanis  «que  )a  <natîon  a  aboli  ^la 
•H  nd^sncté  ^  A  nij  .a  pîbis  (rien  ^  •prttooucier  asur 

tu  JEàOiiîs.  Mais  9e  park  ici  au  peuple  iui-ménie  ,  ^ei 
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»  Louis  a  trop  a  cœur  de  détruire  les  préventions 
»  qu'on  lui  a  inspirées  y  pour  ne  pas  s'imposer  une 
»  tâche  surabondante  et  ne  pas  se  faire  un  devoir 
»  de  discuter  tous  les  faits  qu'on  lui  a  imputés. 
})  J'exposerai  donc  d'abord  les  principes  :  je  discu- 
»  terai  ensuite  les  faits  qu'énonce  Façte  d'accusa- 
»  tion.  » 

Desèze  examine  les  principes  de  l'inviolabilité 
consacrée  par  l'acte  constitutionnel  ;  il  les  consi- 
dère sous  deux  points  de  vue  :  ceLui  où  Louis  se 
trouvait  placé  avant  l'abolition  de  la  royauté  y  et 
celui  où  il  se  trouve  placé  depuis  que  cette  aboli- 
tion est  prononcée. 

Le  titre  qui  défère  la  royauté  à  Louis  ,  est  une 
délégation  :  on  demande  si  cette  délégation  est  un 
contrat  synallagmatique.  Mais ,  sans  entrer  dans 
une  discussion  approfondie  de  la  nature  des  con«- 
trats  y  c'était  au  moins  un  mandat ,  une  attribution  y 
un  contrat  en  ce  sens  qvody  tant,  qu'il  subsistait  et 
qu'il  n'était  pas  révoqué,  il  obligeait  le  mandant  à 
remplir  les  conditionssous 'lesquelles  ill'avait  donné, 
comme  il  obligeait  le  mandataire  à  remplir  celles 
sous  lesquelles  il  l'avait  reçu.  11  est  donc  clair  que 
l'acte  constitutionnel ,  en  soumettant  Louis  à  rem- 
plir avec  (idélité  les^fcmctionâ  augustes  que  la  na-- 
tion  lui  avait  confiées,  n'a  pu;le.sôumettretà  d'au- 
tres peines  que  celles  qui- sont  écrites  dans  lemandat 
même..  Or  j  quelles  sont  les  peines  et  les  condi- 
tions écrites  dans  le  mandat  ?  J  ouvre  la  coustitut^ 
tion  ;  je  vois  que  la  personne  du  rèi  est  inviolable 
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et  sacrée ,  et  j'observe  que  cette  inviolabilité  est 
posée  d'une  manière  absolue.  Mais  voici  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  il  peut  perdre  ce  caractère  et 
^'  cesser  d'être  roi  : 

i"*.  S'il  refuse  ou  rétracte  le  serment  qu'exige  de 
ui  la  constitution  ; 

:2o.  S'il  se  met  à  la  tête  d'une  armée  y  et  qu'il  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation ,  ou  qu  il  ne  s'op 
pose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise 
qui  s'exécuterait  en  sou  nom. 

Et  quelle  est  la  peine  que  pcononce  la  loi  contre 
ces  deux  délits  qui  embrassent  tous  ceux  que  le 
roi  peut  conmiettre  en  sa  qualité  de  roi  ?  C'est 
qu'il  sera  censé  du  moment  même  avoir  abdiqué 
la  royauté  ;  qu'il  rentrera  par  le  fait  même  dans  la 
classe  des  autres  citoyensi  :  et  jetant  un  voile  sûr  tout 
ce  qu'il  a  fait  ou  pu  faire  tandis  qu'ilé tait  roi  ^  la  cons- 
titution le  soumçt  comme  eiax  à  être  accusé  et  jugé 
pour  totfS  les  actes  postérieurs  à  son  abdications 
D'api:ès  ces  principes  y  si  les  délits  qu'on  impute  à 
Louis  ne  sont  pas  prévus  par  l'acte  constitutiodcmel  ^ 
la  Convention  nesauraitles  juger  ^  puisqu'il  n'existe 
pas  de  loi  qui  leur  soit  applicable;  s'ils  sont  pré- 
vus par  l'acte  constitutionnel  y  Louis  n'a  encouru 
que  la  présomption  de  l'abdication  de  la  royauté  y 
seule  pej.ne  qu'inflige  à  ces  délits  la  constitution. 
Le  décret  de  l'abolition  de  la  royauté  ne  change 
rien  au  sort  de  Lpuis^  puisque  les  délits  qu'on  lui 
impute. ^BQatantérîqurs  à  ce  décret.  Il  doitjloao 
4lce  jugé  comme  roi  y  et  non  cOmime  particuiicN:  i 
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feec  \^^liàist€fm  existaienl;  slors  tehAv^emenlk*  kii, 
^*n0ii  pn*  celles;  qxii  exialaient  aik)irt»  rela^îvemetif 
h  tonales  citojriBiiS'^pinsqud  t\'iboèîlkw  die  la  rayanffe 
ne  saurait  Tempe  cher  de  demander  cfûf(M  ne  tw 
»]>pliqift6  ^é  la  \m  k  las^oclte:  il  s(4^€  somis^ 

«  Et  puis  prenez  donc  garde  Cfm  si  vefM  hitevi 

m  klj^ni^Viaviahà^ilità  dtrrm^yfo^^  au 

»  snoias  les-  droiu  de  eilKyj^tr  :  €Xf  v^ta9  ne  peave? 

»  pm  faire  qtxô  Loiik  cesse  d'ët»e  r^ï  ^a»â  vous 

»  déclarez  vouloir  le  joger^  et  <}u*^ik  te  veè^meniAe 

A  ara  moment  à^  ce<^  jt^eméill.  Or^»  si  v^eis^  ^^u- 

j»  lîez}  jo^er  Lcmiis.  conmie^  citoyi^n  ^  je  vous  (te^ 

Èn  maïklisrai»  où  sdAli  ces  fovmeâ»  oM^eivâlmes  cfoe 

»  toDt  eito^cA  &  ie  drOfi  iiii^e$orip<i>lble  àè  réek*' 

B  muar  ;  ;e  voiis  demsmd^Mv^  où  es!!  telle  répara- 

A  tkm  ded  p<srmroir9  s^m^  laquelle  il  ne  petit  e-ïàster 

»  de  constiHolioii' IM  dcf  liberté;  je  t'ouïs dcfraat) de- 

j»  râli  (m  60»t  ^es  )ih^  d  Mcosahfm  et  de  juge«- 

»  ment  ^  ^spè^es^  d'otages»  ddnfiés  pav"  la  loi  atns 

»  citojeûi  poûr  ïa  garantie  de  létrr  sAreté  et  d!e 

>»  leur  itim^etnce  ;  j^  tOB»  deman^erâisf  où  est  eette 

j»  facuké  si  ûecesfi^àite  dé  réeuWrtîon  qti'dHe  a  pla- 

ir  cée  elk-ttténïe  au-deraët  des  fcaities  et  des  pas- 

»  ^ioos  poni*  le»  écarfer  }  }é  votis  dentanideraîs 

A»  où  e$t  cette  proportîoti  de  suffrages  qa  elle  a  sr 

M  ^agertietit  étal>lîe  pcmr  éloigner  la  cozidanHiatkm 

1»  'ovt  pour  ïadoucir  ;   |e  V0«^  demanderais   ce 

n  ftcrutîo  silencieux  qtii  jf>ro¥e«^tte  fe  jfagô  an  re- 

i^ieueiltement  aranl  qw'il  pî^Ort^wree^  ^  ef  qui  ett** 

j»  £ëmiê  pO!ar  aiiust  dlt^  dbfta  la  hîèwrt^  titné  et  sott 


»  opinion  et  k  témoi^nag^d  de  $a  coosciénce  :  en 
}}  un  mot  je  vous  demanderais  où  $onfc  toutes  ces 
)}  préçftiiiitioiis  retigîeusiea  que  U  loi  a  prév^uesi  pour 
»  qufi  le  ôtoy^B  y  même  coupail^le  >  nie  ^iàt'  jamais 
»  frappé  qwe  par  elle*  Citoyensi,  je  yom  parlerai^ 
H  i<^  avec  la  f  randbÀ^  d  un  bommé  U  Wè  ;  ^e  cherche 
»  parmi  v^y^  des  )«ige9,.  et  jie  ny  vois  qtie  des  accu^ 
M  s^tenvsi^  H  Ces  pa? oU$  p^ouor^cées  avec  ua  accent 
plus  marqo^ji  uu  rog^rd  perçant  et  sévère  qui 
parcowt  saçcessirement  les  diverses  partie  de  la 
aalle  w  $iégeQt  les  députas»  ^  aont  intérieurement 
fépétéeapar  la  çoii$cîienee  de  chacun  depx;  leurs 
yeux  m  l)ais$e^t  iavolontaireoient^  leurs  iraiils  se 
décOQipo^nt  ;  xnai^  c^e^le  in^ipressiou  «momentanée 
a'eisi  qi^  ^a  mouvement  pa99agear.  de  honte  qui  ne 
\  va  poijoi  jusqu'il  leui:  eoeuv. 

«  Vo4»sî  vQuleiBt  pronoîK^r  sw  le  swt  de  Louis , 
ja  coptiaue  Desè^e  >  et  c'est  voi^-mémes  qui  l'ac-*- 
M  ciA^f».  ;  voiis  voiadeur  profioncer  sur  le  sort  de 
»  iMm  »  et  vous  ave»  déjà  émis  ventre  vœu  ;  tous 
>)  voulez  prononcer  mr  le  sort  de  Louis  ^  et  vos 
)»  Opini^^  parcourent  TEurope*  Louis  sera  donc 
n  kt  si^nl  Français  pour  lequel  il  n  existera  aucune 
n  loi  ^  aucune  forme  ;  il  n  aura  ni  les  droits  de  ci-- 
u  toye» ,  w  lea  prérogatives  de  yoi;  il  ne  )oidra  ni 
»  de  aou  an^e^ne  condition  ^  ni  de  la  nouTelle  : 
».'qpelW  étrange  et  ine^pbeable  destinée  l  » 

SeSièa^  passe  à  la  discussion  dm  laits;  il  démons 
tçe  Tahsurdité  de  U  plupart  der  ceux  qu'on  imfnte 
à  Lqoiîs^  U  faibiefise  d«s  fgfMfmA  qu'csEï  est  admi-' 
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nisU'e,  le  peu  de  confiance  des  pièces  que  Ton  pré- 
sente à:  1  appui.  ' 
'  ((  Et  d'abord,  si  je  défendais  un  accusé  ordi-^ 
»  naire  dans  les  tribunauKy  je  soutiendrais  que  des 
»  pièces  qi!i''ôn  iVaurait  pu  se  procurer  contre  lui 
Il  que  par  l'invasion  de  son  domicile  ,  ne  peuvent 
»  pas  lui  être  opposées;  j'observerais  que  dans  les 
J>  scellés  même  que  la  justice^  fait  apposer  sur  les 
il  papiers  de  tout  accusé,  on  n'a  jamais  fait  Tin-^ 
I)  ventaire  dps  pièces  qiïe  lès  scellés  pouvaient  ren- 
xi  fermer ,  qu'en  présence'  de  l'acciisé  -qui  en  était 
»  l'objet  ;  fajoûte^ais  qu'au ti*ferftent  rien  .ne  sei^ait 
I)  j^us  facile  aqx^'lfnàlveiDàns  bu  a  des*  eiïnemis, 
»  que  de  glisser  sous  des  «celles  des  pièces  capa- 
n  blés  dé •  coroprôïnetlfré  un  accusé,  et  d'en  retirer 
»  qui  le  justifieraient  ;  enfin  ,  je  dirais  que  sans 
»  cette  fôribe  sacrée  de  la  nécessité  de  la  présence 
»  de  tout  accusé  à  tout  inventaire  de  pièces  exis- 
»  tantes  bu  saisies  dafis  son  domicile,  l^bnneur 
W'do  tout  citoyen  serait  tous  les  joure  exposé  au 
»  péril  le  plus  imminent,  ainsi  que  sa  liberté.  Or, 
M  cette. défense  que  j'aurais  le  droit  de  faire  valoir 
>}  en  favem^  de  tout  accusé,  j'ai  bien  le  droit  sans 
»  doute  de  la  faire  valoir  en  faveur  de  Louis. 

»  Le^omiciie  de  Louis  a  été  envahi,  ses.ar- 
»  moires  ont  étéiforcées,  ses  secrétaires  ont  été 
»  brisés ,  une  grande  partie  de  ses  papieirs  a  été 
»  dispéfêée.où  perdue,  la  loi  ne  les  a  pas  placés 
»  sous  sa  sauvegarde ,  il  n'y  a  point  eu  de  moelles , 
»  '  il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  fait  avec  Louis  ;  on 
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»  a  pu  pendant  le  tumulte  de  l'invasion  égarer  ou 
»  enlever  des  pièces ,  on  a  pu  surtout  égarer  celles 
»  qui  expliquent  les  différens  faits  qu'on  lui  op- 
»  pose  ;  en  un  mot ,  Louis  n'était  pas  là  quand  on 
»  s'est  saisi  de  ces  pièces ,  il  n'a  point  assisté  à  leur 
»  examen ,  il  a  donc  le  droit  de  ne  pas  les  recon- 
»  naître')  et  l'on  n'a  pas  celui  d'en  argumenter 
»  contre  lui.  Mais'^  d'ailleurs,  quelles  sont  donc 
))  ces  pièces  ?  » 

Desèze  divise  les  faits  qu'on  impute  à  Louis,  en 
faits  antérieurs  à  l'acceptation  de  la  constitution  ^ 
et  en  faits  postérieurs  a  cette  même  acceptation  : 
il  prouve  que  les  premiers  ne  portent  aucun  carac- 
tère -de  délit;  que  quand  même  on  voudrait  s'obs- 
tiner à  imprimer  ce  caractère  à  quelques-uns  de 
ces  faits,  il  avait  été  effacé  par  l'acceptation  de  la 
constitution;  pacte  nouveau  d'alliance  e^tre  Louis 
et  la  nation ,  pacte  solennel  qui ,  anéantissant  en 
quelque  sorte  le  passé ,  dissipait  tous  les  soupçons, 
éloignait  toutes  les  préventions  et  couvrait  d'un 
entier  oubli  tous  les  torts. 

Les  faits  postérieurs  à  l'établissement  de  la  consti- 
tution sont  la  plupai:t  étrangers  à  Louis,  et  tombent 
sur  la  responsabilité  des  ^linistres  :  on  lui  reproche 
les  troubles  qui  ont  a^ité  la  France ,  les  mouveniens 
de  Jalès ,  la  conspiration  de  Du  Saillant  (  i  ) .  Mais  est-* 


(i)  Le  comte  Du  Saillant,  aocîen  page  du  roi  ^.  avait 
lente,  en  1791,  d'opërer' un 'mouvement  en  faveur  des 
ém.igréfl,  et  pour  renverser  la  constitution.  Étant  parvenu  à 
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ce  donc  k  Louis  à  repondre  de  loua  les  orages  qH  une 
aus^i  graade  révolution  devait  nécessairement  ex**- 
çitqr  ?  Il  çst,  impossible  en  général  qu  il  n'y  ait  pasde 
troubles  dans  un  pays  oii.  Ton  change  ]a  fonne  du 
gouvernement;  il  était  difficile  surtout  qu  il  ne  sea 
élevât  pas  dans  le  midi  de  U  Frc^nce,  ou  le«  esprits 
naturellement  ardens  sont  facilement  portés  à  se 
livrer  à  toutes  les  impulsions. que  Ton  cbercbe  à 
leur  imprimer.  On  impute  à  Louis  d'avoir  favwisé 
ces  troubles  ;  on  a  cru  que  les  princes  ses  frères , 
ayant  des  liaisons  avec  Bu  SaiUanti  il  avait  put  auast 
eu  avoir  lui-même;  mais  cette  opinioa  est  «ne 
erreur.  On  peut  juger  même  de  cette  erreur  fsà 
les  pièces  que  Ton  «  communiquées  à  Louis  ;  car 
on  remarque  Qutre  autres  choses  ,  datts  ces  {âèees, 
un  pouvoir  do^né  à  Du  Saillant  pour  emprunter  «q 
i¥>m  des  princes  une  aodnfxme  de  cent  mille  écus. 
VoQ  conçoit  que  si  Louis  avait  été  occupé  de  pro-* 

rniisfinbler  ^tngt  mille  hommes  h  hâes  (  AépartècBe^^t  ^a 
Gard  ) ,  sons  prétexte  d'organiser  uae  nouvelle  fédér^tiop  % 
il  çssaya  de  les  eutrainer  d^nsT  &ou  parti.  Il  établit  un 
comité  dirigeant  au  château  de  Jalc^s ,  et  entretint  de  là  une 
correspondance  avec  les  émigrés.  Ses  efforts  persévéra ns 
n'obtinrent  toutefois  aucun  succès.  Décrété  d^accusation  l'e 
3  ÎAttuicr  179s,  comme  complice  it'une  conj^iratio»  db>nt  le 
faut  était  de  livre?  Pfrpigqi»!  k  V£sp9g9&»  à  pei»!f  p*fvi«.t-ïl 
à  réunir  quelques  centaines  d'hommes  dans  la  Lozère,  oii 
il  s'était  réfugié.  II  fut  saisi  quelque  temps  après,  et  con- 
duit auit  Vans ,  611  il  fut  UMssacré  sur  la  place  poblique  ,  au 
mépris  det  loi»  qui  Youlaient  ^a'on  le  )ugeàt  s'il  é^ait  ooit-^ 
puble.  (  Noie  des  édt't.  ) 
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tegêv  cette-  coojiaFAtÎQi»,  îl  n'aurait  pas  ré4i»U  les 
ccMspipatemssà  l»iMeeâsîté  d'«n)pra«flerim^^ 
aussi;  diipv«iportMui>ee:  avec  Des.  dépeQsejs  qiue.  fe^rs 
projets  dsvaienA  enger,.  èti  i|u!)l  leur  aiuiaît  fomrnÂ 
kiiï^méaK  dcs.Mceiwsi  |diis>  acli£». 

Les  £akâ  pevsoimels  domik  oor  Mcuse  lAOïiik  sont 
avssii  peu  coackians,  Peu^ooi  hiâ  oi^jjQctier  séiriâutr 
SQHiettI  lea  refus  de  sanctifOnwnr  quelques  déevots  ? 
1&  cfNBetitetîoflii  ne  lui  lai8âaît•-*elliiï^  pas.  le  ér^il  de 
les  admettre  ou  de  les  rejeter?  netait-il.pftSil^  a^tj 
juge  dn  bien  o«  du  mal  qme  pti^ii^^aib  produire  1  e:Ké- 
cuftioa  de  ces  éecrtte?  toas  les»  motils  de  refus»  n% 
somkAh  pas  puises  dlaus  lest  ptriocipes»  fonda^i^^n-T 
taux  de  l'acle  consiitotMi^nek  ?  a  a.-l-  il  pasr  QQn:* 
seat?  2m  Hcencienient  et  sa  garde  y.  paroe  que  V^He-^ 
cutioa  de  ce  décret  ne  ccmceraâôA  qiiie  ka? 

Si\  a  tetmé  la  aasiélkm  à  d^auitres  dimetSix  ^eslt 
qi^'âs  Hitétessaient  me  classe  ealiÀiT^  dé  çkpy^n^ 
doai  il  drvaf  I  pioitéger  les  droits  garain.tk  pw  Vact^ 
cooatîintîonRel  lus^méme*.  Dans  toute  sa  CQndqite 
à  cet  égard  y  Louis  n'a  cstmsiiéxé  que*  e^  qni'â  a  crf^ 
être  k  bien  poUic  c  quand  vème  il  se  se9?^it 
trompe.,  potirrait-on  lui  imputer  cette  erreulr  k 
crime?...  Desèze  arrive  enfin  au  lo  août. 

fc  BepvésButana  du  peuple  ^  )e  vaus  sj»ppUe  de 
m  ne  pas  coosidérer  dans  oe  «Mmeiott  ks  défen-* 
m  seurs  de  Louis  coomie  desdéfeuMurs  a  m^ 
i)  aroha  '  Dotire  coitacieiice  à  nous  :  et  w^m^  aus^ 
»  nom  faisona  partie  dut  peuple;  c^nsi^seut^n^ 
«  toQt  ce  qu:iL  aeot^  «ans  éprouivous  to^  ee  q^'il 
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»  éprouve ,  nous  voulons  tout  ce  qu'il  veut;  nous 
»  sommes  citoyens,  nous  sommes  Français,  nous 
»  avons  pleuré  avec  le  peuple ,  et  nous  pleurons 
»  encore  comme  lui  sur  le  sang  qui  a  coulé  dans  la 
I)  journée  du  lo  août;  et  si  nous  avions  cru  Louis 
»  coupable  des  inconcevables  événemens  qui  l'ont 
n  fait  répandre ,  vous  ne  nous  verriez  pas  aujour-i 
M  d'huî  avec  lui  à  votre  barre  lui  prêter,  oserai-je 
w  le  dire,  lui  prêter  l'appui  de  notre  courageuse 
»  véracité. 

»  Mais  Louis  est  accusé  du  plus  affreux  des  dé- 
»  lits ,  il  lui  importe  de  s'en  justifier  à  vos  yeux , 
»  à  ceux  de  FEurope  :  il  faut  donc  l'entendre 
»  comme  si  vous  étiez  étrangers  à' cette  scène  de 
»  désolation  ;  vous  le  devez ,  puisque  vous  vous 
»  êtes  créés  ses  juges.  Législateurs,  tous  vos  succès^ 
»  depuis  cette  jonrnée  que  vous  avez  appelée  vous- 
»  mêmes  immortelle ,  vous  auraient  permis  d'être 
»  généreux ,  je  ne  vous  demande  que  d  être  justes.  » 

Ici  Desèze  entre  dans  le  détail  des  événemens 
de  la  journée  du  lo  août;  il  .démontra  que  non- 
seulement  Louis  n'en: est  pas  l'auteur,  mais  qu'il 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  la  pré- 
venir. 

((  Je  sais,  ajoute-^t-il ,  que  l'on  a  dit  que  Louis 
»  avait  excité  luî-même  l'insurrection  du  peuple 
»  pour  remplir  les  vues  qu'on  lui  prête  ou  qu'on 
»  lui  supposb.  Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui  que , 
«  long-temps  avant  la  journée' du;  ic  août,  onpré- 
»  parait  cette  journée  y  qu'on^  la  méditait ,  qu'on 
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»•  la  nourrissait  ea  sileoce ,  qu'orl  avait  <:ini.$t;itir 
)i  la  nécessité  d'une  insurrection  contre  Louis^  que 
»  cette  insurrection  avait  ses  ageh&^ses  mgteurs, 
»  son  cajbinet ,  son  directoire  ?  Qu'esrt-çe  qui.ignore 
»  qu'il  a  été  combiné  des  plans,  formé\des  liguea, 
»  signé  des.  traités  ?  Qu'est-ce  x|ui  ignOre  que  tout 
))  a  été  cpnduit;  arrangé  ,  e?técu^é  pour  T^^cconir 
»  plissement  du  grand  dessein  qui  dev^t  amener 
»  les  destinées  dont  jouit  la  Fran<ce  ?         ,     :       .; 

»  Ce.niQ  sont  pas.  Législateurs ,  des  fait^qùe  l'on 
M  puisse. désavouer ,  ils  sont  publics  y  ils  put  retenti 
j}  dans  la  France  entière  y  ils.  se  sont  passés  au  mir 
»  lieu  dç  vous  ;  dans  ^ette  ^aUe  même  où  je  parle , 
n  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la,  jotimée  du  ipapût* 
»  Je  ne  viens  po^nt  contester  cette  gloire  a  c^u^ 
»  qui  se  la  sont  décernée,  je  n'attaque  point  les 
n  motifs, de  ^'insurrection,  je  n'attaque  point: jses 
>)  effets;, je  dis  sei^lement  qi;ie  puisque  l'insurrecrr 
»  tion.a  existé  et  bien  antérieurement  au  lo  aoùt^ 
)s  qu'elle  est  certaine,  qu'elle  est  avouée^  il  est 
>}  imipossible  que  Louis  soit  l'agresseur. 

»  Vpusç  l'accusez  pourtant ,  vous  lui  reprochez 
;)  le  sang  répandu,. yous  voulez  que  ce  sang  crie 
>)  vengeance  contre  lui  !«••  contre  lui  qui,, à  cette 
«  époque  même,  n'était  venu^se  confiei:  à  l'j^s- 
>)  sej[nblée  nationale  que  poijir  empêcher  qu'il  en 
»  fut  versé  j  contre  lui ,  qui  de  sa  vie  n'a  doi^né  un 
»  ordre  sa,nguinaire ;  contre  lui ^. qui,  le  6  octobre^ 
»  efnpêçha  à  Versailles  ses  propres  gardes.de  Iç 
»  défepdre;  contre  lui,  qui,  à  Varcnnçs,  a  préféré 
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^>  revenir  «aptif  pldlôt  4|ne  de  s'exposer  à  «occth- 
«  siooer  }a  vamt  ^ W  ^seul  'homme  ;  conlTe  lui  ^ 
^>  ^fàiy  le  20  juin,  re^sa  ^eus  les  «ecours  ^ih  Im 
«  ëui^tft  ofeits^  et  voulut  rester  ;seui  mi  miMea 
>>  ^u  ^evple. 

»  "Vous  4ui  dnffpiïiez  le  «amg  TCpanâu  :  iâil  A 
7>  géfirrit  arttUmt'qne  ¥eus  jsar  \la  £all:a)e  catastrophe 
»  '€|ttilafait'PepaBdre':-c'^slBa';^iW'profoi^ 
»  sure ,  c'est  soa  pilus  affiVe«x  désespoir;  il  sait  tHen 
M-  qu'il  n'en  est  çfas  J'anfeem* ,  onaîs  *qu  fl  *en  a  •été 
^  «pert-être  la  ^ri^le  «occasion  ;  îltee'S'efi'0Oas«Aera 
»  'jamais,  ^t  c'eôt  iui  que  vo«s  accuse*!...  -Prân- 
«)  çai«,  Kjtt^^t  donc  devenu  ^ce  <?ara(îlère  milioTial , 
I)  ce'cara!C*èreqm4istmguait*iR05 ancientiesinoeurs^ 
«  ce  caracftère  de  grandeur  et  de  loyauté?  Met- 
»  triez— vo^B  votre  puissance  -à  -«ombier  î'rnfor- 
»  tune  ^'un  ^homroe  tpii  *a  'eu  le  courage  xie  se  con- 
»  fier  aux  rep^eDitans  de  la  nation  élle-«ieme  ? 
D  »n''auriez— vous  'donc  jilus  ^e  respect  pour  les 
*)  <iroifes  sacrés  de  Tasïle?  ne  *cr6iriez-*vous  devoir 
»  aucune  pitié  a  l'excès  du  malheur,  et  ne  regar-* 
>»  derîc&-*vous *pas  un  roi  quiTcessedel'être  comme 
w  «ne  *vîctime  asse^î  ^atanfte  :dti  -sort  pour  qu'il 
M  ^t  vous  paraître  ^impossflile  d'afjoutèr  leracore  à 
»  Ja*ntisèrc  de  sa  ddàtiûéte? 

'»  THmnçâis ,  fta  i:évoftutîon  qm  vous  régénère  a 
*ï  'développé  eu 'VOUS  de  grandes  vertus;  mais  crai- 
»  gftez't|tf^e  n^àit  dflaïbli  dans  vos  âmes  ^le  sen- 
»  tÎTftent  de  4'humamité ,  ^ans lequel  il  iie^eut  f  en 
n  avinr  quede  fausses  .Entendez  d'avance  lltistoire 
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H  qui  dii^à  ft  la  renommée  :  Louis  était  ilidnté  sur 
j>  1«  trèae  à  vingt  aus  ^  et  à  vingt  ans  il  dorma  sur 
M  le  Ir&ne  l'exemple  des  moeurs;  il  ny  porta  âu- 
o  cane  faiblesse  coupable^  aucune  passion  cor- 
»  f  uptti^e  ;  il  y  fut  écoûorae ,  juste ,  se vère  ;  îl  s'y 
^  montra  toujours  Tami  constant  du  peuple.  Le 
jh  peuple  désirait  la'^destruclion  d'un  impôt  désas-' 
n  \xe^x  <fx\  pesait  uniquement  sur  lui  :  il  le  dé- 
il  truisit  ;  le  peuplé  demandait  l'abolition  de  la  ser- 
lï  vitude  :  il  commença  par  l'abolir  lui-même  dans 
»  ses  dtMtiAines  ;  le  peuple  sollicitait  des  réformes 
H  dans  la  législation  criminelle  pour  Tadoucisse- 
n  ment  du  sort  des  accusés  :  il  fît  ces  réformes  ;  le 
ji  peuple  voulait  que  des  milliers  de  Françfais,  que 
H  la  rigueur  de  nos  usages  ayail  privés  jusqtfalorS 
>»  des  droits  qui  appartiennent  au^  citoyefns ,  aç- 
>•  quissent  ees  droits  <m  les  recouvrassent  î  il  les 
»  ett  fit  jouir  par  ses  lois.  Le  peuplé  voulut  la  li- 
»  berté: illaluidonû'a(T).!lvînt!ui-mêmeau-devant 


(i)  Cette  phrase  4u  défen$ç,ar  /de  Louis  ^VI  j^i^cîta  -  les 
murmures  des  tribune»  et  d'une  partie  de  rAsjseai]|)ée.  On 
assure  même  qu'une  voix  interrompit  l'orateur  par  ces 
mûtst  u  Dites  Cfué  le  peuple  la  conquit'.  »  Quoi  qu^il  énsoifc, 
lorsque  MM*  Malesherbes^  Desëze  et  Tronchet  déposèrent  le 
manuscrit  du  plaidoyer  sur  le  bureau  ,  ils  crurent  devoir  ef* 
facer  la  phrase  q lit  avait  ixé  improùvée  par  qucinues  audi-* 
te'uTs.  ï?tin  clés  secrétaires,  Jeanbon-Saint-André  ,  vit  cette 
rature ,  et  la  fit  remarquer  à  i*Àssemblée;  Barrere  prit  la 
parole  et'  demanda  que  les  mots  effacés  fussent  rétablis  ^ 
«  afrû  y  dft-£l ,  que  l'on  saclxe  que  les  tyrans  ne  donnent  pas 
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»  de  lui  par  ses  sacrifices...  Et  cependaut  qest  au 
}}  nom  de  ce  même  peuple  qu'où  demande  aujour-* 
»  d'bui-...  Citoyeus,  je  n achève  pas;  je  m'arrête 
>}  devant  l'histoire  ;  songez  qu'elle  jugera  votre  ju- 
»  gementy  et  que  le  sien  sera  celui  des  siècle^^  «  . 

Desèze  cessa  de  parler^  Ni  son  éloquence  isage 
et  mesurée  ^  ni  la  force  et  la  vérité  de  ses  raisons 
ne  changèrent  point  les  dispositions  dç  ces  bojxunes 
déterminés  dans  leur  cœur  à  condamner  Louis  à 
la  mort.  Ils  l'avaient  écouté  en  silence;  mi^ç  prê- 
tait ce  froid  silence  du  cœur  qui  ferme  tout  pe- 
sage à  la  douce  persuasion.  Louis  se  leva  et  dit  : 

«  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  dé- 
»  fense  ;  je  ne  les  résumerai  point  er^  voua  parlant 
»  peut-être  pour  la  dernière^ fois*  Je  vous  décli^re 
»  que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien ^. et  i|ue. 
»  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité.  Je 
»  n'ai  jamais  craint  que  ma. conduite  fut  examinée 
»  publiquement  ;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de 
»  trouver  dans  l'acte  d'accusation  l'imputation 
»  dWoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple  ^ 
»  et  surtout  que  les  malheurs  du  i  o  août  me  soient 
»  attribués.  Lespreuvesmultipliéesquej  aidoniiées 
»  dans  tous  les  temps  de  mon  amour  pour  ce 


^♦- 


la  liberté  aux  peuples ,  que  la  liberté  française  appartient 
tout  entière  au,  peuple  français.  »  Cette  proposition  fut 
décrétée,  et  la  phrase  fut  rétablie  avec  une  note  indiquant 
en  marge  que  c'était  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention. 

(  Note  dea  ^dùA ..  ,* 
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1)  même  .peuple  ^  et  la  manière  dont  je  me  sub 
i>  toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prouver 
»  que  je  n'ai  pas  craint  de  m'exposer  pour  épargner 
»)  le  sang ,  et  devaient  éloigner  à  jamais  de  moi 
M  une  pareille  imputation.  » 

Louis  prononça  ce  peu  de  mots  avec  noblesse 
et  sentiment.  11  Se  montra  vraiment  roità  cette  se-r 
conde  comparution.  Justifié  à  ses  propres  yeux  par 
le  témoignage  de  sa  cqnscience,  presqu'indiâërent 
au  jugement  que  porterait  la  Convention,  Ton  n'ar 
perçut  sur  son  visage  ni  dans  son  maintien  aucun 
mouvement  qui  annonçât  la  crainte  ou  rembarms^ 
Seul ,  tranquille  au  milieu  de  cette  foule  d'hommes 
agités  pai'  les  passions  les  plus  tumultueuses ,  il 
s'entretenait  avec  Malesherbes  et  Tronchet,  pendant 
les  courts  instans  de  repos  que  Deshze  était  forcé 
de  prendre  ;  souriait  quelquefois  à  leurs  réponses^ 
promienait  sur  l'Assemblée  un  œil  ferme  et  obser^ 
vateur  ,  comme  s'il  eut  été  étranger  à  la  délibéra'^ 
tion.  Sûr  d'avoir  levé  ^tous  les  doutes  qu'avaient 
pu  concevoir  de  sa  boime  foi  les  hommes  honnêtes 
et  désintéressés,  dont  le  suffrage  lui  importait 
seul ,  il  sortit  avec  cette  confiante  sécurité  que 
donne  l'innocence p  Ramené  dans  la  salle  des  péiti- 
iionnaires  ,  il  remercia. Desèze  ,  le  loua  d'une  ma^ 
nière  flatteuse  sur  son  éloquence  ,  lui  témoigna 
ses  craintes  que  la  longueur  de  la  séance  ne  l'eut 
fatigué  :  s'apercevant  qu'il  était  tout  en  nage ,  il 
demanda  avec  une  sorte  d^inquiétude ,  à  ceux  qui 
l'entouraient^  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  que  Dèsèze 
m.  22 
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put  changer  de  linge  ^  et  lui  prodigua  ces  attentions 
délicates  qu'inspirent  un  vif  sentiment  de  recon- 
naissance . 

Louis  montra  la  même  liberté  d'esprit  pendant 
sou  retour  au  Temple^  causant  sans  afTectation  avec 
les  commissaires  de  la  commune  sur  divers  sujets 
de  littérature  et  d'économie  politique.  Ils  ne  pou- 
vaient concevoir  cette  force  d'ame  qui  semblait , 
en  quelque  sorte,  l'élever  au-dessus  de  l'homme. 
Les  uns  l'attribuaient  à  une  apathie  naturelle ,  les 
autres  à  un  fanatisme  exalté.  Aucun  d'eux  ne 
soupçonnait  la  pureté  et  la  sublimité  de  ses  motifs. 

La  Convention  était  bien  loin  de  cet  état  de 
calme  si  nécessaire  à  des  hommes  qui  vont  pro- 
noncer sur  le  sort  d'un  accusé.  Louis  était  à  peine 
sorti,  que  mille  voix  s'élèvent  et  crient  qu'on  le 
juge  sans  désemparer.  Manuel  représente  qu'il 
«xistedes  formes  essentielles  que  l'Assemblée  ne  sau- 
rait se  dispenser  de  remplir;  qu'elle  doit  d'abord 
décréter  l'impression  et  la  distribution  de  la  défense 
de  Louis,  comme  elle  a  décrété  Timpressiori  et  la 
distribution  de  son  acte  d'accusation  ;  que ,  trois 
jours  après  cette  distribution  ,  l'on  reprendra  le  ju- 
gement de  ce  grand  procès.  «  Et  moi ,  répond 
y>  Dubem ,  je  demande  que  justice  soit  faite  le 
»  plus  tôt  possible  :  les  formalités  sont  remplies;  il 
»  ne  s'agit  plus  que  de  décider  si  Louis  subira  bu 
»  non  la  peine  de  mort.  Je  requiers  donc  que 
»  l'Assemblée  procède  sur-le-champ  à  l'appel  no- 
»  minai;  il  est  temps  que  la  nation  sache  si  Louis  est 
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»  un  honnête  homme  ou  un  scélérat  ;  que  rAssem-* 
M  blée  le  condamne^  ou  condamne  les  patriotes  du 
»  10  août;  que  sa  réinstallation  au  trône  de  ses  pères^ 
»  'OU  sa  mort,  terminent  ce ^rand  procès  pendant 
»  au  tribunal  de  la  nation  y  entre  le  crime  et  la 
»  vertu  y  la  tyrannie  et  la  liberté  ;  $t  que  chacun  de 
rt  nous  connaisse  •  clairement  sm  a  eu-  raison  de 
»  vouloir  être  librie ,  ou  s'il  est  coupable.  » 

Lanjainais  repqusse  avec  force  cette  marche 
contraire  à  toute  jurisprudence;  la  discussion  de^ 
vient  tumultueuse:  :.  les  orléanistes  et  les  jacobins 
hurlelat  qu  il  faut. juger  Louis  sans  désemparer;  que 
Ton  impriniera  si  Ion.  veut  sa  <léfense  après  sou 
jugement.  Ils  se  précipitant  au  bureau^  rédansent 
l'appel  nominal  .^  Aosultjent  le  président,  lui  re- 
jprochéat  des  conféiïences  sécrètes  avec  Malesberbea, 
àswreut  qu  il  n'est  pasdignede  leur  coafîance,  qu'on 
doit  le  chasser  du  fauteuil.  Les.  salariés  des  tribunes 
joignent  à  ces  cris  ieurs  vociférations.  Salles  de  la 
Meurthe_v£ut  parler;  on  l'interrompt ,  on  rit,  ou 
fait  du  bruit  :  il  insiste  ;  .les  murmures  et  les  inter- 
ruptions redoubléat.  «  Je  décldre  ,  s'écrie  Salles , 
que  je  ïié  suite  pâSilrbre,  et  qu'on  nous  fait  délî- 
térer  sous  lès  couteaux.  »  Ces  mots  sont  l'explosion 
du  plus  violent  orage  ;  les  girondins  et  une  grande 
partie  des  députés  se  lèvent  à  leur  tour  ,  et  sortent 
de  leurs  places;  on  fie  mêlé  >  on  s'injurie  y  on  se  bat 
à  coups  de  pding5-(ï).  Au  milieu  die  cette  scène 
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(i)  Une  erreur  difficile  à  concevoir  s'est  gli$sée  dans  ce  pas- 
sage dû.  M',  de  Ferriëres.  Il  fait  intervenir  au  milieu  des 
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scandaleuse  ,  les  jacobins  et  les  orléanistes  an- 
noncent une  dëputation  de  dix-huit  sections  de 
Paris;  le  calme  se  rétablit  peu  à  peu-;  la  députa- 
tion  entre.  «  Vous  voyez  devant  vous ,  Citoyens  , 
»  dit  celui  qui  porte  la  parole  ;  vous  voyez  des 
w  veuves,  des  orphelins,  des  hommes  estropiés 
))  qui  demandent  vengeance  ;  Louis  Capet  ât 
»  égorger,  le  lo  août,  leurs  parens  les  plus  chers; 
M  et  ne  dites  pas ,  Législateurs  ^  que  c'est  aux  dé- 
»  partemens  à  prononcer.  No»,  eux-wiémes  vous 
^  ont  chargés  de  cette  mission-  plus  de  mille  fois  ; 
M  Louis  Capet  fut  un  traître ,  un  assassin;  il  faut 
>j  qu'il  «leure  :  permettez-nous  de  faire  défiler  soûs 
»  vt)s  y^euxles  victimie&'du  tyraift.  » 

Lés 'tribunes  et  les  jat^obins^ applaudissent -^vec 
une  sorte  de  fureur.  Une  »trôupe  riombretise 
d'hommes,  de  femmes  etd^enfans ,  rainasses  parmi 
la  populace  de  Paris,  entre  et  se  répand  dans  la 
salle  :  on  place  les  prétendus  blessés  sur  des  sièges, 

. . s î  •  •  '•      V 

scènes  tumultueuses' <)ui' étirent  lieU  après 'le  départ  de 
Louis  XVI  {  26  décembre  ),  uae  députntion  qui ,  dans  lé  fait , 
ne  se  présenta  que  Ip  di;|ianche3ova{>Jcès  qiiiatrje  jours  d'une 
discussion  plus  calme,  et  dans  une  séance  qu^  ne  fut  point 
orageuse.  La  séance  dont  .parle  ici  1  auteur  se  termina  par 
un  discoure  dans  lequel  Pélion  essaya  dé  calmer  les  esprits. 
La  Conrention  ,  sans  rien  décider  encore  sur  le  fond  du  pro- 
cès y  décréta  seulement ,  sur  la  proposition  de  Couthon  ,  qne 
u  la  discqssion  ^laii  ouverte 4ur  le  jugement  de^Louîs  XVI  y 
et  qu'elle  serait  continuée ,  toute a£fatre cessante,  jusqu'à  la 

prononciation  de  ce  jugement.  » 

{Note  des  édit.\ 
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oa  les.  expose  aux  regards  du  peuple  et  des  dé- 
putes :  au  même  instant  la  section  des  Gravilier» 
parait  à  la  barre;  l'orateur  assure  qu'il  est  chargé  de 
demander  la  mort  de  Louis  Capet^  que  la  clémence 
est  un  crime  lorsqu'elle  compromet  le  salut  du 
peuple.  Les  orléanistes  et  les  jacobins  profitent  de 
l'ébranlement  général  que  cette  scène,  arrangée 
pour  frapper  le  grand  coup ,  vient  de  donner  aux 
esprits  ;  les  débats  et  les  injures  recommencent; 
enfin  l'on  parvient  à  poser  une  série  de  trois  ques* 
lions  (i). 

I**.  Louis  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'État  ? 

2®.  Le  jugement  définitif  de  Louis  sera-t-il  ren- 
voyé aux  assemblées  primaires  ? 

3".  Quelle  peine  infligera-t-on  à  Louis  ? 

m^m^^^^i^^mm^m^^^  ■■  ■  ■    ■      ii  ^    ■    ■■  ■  >■■■■■■■■ ^^^^^  1^  ■  mi  i     i      ■  m^i— .—i         1  ii^  ■  11      1  ■  ■■— — é^mm    ■      ^>— — —  ■ -M  ■  11  ■■■^ 

(i)  Ce  récit  contient  encore  des  inexactitudes.  Comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  note  précédente,  la  députation  des  dix- 
huit  sections  ne  parut  que  le  dimanche  3o  décembre  à  la  barre. 
Sa  pétition  n'eut  point  d'autre  effet  que  d'obtenir  que  les 
blessés  du  lo  août  fussent  introduits  dans  la  salle.  La  séance 
se  termina  sans  qu'il  fût  question  du  procès  de  Louis.  La  dis- 
cussion fut  reprise  le  lundi  3i  décembre;  elle  continua  jus- 
qu'au 14  janvier  1793;  et  ce  ne  fut  que  le  14  que  les  trois 
questions  rapportées  par  l'auteur  furent  adoptées  d'après  la 
rédaction ,  non  d'un  membre  du  parti  montagnard  ,  mais  du 
girondin  Boyer  Fonfrède  ;  il  est  difficile^  d'après  cela,  de 
penser  avec  l'auteur  que  cette  position  des  questions  ait  été, 
comme  il  le  dît'  jîlus  bas  ,  un  coup  départi  pour  les  orléa- 
nistes et  les  jacobins.  {Note des  édit.) 
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est  clair  que  la  Convention ,  s  étant  constituée  juge 
de  Louis  XVI ,  devenait ,  du  moment  même ,  ita 
grand  jury,  elqu'elle  devait  suivre  ,dans  le  prononcé 
de  son  jugement ,  les  formes  auxquelles  )a  loi  as- 
treint les  jurys.  Or,  la  loi  exige  impérieusement  les 
trois  cinquièmes  des  voix  pour  la  condamnation  du 
prévenu ,  tandis  qu'elle  se  contente  du  quart  pour 
le  renvoyel*  absous. 

Danton  prétendit  que  la  Convention  rendant 
des  lois  à  une  simple  majorité ,  cette  simple  majo- 
rité suffisait  pour  la  validité  de  tous  ses  actes;  et 
l'Assemblée  passa  a  l'ordre  du  jour  :  comme  si  un 
jugement  en  matière  criminelle  était  un  acte  légis- 
latif, et  pouvait  jamais  devenir  une  loi;  comme  si 
)a  Convention  ayant  été  spécialement  convoquée 
pour  juger  Louis,  elle  ne  devenait  pas ^  relativement 
à  ce  jugement,  un  véritable  tribunal;  et  que  dès 
lors  les  membres  qui  la  composaient  pussent  être 
autres  que  les  membres  d'un  jury  ordinaire, soumis, 
ainsi  que  tous  les  jurys,  aux  formes  établies  par  la 
constitution  • 

Ce  fut  pourtant  d'après  cette  futile  distinction 
que  l'on  procéda  à  l'appel  nominal  :  sept  cent  qua- 
rante-cinq membres  composaient  l'Assemblée  ;  dix- 
neuf  étaient  absens;  cinq  refusèrent  de  voter,  ce  qui 
réduisait  lenombredesjurésà  sept  cent  vingt-un.  La 
majorité  absolue  était  donc  de  trois  cent  soixante- 
un»  Trois  cent  dix-neuf  votèrent  pour  la  détention , 
et  le  bannissement  à  la  paix;  vingt -trois  pour  la 
mort,  avec  sursis  indéfini  ;  huit  pour  là  mort ,  avec 
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sursis  déterminé;  deux  pour  la  mort,  avec  sursîs 
jusqu'à  la  paix  ;  deux  pour  les.  fers  :  total  y  trois 
cent  cinquante-cinq.  Trois  cent  soixante-un  votè- 
rent pour  la  mort.  Majorité,  six.  Mais  si  l'on  ajoute 
aux  trois  cent  cinquante-cinq  qui  votèrent,  soit 
pour  la  réclusion  et  le  bannissement ,  soit  pour  la 
mort  avec  sursis ,  les  cinq  membres  qui  refusèrent 
d'émettre  leur  vole ,  et  qui ,  certainement ,  ne  pou- 
vaient être  pour  la  mort ,  puisque  rien  alors  ne  les 
eût  empêchés  de  se  prononcer  :  il  est  constant  que 
la  majorité  réelle  ne  fut  que  d'une  voix. 

Le  président  venait  de  prononcer  l'arrêt  fatal  (1)  ; 
et  la  Convention,  étonnée,  gardait  un  morne  si- 
lence ,  lorsque  Desèze ,  Malesherbes  et  Tronchet 
parurent  à  la  barre.  Le  président  leur  ayant  ac- 
cordé la  parole ,  Desèze  dit  : 

(c  Citoyens  représentans  de  la  nation,  la  loi  et 
D  vos  décrets  nous  ont  confié  la  défense  de  Louis  : 
»  nous  venons  avec  douleur,  aujourd'hui,  en  exer- 
»  cer  le  dernier  acte.  Louis  nous  a  donné  une 
»  mission  expresse;  il  a  chargé  notre  fidélité  de 
»  vous  transmettre  un  écrit  de  sa  main ,  et  signé 
»  de  lui  ;  permettez  que  j'aie  l'honneur  de  vous  en 
»  faire  lecture.  » 

«  Je  dois  à  mon  honneur,  je  dois  à  ma  famille  , 
»  de  ne  point  souscrire  à  un  jugement  qui  m'in- 
I)  culpe  d'un  crime  que  je  ne  puis  me  reprocher. 
»  En  conséquence,  je  déclare  que  j'interjette  appel 


(i)  Séance  fin  17  janvier. 
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»  à  la  nation  elle-même  du  jugement  de  ses  repré- 
»  sentans.  Je  donne,  par  ces  présentes,  pouvoir 
»  spécial  à  mes  défenseurs  officieux,  et  charge  ex- 
»  pressément  leur  fidélité  de  faire  connaître  à  la 
»  Convention  nationale  cet  appel,  par  tous  les 
»  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  et  de  de- 
»  mander  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès- 
»  verbal  des  séances  de  la  Convention.  » 

«  Citoyens,  nous  vous  supplions  d'examiner, 
»  dans  votre  justice,  s'il  n'existe  pas  une  grande 
»  difierence  entre  le  renvoi  spontané ,  de  votre 
i)  part,  du  jugement  de  Louis  à  la  ratification  du 
»  peuple  français,  et  Fexercice  du  droit  naturel  et 
»  sacré  qui  appartient  à  tout  accusé,  qui  appar- 
»  tient  à  tous  les  individus ,  oui ,  à  tous ,  et  par 
»  conséquent  à  Louis,  de  réclamer  contre  une 
»  condamnation  où  toutes  les  formes  n'ont  pas 
»  été  suivies.  Si  nous  n'avons  pas  nous-mêmes 
V  élevé  cette  question  lors  de  la  défense  de  Louis  , 
w  c'est  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de  prévoir 
»  que  vous  le  jugeriez  souverainement.  Nous  vous 
»  la  proposons  aujourd'hui,  pour  remplir  un  de- 
i>  voir  dont  il  a  chargé  notre  fidélité ,  et  nous  vous 
»  conjurons  de  la  balancer  avec  cette  sainte  impar* 
»  tialité  que  la  loi  demande. 

»  Citoyens,  ici  finit  la  mission  que  Louis  nous 
»  avait  donnée.  Maintenant  que  nous  venons  d'ap- 
>)  prendre  que  le  décret  fatal  qui  à  condamné  Louis 
»  à  la  mort,  n'a  obtenu  que  de  cinq  voix  la  majo- 
»  rite  sur  une  peine  moins  rigoureuse ,  et  encore 


»  pourrions-nous  réclamer  les  voix  des  membres 
»  qui  sont  abseos  y  et  penser  qu  elles  auraient  pu 
»  être  ensA  faveur;  Législateurs,  permettez-nous, 
»  soit  comme  défenseurs  officieux  de  Louis  y  soit 
»  comme  citoyens  pétitionnaires  y  de  vous  faire 
»  observer,  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  ce 
)}  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adouci ,  qui 
w  veut  que  tout  soit  mitigé  en  faveur  de  l'accusé  ; 
«  permettez-nous  de  vous  dire  que ,  puisqu'il  s'est 
))  élevé  des  doutes  si  considérables  dans  la  Con- 
»  venlion  même ,  sur  la  question  de  savoir  si 
»  votre  jugement  serait  soumis  à  la  ratification  du 
»  peuple,  une  circonstance  si  extraordinaire  mérite 
»  bien  de  votre  amour  pour  le  peuple ,  de  votre 
»  dévouement  à  ses  intérêts ,  et  de  votre  respect 
})  pour  ses  droits,  que  vous  vous  déterminiez  vo- 
it lontairement  à  lui  demander  cette  ratification. 

»  Citoyens,  nous  n'ignorons  pas  que  c'est  par 
»  un  décret  porté  ce  matin  que  vous  avez  jugé  que 
»  la  majorité  de  plus  d'une  voix  suffirait  pour  la 
^>  validité  du  jugement  que  vous  avez  rendu  ;  mais  je 
»  vous  le  demande  encore  ici  au  nom  de  la  justice, 
i)  au  nom  de  l'humanité  ,  au  nom  de  la  patrie , 
à)  usez  de  votre  extrême  puissance;  mais  n'étonnez 
))  pas  l'Europe  du  spectacle  douloureux  d'un  arrêt 
»  de  mort  prononcé  à  une  majorité  de  cinq  per- 
»  sonnes. 

»  Citoyens,  nous  remplissons  ici  pour  la  der- 
»  nière  fois  un  ministère  religieux ,  un  ministère 
»  que  nous  tenons  de  vous-mêmes  ;  et  vous  jugez 
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»  coxnbieu  à  ce  titre  seul  nous  devons  y  être  atta- 
»  chés.  Permettez  donc  que  je  vous  adjure  encore 
^)  au  nom  de  ce  saint  ministère  y  au  notn  de  la  pa- 
»  trie  y  au  nom-  de  rhumanité  ^  au  nom  du  salut  de 
»  \a  république ,  invoqué  par  les  membres  qui  ont 
w  voté  l'appel  au  peuple.  Citoyens ,  vous  qui  com- 
»  battez  pour  le  salut  de  la  nation  y  pour  ses  véri- 
»  tables  intérêts,  je  vous  le  demande,  ne  trem- 
»  blez-vous  pas ,  quand  vous  songez  que  le  salut  de 
»  l'empire  entier,  que  le  salut  de  vingt-cinq  millions 
»  d'hommes  peuvent  dépendre  de  cinq  voix  ?  » 

Tronchet  ajouta  qu'il  était  inconcevable  que  le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  s'étaient  déterminés 
à  prononcer  la  peine  de  mort  se  fussent  appuyés 
sur  le  Code  pénal  ,  et  que  d  une  main  ils  eussent 
saisi  les  dispositions  les  plus  contraires  à  l'accusé  y 
tandis  que  de  l'autre  ils  écartaient  toutes  les  dis- 
positions qui  lui  étaient  favorables ,  c'est-à-dire  la 
nécessité  des  deux  tiers  des  voix  exigées  pour  la 
condamnation  du  prévenu  ;  que  le  décret  rendu 
à  cet  égard  n'était  point  réellement  un  décret  ;  que 
c'était  un  simple  ordre  du  jour ,  motivé  sur  l'usage 
constant  des  délibérations  de  l'Assemblée  ;  mais 
que  y  dans  une  affaire  aussi  importante  que  celle-ci , 
cette  question  méritait  d'être  décidée  par  un  appel 
nominal,  et  non  par  un  simple  passé  à  l'ordre  du 
jour;  que  c'était  sur  ces  principes  qu'ils  se  croyaient 
autorisés ,  ainsi  qu'on  l'avait  souvent  fait  à  cette 
barre  ,  de  demander  le  rapport  du  décret  rendu  à 
ce  sujet. 


LIVRE  xnr.  S49 

Maleshetbes  y  les  yeux  humides  de  pleurs ,  écou^ 
tait  Desèze  et  Tronchet  avec  un  reste  d'espérance  ; 
ses  regards  inquiets,  portés  alternativement  sur 
toutes  les  parties  de  la  salle  ^  semblaient  solliciter 
la  conscience  de  chaque  dépàté  y  et  conduire  jusqu'à 
son  cœur  les  touchantes  exhortations  de  Desèze  ^ 
et  les  solides  observations  de  Tronchet.  11  crut 
aussi ,  lui,  devoir  leur  faire  entendre  sa  voix  véné* 
rable,  et  comprimant  avec  peine  les  sanglots  qui 
oppressaient  sa  poitrine  : 

«  Citoyens ,  je  n'ai  pas  comme  mes  collègues 
»  l'habitude  de  parler  en  public  :  nous  traitons  , 
»  sans  y  être  préparés ,  une  matière  qui  exige  les 
»  plus  profondes  réflexions....  Je  ne  suis  point 
M  dbipable  d'improviser. ...  Je  vois  avecdouleur  que 
»  je  n'ai  pas  un* moment  pour  vous  présenter  des 
»  considérations  capables  de  toucher  une  grande 
»  assemblée ....  Oui ,  Citoyens ,  sur  cette  question  i 
»  comment  les  voix  doivent  être  coniptées ,  j'avais 
»  des  observations  à  vous  présenter....  mais  j'ai 
»  tant  d'idées.. ••  qui  ne  me  sont  su^érées  ni  par 
»  l'individu  ni  par  la  circonstance....  Citoyens^ 
»  pardonnez  à  mon  troublé . . . .  Oui ,  Citoyens  i 
»  quand  j'étais  magisti'at  et  dépuis ,  j'ai  réfléchi 
»  spécfulativement  sur  l'objet  dont  Tronchet  vous 
»  a  entretenus  ;  j'ai  eu  des  occasions,  dans  le  temps 
»  que  j'appartenais  au  corps  de. la  législation,  de 
»  préparer,  de  réfléchir*  ces  idées*.. «  Aurai-^e  le 
»  malheur  de  lefs  perdre  ?» 

Mais  ni  les  larmes  de  Malesherbes ,  ni  le  touchant 
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désordre  de  son  discours  ne  parurent  toucher  ces 
hommes  féroces.  Vainement  Guadet  appuya  Ta- 
journement  ;  vainement  il  fit  valoir  .les  raisons  de 
Desèze  et  les  observations  de  Tronche  t.  Robespierre 
cachant  avec  peine  la  fureur  que  lui  causait  la  dé- 
marche des  trois  défenseurs  officieux  de  Louis , 
reptésenta  les  troubles  qu'occasionerait  un  délai  ^ 
et  les  dangers  auxquels  le  moindre  changement 
dans  les  décrets  exposerait  la  liberté  publique. 
Merlin  de  Douai  ajouta  que  c'était  dans  rînstitu-< 
tion  des  jurés  qu  il  ét^it  question  du  nombre  des 
Yoix  pour  la  condamnation  de  l'accusé»;  qu'il  n'en 
était  pas  question  dans  le  Code  pénal.  «  C'est  là , 
poursuivit  Merlin ,  l'erreur  de  Tronchet  :  il  ne  faut 
pas  accorder  les  honneurs  de  Tajournement  à  une 
erreur  si  grossière .  >j    , 

.  Conime  si  l'institution  des  jurés  et  les  peines  por- 
tées dans  le  Code  pénal  ne  formaient  pas  unité  ; 
que  l'on  put  jamais  les  séparer  l'une  de  l'autre ,  et 
appliquer  la. peine  que  prononce  le  Code  pénal , 
aams  avoir  auparavant  observé  les  formes  que  pres- 
crit l'institution  des  jurés,  A  quels  misérables  sub- 
terfuges est  forcée  de  descendre  l'iniquité  !  Oui , 
selon  l'expression  du  prophète  ,  elle  se  ment  à  elle- 
même  y  et  sa  première  condamnation  sort  du  fond 
de  son  propre  cceiir. 

Il  restait  à  Malesherbes  un  devoir  à  remplir^ 
devoir  bien  pénible  ^  il  est  vrai ,  mais  indispeûsable 
dans  là  triste  circonstance  ou  se  trouvait  Louis  ; 
c'était  dé  lui  annoncer  l'injuste  arrêt  qui  le  côn* 
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damnait  à  périr isur  ua  ëchafaod.  Quelque  dou** 
loureuse  que  put  être  cette  annonce,  elle  perdrait 
de  son  amertume  en  passant  par  la  bouche  de 
Malesherbes*  Il  se  rendit  au  Temple  :  Louis  était 
assis  dans  l'obscurité  ,  le  dos  tourné  à  une  lampe 
placée  sur.  la  cheminée,  les  coudes  appuyés  sur 
une  petite  table,  le  visage  couvert  de  'ses  detit 
mains.  Le  bruit  que  fit  Malesherbes  en  entrant , 
tira  Louis  de  sa  profonde  méditation  :  il  le  regarda 
fixement,  et  se  levant  de  sa  chaise  :  u  Je  suis,  Mon^ 
sieur  de  Malesherbes,  occupé  depuis  deux  heures 
à  rechercher  si ,  pendant  le  cours  de  mon  régné», 
j'ai  mérité  de  mes  sujets  le  plus  léger  reprocher 
Eh  bien!  je  vous  le  jure  dans  toute  la  vérité  de 
mon  cœur ,  comme  un  homme:  qui  va  paraître 
devant  Dieu,  j'ai  constamment  voulu  le  bonheur 
du  peuple  ;  je  n'ai  jamais  fôrrôé;  un  vœu  qui  lui 
fût  contraire.  » 

Malesherbes  nerépond  que  par  ses  larmes  :  Louis 
entend  ce  muet  lahgage  ;  il  serre  Malesherbes  contre 
son  sein,  s'efforce  de  le  consoler.  «Ah!  Sire, 
j'espère  encore;  le  peuple  connaît  là  pureté  de 
vos  intentions;  il  vous  aime ,  il  vous  plaint. 

»  Je  me  sttià  vu,  au  sortir  de  la  séance  ,  entouré 
d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  toutes  m'ont 
assure  que  vous  ne  péririez  point ,  ou  qtie  du  moins 
ce  ne  serait  qu'après  qu'eux  et  leurs  amis  seraient 
péris  eux-mêmes*,..  »  A  ces  mots  Inouïs  change 
de  couleur  ;  et  interrompant  avec  précipitation 
Malesherbes  :  «  Connaissez -vous  ces  personnes  ^ 
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Monsieur  ?  Retourae:^  à  l'Assemblée  ;  tâchez  de  les 
réjoindre ,  d  en  découvrir  quelques-uns  ;  déclarez- 
leur  que  je  ne  leur  pardonnerais  pas  s'il  y  avait 
une  seule  goutte  de  sang  vereé  pour  moi.  J'ai  re- 
fuse d'en  répandre  quand  peut-être  il  m'aurait  con- 
servé le  trône  et  la  vie...,  (  et  avec  un  accent  plus 
xnarqu^)  Je  ne  m'en  repens  pas«...  non.  Mon- 
sieur, je  ne  m'en  repens  pas.  » 
:  Malesherbes  apprit  à  Louiales  détails  décette  fatale 
^ance;  ils  causèrent  encore  quelque  temps.  Louis 
«pria  Malesherbes  de  revenir  le  soir  de  bonne  heure  , 
et  de  ne  pas  l'abandonner  dans  ses  derniers  mo- 
mens.  P^is  le  suivant  des  yeux,  avec  un  air  d'in- 
tjerê^t ,  jqsqti'à  la  porte  de  sa  chambre ,  et  se  tour- 
nant vers  Cléry  :  «  La. douleur  de  ce  bon  vieillard 
TO'a  vivement  émq.  »).Mais  s'aperce  van  t  que  Gléry 
lui-même  était  prêt  à  s'évanouir,  et  que  ses  jam- 
bes tremblantes  se  dérobaient  sous  lui ,  il  lui  prit 
leS'  deux  mains,  les. serra  avec  force ,  et  d'un  ton  de 
reproche  mêlé  de  douceur;:  «  AUotis,  plus  de  cou-* 
rage.  »  Iiouis  se  retira  un  instant  dans -son,  cabinet* 
Il  en  sortit  tenant  à  la  main  un^^pier;  et  s'appro*- 
chant  de. Cléry.  w  Vou^  ayez  entendu  le  récit  de 
mon  jugement.  --—  Ah  1:  Sire  ,  ç$i^JêWr\  un  sursis  ; 
M*  de  Malesherbesf  '  ne  croit  pas ^qu'otffe  rpfuse. 
Trr.  Je  ne  cherche  .aucun  espoir^.  Cléry ,  maïs  je  ^ms 
affligé  de  ce  qwlVJL.  d'Orléans ,  tnoa  parant ,  a  voté 
ma  nçiort:  lisez  cette  Uste. — Le  peuple ,  reprit  âyeç 
vivacité  Cléry,  murmure  hautement.  Dumouriezest 
à  Paris.  On  ditqu^il  estpertéurduvœudesùnairmée^ 
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On  est  révolté^  iàdigné  de  rinfàme  conduite  de 
M.  d'Orléans.  Le  bruit  se  répand  que  les  ministres 
des  puissances  étrangères  vont  se  réunir  pour  aller 
en  corps  à  rAssemblée.  Enfin  ^  Ton  assure  que  les 
cooventionnels  craignent  une  émeute.  •-*-*  Je  serais 
bien  fâché  qu'elle  eut  lieu,  repartit  Louis  d'un  ton 
sérieux.  Il«y  aurait  de  nouvelles  victimes.  Je  ne  crains 
pas  la  mort;  mais  je  ne  saurais  envisager  sans  frémir 
le  sort  cruel  qui  attend  la  reine  et  mes  teâlheureux 
eofans.  • .  Et  ces  fidèles  serviteurs  qui  ne  m'ont  point 
abandonné,  ces  vieillards  qui  n'ont  d'autre  moyende 
subsistance  que  les  modiques  pensions  que  je  leur  fai- 
sais y  qui  va  les  secourir?. ...  Je  vois  le  peuple  livré  à 
l'anarchie ,  devenir  la  proie  de  toutes  les  factions  ;  les 
crimes  se  succéder  ;  de  longues  dissensions  déchirer 
laFrance....»  L'esprit  rempli  de  ces  funestes  ima- 
ges, Louis  garde  un  moment  le  silence.  Pitis,  tout- 
à-coup,  levant  les  yeux  au  ciel,  avec  un  mouve- 
ment plein  d'expression  :  «  O  mén  Dieu  \  était-ce 
le  prix  que  je  devais  recevoir  de  tous  imes  sacri- 
fices ?  n'ai-je  pas  tout  tenté  pour  assurer  le  bonheur 
des  Français  ?  »  En  prononçant  ces  derniers  mots , 
Louis*  serrait  les  mains  de  Cléry;  et  ce  fidèle  ser- 
viteur arrosait  les  mains  du  roi  de  ses  larmes.  Louis 
trouvait  une  sorte  de  consolation  à  épancher  son 
ame  dans  le  sein  àxi  seul  homme  qui ,  de  cette  foule 
de  gens  attachés  autrefois  à  son  service  ,  fut  cons- 
tamment resté  ajaprès  de  lui.  Cet  affreux  isolement , 
auquel  l'avaient  réduit  ses  ennemis ,  n'était  pas  la 
moins  cruelle  de  ses  peines.  Ce  ne  fut  qu'avec  ime 
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extrême  difficulté  que  Malesherbes  obtint  la  per- 
mis^oa  de  le  voir  encore  une  fois.  Louis  était  de- 
bout et  lisait.  Deux  officiers  municipaux  se  tenaient 
à  ses  côtés.  L'un  d'eux  ^  touché  de  sa  pieuse  résigna- 
tion^ et  de  son  inaltérable  doucear,  dit  à  Males- 
herbes: it  Causez  avec  lai,  nous  n'écouterons  point*  » 
Malesherbes  aj^rit  au  roi  que  le  prêtre  qu'il  avait 
désiré  allait  venir,  (r  Je  suis  maintenant  tranquille, 
la  mort  ne  m'effraie  point.;  j'ai  la  plus  grande 
confiance  en  Dieu.  »  Il  embrassa  Malesherbes,  le 
remercia  de  ses  soins  ;  l'embrassa  une  seconde  fois , 
et  lui  dit  le  dernier  adieu....  Ce  Malesherbes ,  qui 
devait  être  sacré  pour  eux ,  ils  l'ont  assassiné  sur 
un  échafaud ,  lui ,  sa  fiUe ,  son  gendre ,  sa  petite- 
fille  et  le  mari  de  sa  petite-fille. 

Mais  Louis ,  du  haut  du  ciel ,  où  son.  ame  pure 
se  reposait  doucemeat  daus  levain  de  son  Créateur, 
veillait  sur  l'homme  que  ni  ses  malheurs^,  ni  les 
dangers  attachés  à  son  amitié,  n'avaient  pu  éloi- 
gner de  lui  ;  il  conjurait  ce  Difeu ,  bon  ,  miséricoiv- 
dieux ,  de  regarder  les  vertus  morales  de  Males- 
herbes, d  éclairer  son  esprit,  de  toucher  son  cœur. 
Ces  prières  ne  furent  point  vaines  ;  Malesherbes 
abjura  les  inutiles  spéculations^  de  cette  altière  phi- 
losophie qui ,  semblable  à  un  air  dilaté ,  gonfle 
l'homme  sans  le  nourrir^  et  ne  produit x[u'un  sté- 
rile amour  de  soi-même.  Il  conserva  le  souvenir 
le  plus  tendre  de  Louis.  Ses  malheurs  si  grands, 
si  hors  de  la  marche  ordinaire  des  choses,  ses  vertœ 
plus  grandes ,  plus  extraordinaires  encore ,  étaient 
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sans  cessé  préseBtç^  à  ^on  esprit;,  C0i>di^U:d¥^  M^r 
dekmettes^  SIX  moisaf^rèa  U  ftiot-t j4^  Lquis ,  le^ 
détenus  de  cette  prison,  pénétrQS^^'ji^l^ntrpspect 
à  la  tue  de  ce  TéâséraUe  YÎmll^pH,'.  ëe^enur  eu  quel- 
que sorte  tm  titre  d-orgveil  É^ali^naty.  c^çMiimua  ii 
tous  les  boas  Français, -.s^aiftr^^iS^fii  ^j^ujtoiyr.de 
lui,  et  lui  prodiguèrent  les!0)êrqu€âi4^..plju^  t?^dfp 
intérêt^  mais^  iôsdtiaîbleà' sa% pmpr^s i^ft^^^et  le 
cœur  encore  plein  de  «ce  q^lîK  ifvnil  viiy  et  de  ce 
qu'il  anitjentendtt  aa .Temple  ^nl  o?:  iV.^ondit  ^  ces 
attentions  flatteuses,  qu'en  s'ecriamt  avec  un  Eofir 
timeot '  profond  db  tant  .dit r^r^s$f^c^  ^uverii^rs.: 
a  Et  le  roi  î  parlons  de  ses  >miilbfiuiPir|;4etou)^li(H)s  ( 
les.o6tres.  ji.      :•■  i  "     Jm.x,  •  î»'.,.   •,  -    .j  ,.. 

Les  orléanistes  et  les  jacobins  avai^Vtiiop  d'in^ 
térét  À  Tàrrèt  de  mort  qWils'  votiai^ni  de  ;  rendre , 
pour  ne  pas  en  hâter  rexécultQD.L  A}<de3(x  l^eute^^. 
Garât, taniniatre  de  la  jvisûçc i.i2^ikftrax^,Tw^j^} 
-il  était^accoRipagiaéd'un  mtre  m^^^^dfsf  pov(f  ff^ 
■  eMécutif  V  de  deux  memhves  ém'^é^t^l^mfpt  y^^f^ 
maire  dePairis^du  comnianflant-^éiaïQf^l  $a|îj^rre, 
de  l'accusateur  puUic,..€tdùpréiid!mtf4u  t|:^})«nal 
criminel .  Sanlen*e  dit  aux  câmniissaîre^^d^  la  çùifk- 
nnme-  d'annoncer  le  pouv4>ir  exécutif*  Louis  s.'était 
le^é  deea  chaise,  eiaTait;fait  quelques  pas. yers  la 
porte  de  sa  ébarnbre.  A  la  vue  du  ministre  de  là  ^ 
justice  ,  il  s'arrêta  dan^  l'attitude  la  plus  noble  €t 
.la  plus  imposante..  Garât ^  le  cïiapeau  sur  la  tête, 
dit  :  ce  LecooseilT-géoéi^al  me  charge  de  vous  no- 
tifier l'esitrait  des  proicès-verbc^ux  des.  ^aoçe^  de  la 
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ConTentîdn  wàriohale  des  17,  îÔ,  19  et  ao  janvier.  » 
Grouvd^le ,  séc^étah-e  du  ci^iseil ,  hit  d'une  voix  fai- 
We  etlremblâ^îte  v  •     <  .      . 

■  '  ' AnT .  t^\  vr  Ltf  Gcuvén tion  n'atiociale  déclare- Loiiis 
Gapet,  deï*BÎ6rirèi'des  FrAnçaîs^  coupable  de  cons» 
piration  Contre  la^  Klieriie^  def  la  nation ,  et  d'attentat 
contre  fa*  sûreté  générale  de  d'Ëtat.  ' 

'  i.  >^  La •CodVefition' nationale  déclare. que  Louis 
-Gapet  subif'a  1â  peine  demort. . 
'  5.  »  La  .Convention. natvoDsle  déclare  nul  lac^e 
de  Louis  Capet  ^  apporté  à  sa  barre  par  ^es  conseils  , 
qualifié  d'appel  à*ik*nkitianj  défend  &  quiique  ce 
sôit  d'y  dbnoer  aucune  suite  ^  à  peine  d'être  pour- 
suivi comme  coupable  contre  la  sûreté  générale  de 
la  répnbliqtie;    -  '    '=    i  •'          » 

•4*  »  Le  ^duirêil'^irécûtsf  pttivisoire  notifiera  y  dans 
te  )ôui>^'  kf  ;préisefit<  décret  à  Louis  ^  et  prendra  les 
mesures  dï^polic^^néoessaÂres  pour  en  asanrer  l'exé- 
cution dansieis  vingt-*qoatr6  heures  de  la  notifîca-* 
trt>n.  11  Teh4rË^'^  compte'  du  tout  à  la  Convention 
nationale  ,  api^èi  qu'iLaura  été  .exéculeJ  » 

%ouis  •  entendit  ia  lecture  de  son:  arrêt  avec  le 
eidiàe  et  la? dignité  que  donne  l'innocente  (i).  -.'. 


I  »     IJ        |>^»^^^i^»^H^^.^^^^*^iM^»»^»»#n—  f  I      ■  I  j  m^^^^mm 


'  (i) Hébert  ,ie  rédi3liUtU^du  journal  ignoble  et^aagumni^ 
iotitulé'Jîs  Pkre  Duchesne^  nous  a  laissé  un  récil  de  cj^tte 
'sca3[?>  dians  lequel  U  vérité  l'a  entraîné  malgré  lui ,  et  ^ui 
est  un  des  morceaux  les  plus  curieux  de  répoqué, 

«  Je  voulus  être,  dit-il  /du  nombre  de  ceux  qui  devaient 
être  présens  à  la  lecture  deTarrét  dè.ihort  dé  I/otlis.  fl  écouta 
avec  un  sang-^froid  rare  la  lectare  de  ce  jugement.  Lorsqu'elle 


Aucune  altération  ne  parut  sur  son  visage  «.^ccr 
pendant  y  au  mot  de  conspiration  y  •  ejtjd^altf^nt^to 
contre  la  sûreté  générale,  de  l'État >  wn^spuriro.  de 
mépris^  mêlé  d'une  sorte  d'indignation.^. se  mani- 
festa sur  le  bord  de  ses  lèvres;  m$jiS|  à  içe^  piq^s^ 


iâ-^ 


fut  achevée,  il  demanda  sa  famille,  un  confesseur,  enfin 
tout  ce  qui  pouvait  lui  être  de  quelque  soulagendent  à  Son 
heure  dernière.  Il  mittant'd'onction,  de  dignité, de  noblesse^, 
de  grandeur  danft  5on  maintien  et  dans  se$  paxolts,^  que  je 
ne  pus  Y  tenir  j  des  pleurs  de  rage  viorentifio.uilléf  npès  pau- 
piëres.  Il  avait  dans  ses  regards  et  dans  ses  manières  quf]ç[ue 
chose  de  visiblement  surnaturel  à  l'homme.  Je  me  retirai  , 
en  voulant  retenir  des  larmes  qui  coulaient  malgré  moi ,'  et 
bien  résolu  de  finir  là  monministërë.  Je  m'en  ouvris  a  nh  de 
mes  collègues  qui  n'avait  pas  pins  dé  fermeté  que  moi  pour 
le  continuer  ;  et.  je  lui  dis  avec  rçia .  franchise  ordinaire  : 
«  Mon  ami ,  les  prêtres  membres  de  la  Com^eniion ,  en  vor- 
tant  pour  la  mort ,  quoique  la  sainteté  de  leur  caractère  le 
leur  défende,  ont  formé  la  majorité  qui  nous  délivre  du  tjrran; 
eh  bien  !  que  ce  soient  aussi  des  prêtres  constitutionneh  qui  te 
conduisent  à  Péchafaud;  dés  prêtres  constitutionnels  ont  seuls 
assez  deférociêé pour  remplir  un  tel  emploi*.  »»  l^ous.fimes 
en  e£Fet  décider,  mon  collègue  et  moi,  que  ce  seraient  les  deux 
prêtres  municipaux ,  Jacques  Roux  et  Pierre  Bernard ,  qui 
conduiraient  Louis  à  la  mort  :  on  sait  qu'ils  s'acquittèrentdc 
cette  fonction  avec  l'insensibilité  des  bêtes  féroces.  » 

\Note  des  édit,)    - 

*  Il  est  remarquable  qù^Uëbert,  quelque  nature  d^opinion  qu^il  ma- 
nifestât, ne  pouvait  se  préserver  de  celte  exagération  qUi  est  toujours 
la  marqae  d'un  mauvais  esprit.  Condamner  tou^  les  .prêtres  constitu- 
tionnels, sans  exception  et  sans  examen  ,  parce  qu^il  se  trouva  parmi 
eux  un  Jacques  Roux  et  un  Pierre  fiemard  ,  ce  serait  prononcer  im  de 
ees  arrêts  que  diolent  trop  souvent  les  passions^  '  * 
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svtira  ht  peine  derhovt^  un  regard  céleste ^  jeté 
sur  toiis  ceux  qui  l'enviroanaient^  leur  montra  clai- 
renient  que' la  vue  de  ta  mort  n  était  pour  lui  que 
la  vue  d'une  vie  plus  heureuse.  Il  s  avança  vers 
GroUvelïe ,  prit  ie  décret,  tira  son  pok*tefeuille  ,  et 
ly  plaça.  Puis  y  présentant  un  papier  ouvert  à 
Garai  :  «  Monsieur  le  ministre  de  la  justice,  je  vous 
pjrie  4^  remettre  sur-le-champ  cette  lettre  à  la  Con- 
y^ntiiQp  aa^onale.  »  Garât  parut  hésiter.  «  Je  vais, 
continua  Louis ,  vous  en  donner  lecture  : 

H  Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour  me 
»  préparer  à  paraître  devant  la  majesté  de  Dieu. 
»  Je  demande  à  pouvoir  communiquer  librement 
»  avec  la  pefs^onne  qiie  j'indiquerai  à  cet  effet ,  et 
A)  que  cette  personne  soit  à  l'abri  de  toute  inquié* 
»  tude  et  de  toute  crainte  pour  l'acte  de  charité 
»  qu  elle  exercera  auprès  de  moi. 

»  Je  demande  à  être  délivré  de  la  surveillance 
»  perpétuelle  que  le  conseil  de  la  commune  a  éta- 
»  blie  depuis  quelques  jours  y  et  qu'il  me  soit  per- 
»  mis  de  voir  librement  et  sans  témoin  ma  fa- 
»  mille.  Je  recommande  à  la  bienfaisance  de  la 
»  nation  les  personnes  qui  étaient  attachées  à  mon 
»  sen^îce  ;  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  mis  toute 
»  leur  fortune  dans  leurs  charges  :  la  plupart  des 
»  pensionnaires  n'ont  plus  d'appointemens  et  éprou- 
>}  vçnt,  le  besoin^  U  y  ^  parmi  eux  plusieurs  femmes 
»  et  phifsieurs  enfans  qui  n'ont  que  cette  ressource 
>}  pour  vivre.  » 

Gavât  assura   Louis  qu'il  allait  porter  ses.  de- 
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mandes  4  la  Convention.  Louis  lui  rçmit  un  autre 
papier  sur  lequel  était  écrite  Tadresse  de  M.  Ëdge* 
vrorth  de  Firmoat  y  Thomme  de  charité  ,  le  digne 
prêtre  qu  il  avait  choisi  y  selon  sa  magnifique  ex-» 
pression,  pour  se  préparer  à  paraître  devant  la  ma* 
jesté  de  Dieu.  11  fît  ensuite  quelques  pas  en  arrière  y 
et  congédiant  avec  noblesse  le  ministre  de  ia  jus- 
tice ei  ceux  qui  laccompslgnaient  y  il  rentra  dans 
sa  chambre. 

Cléry  servit  le  diner.  Louis  s  aperçut  que  Ton 
n'avait  pas  mis  de  couteau  sur  La  table.  Frappé  de 
cet  oubli  afibcté  :  «  Je  n  ai  pas  de  couteau  y  »  dit-il 
av^c  un  peu  d émotion.  I^s  commissaires  de  la 
commune  répondirent  que  le  conseil-^général  avait 
arrêté  qu  il  ne  se  servirait  à  se^  repas  ni  de  cou-* 
teau  ni  de  fourchette.  «  Quoi  !  me  croit-oit.  assez 
lâche  pour  attenter  à  ma  vie  ?  On  m'impute  des 
crimes  :  j'en  suis  innocent  et  je  mourrai  sans 
crainte.  Puisse  ma  mort  faire  le  bonheur  des  Fran* 
çais  et  écarter  les  malheurs  que  je  prévois,  d  Tous 
gardèrent  un  silence  pensif.  Le  roi  mangea  ^eu. 
Garât  revint  sur  les  cpatre  heures  ;  il  dit  k  Louis 
que  la  Convention  lui  permettait  de  choisir.  1&  mi* 
nistre  du  culte  qu  il  voudrait  y  et  de  voir  sans  té** 
moin  sa  famille  ;  mais  qu'elle  avait  refusé  le  sursis .^ 

Louis  ne  songea  plus  qu'à  se  préparer  à  la  mort^ 
M.  de  Firmont  étant  entré  quelques  instans  aprè^ 
la  sortie  de  Garât ,  Louis  se  renferma  avec  lui  dans 
soncabiojet;  etayantsatisfaitàsesdevon^sde  cliré-* 
tien  y  devoirs  qu'il  avait  toujours  Keg^cdés  «comme 
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les  plus  importans  et  les  plus  sacrés  powr  luî^  3 
demanda  à  voir  sa  famille.  Les  commissaires  ré-* 
pondirent  qu'ils  allaient  la  faire  descendre.  Louis  ^ 
craignant  l'impression  que  pourrait  produire  sur  la 
reine  la  vue  de  M.  de  Firmont,  chargea  Cléry  de 
lui  dire  de  ne  point  se  montrer.  Clér j  posa  par 
son  ordre  une  carafe  d'eau  et  un  verre  sur  la  table 
de  Tappartement  où  devait  se  faire  l'entrevue. 
Louis  poussa  l'attention  et  la  présence  d'esprit  jus^ 
qu'à  recommander  que  ce  ne  fût  pas  de  l'eau  à  la 
glace ^  parce  qu'elle  pourrait  incommoder  la  reine. 
Il  serait  difficile  de  peindre  l'agitation  de  Louis 
durant  le  peu  de  temps  qui  s'écoula  entre  la  sortie 
des  commissaires  et  l'arrivée  de  la  reine  ;  il  allait 
et  venait^  écoutant  avec  une  impatience  inquiète  à 
la  porte  de  sa  chambre  y  si  les  princesses  descen- 
daient; son  émotion  était  extrême.  Enfin  ^  la  porte 
s'ouvrit  ;  la  reine  entra  la  première  ;  elle  tenait  le 
jeune  dauphin  par  la  main  ;  madame  Royale  el 
madame  Elisabeth  la  suivaient.  Elles  se  précipitè- 
rent dans  les  bras  du  roi  qui  s'ouvrirent  pour  lœ 
recevoir  ^  et  y  demeurèrent  quelque  temps  confon* 
dues  ^gardant  un  silence  plus  expressif  que  les  plus 
touchantes^  paroles.  Il  fut  bientôt  interrompu  par 
leurs  larmes  let  par .  leurs  sanglots.  La  reine  voulait 
entraîner  le  loi  Tcrs  sa  chambre.  «  Non ,  dit-il , 
pjassons  dans  cette  salle  y.  }e  ne  puis  vous  voir  que 
là.^.^  iLe  rols'ââsit  ;  la  reine,  était  k  sa  gauche^  ma- 
dame Elisabeth  à  sa  droite.^  madame  Royale  pres- 
qae^ea  face i^  le  îeune  dauphin .  dçboiit  entre  les 
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jambes  dit  roi  ;  les  trois  princesses ,  penchées  sur 
Louis^  le  tenaient  embrassé  et  semblaient  craindre 
de  l'interroger.  Louis  leur  apprit  sa  condamnation; 
les  larmes  et  les  sanglots  redoublèrent. 

On  n'a  point  su  ce  qu'ils  se  dirent  dans  ce  triste 
et  dernier  entretien  ;  mais  que  de  sensations  dé- 
chirantes y  que  de  mouvemens  presque  aussitôt 
étouffés  que  sentis  ! 

Le  roi  se  leva  le  premier  ;  tous  se  levèrent. 
CJéry  ouvrit  la  porte  ;  la  reine  tenait  le  bras  droit 
du  roi  ;  ils  donnaient  l'un  et  l'autre  la  main  au  jeune 
dauphin  ;  madame  Royale ,  à  la  gauche  du  roi ,  le 
serrait  étroitement  par  le  milieu  du  corps  ;  ma- 
dame Elisabeth ,  du  même  coté  y  mais  un  peu  plus 
en  arrière  y  avait  saisi  le  bras  ^e  son  frère  et  le 
baignait  de  ses  larmes  :  ils  s'avancèrent  tous  en- 
semble vers  la  porte  d'entrée  en  poussant  les  gé-* 
missemens  les  plus  douloureux.  «  Je  voiis  assure^ 
dit  le  roi,  que  je  vous  verrai  demain  à  huit  heures. 
—  Vous  nous  le  promettez ,  »  s'écrient  les  trois 
princesses,  w  Oui,  je  vous  le  promets.  — Pourquoi 
pas  à  sept  heures ,  »  reprend  la  reine  avec  vivacité. 
«  £h  bien  !  à  sept  heures....  Adieu....  »  Louis  pro- 
nonça cet.  adieu  avec  un  accent  si  expressif  que 
les  sanglots  des  princesses  redoublèrent.  Madame 
Royale  tomba  évanpuie  aux  pieds  du  roi;  Cléry  la 
releva  et  aida  madame  Elisabeth  à  la  soutenir.'  Le 
roi  sentît  la  nécessité  de  terminer  cette  scène  dé* 
cUrf  ute  ;  il  leur^prodigua  à  toutes  les  plus  tendres 
embraissem^ns  ,  et  s'arracha  dé  leurs  bras  en  leur 
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criant  :  a  Adieu •...  Adieu....  »  Il  rentra  précipi- 
tamment dans  sa  chambre  et  alla  chercher  auprès 
de  M.  de  Firmont  les  consolations  que  la  religion 
ne  refuse  jamais  aux  malheureux,  et  que  rien  d'hu^ 
main  ne  saurait  remplacer.  Là,  unissant  sa  volonté 
à  celle  de  ce  Dieu  bon  ^  clément,  miséricordieux, 
qui ,  dans  son  infinie  sagesse ,  dispose  chaque  évé- 
nement de  notre  vie  de  la  manière  la  plus  utile 
pour  nous,  il  recouvra  bientôt  cette  paix  de  Tame 
que  donne  le  témoignage  dune  conscience  pure. 

Cléry  servit  le  souper;  Louis  mangea  peu,  mais 
il  mangea  avec  appétit.  M.  de  Firmont  et  lui  s  en- 
tretinrent jusqu'à  minuit  ;  Louis  se  coucha  en  re-^ 
commandant  à  Cléry  de  réveiller  à  cinq  heures. 
Un  doux  et  rafraîchissant  sommeil  vint  réparer  ses 
sens ,  et  Cléry  fut  obligé  de  l'appeler  à  l'heure  qu'il 
lui  avait  marquée.  «  J'ai  bien  dormi,  dit  Louis, 
j'en  avais  besoin  ;  la  journée  d'hier  m'avait  fatigué. 
Où  est  M.  de  Firmont?—  Sur  moniit^  Sire.  — 
El  vous,  où  avez-vous  passé  la  nuit  ?  —  Sur  cette 
chaise.  *—  J'en  suis  fâché ,  reprit  Louis  avec  bonté. 
— Ah  !  Sire,  puis-je  pensera  moi  en  ce  moment?  « 
Louis  donna  une  de  ses  mains  à  Clcry  ,  et  serra 
celle  de  Cléry  avec  affection.  Il  s'habilla  ,  ôta  de  sa 
montre  un  cachet,  tira  de  son  doigt  un  anneau 
qu'il  considéra  plusieurs  fois ,  et  les  mit  l'un  et 
l'autre  dans  sa  poche.  Il  fit  encore  quelques  autres 
dispositions ,  le  tout  avec  beaucoup  de  saing«-froid 
et  en  présence  des  officiers  municipaux.  Cléiy  )M*é- 
para  un  autel  portatif  :  M.  de  Firinont  y  célébra  la 
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m€sse  ;  le  roi  lentendit  à  genoux  ^  et  ^  dans  le  plus 
grand  recueillement  y  il  communia  avec  les  senti- 
mens  de  la  foi  la  plus  vive.  La  messe  finie  y  Louis 
passa  dans  son  cabinet;  Cléry  saisit  ce  moment 
pour  lui  dire  un  derniet  adieu.  Le  roi  lui  prit  afTec- 
lueusement  la  main ,  et  d'un  ton  attendri  :  ù  Clery, 
je  suis  content  de  vous.  < —  Ah  !  Sire  y  que  ne  puis-je 
par  ma  mort  désarmer  vos  bourreaux^  et  conser- 
ver une  vie  si  précieuse  à  tous  les  bous  Français  ! 
Espérez  y  Sire  y  i\s  n'oseront  vous  frapper.  ^^  La 
mort  ne  m'effraie  point ,  Cléry,  j'y  suis  préparé  ; 
mais  vous,  ne  vous  exposez  pas  :  je  vais  demander 
que  vous  demeuriez  auprès  de  mon  fils  ;  donnez- 
lui  tous  vos  soins  dans  cet  affreux  séjour.  Dites-lui 
bien  les  peines  que  j'éprouve  des  malheurs  qu'il 
ressent.  Un  jour  peut-être  il  pourra  récompenser 
votre  zèle*  -^  Ah!  mon  maitre ,  ah!  mon  roi ,  si  le 
dévouement  le  plus  absolu  ,  si  mon  zèle ,  si  mes 
soins  ont  pu  vous  être  agréables,  la  seule  récom- 
pense que  je  désire  de  Votre  Majesté,  c'est  qu'elle 
nie  donne  sa  bénédiction;  ne  refusez  pas  cette  grâce 
au  dernier  Français  resté  près  de  vous.  »  Cléry  s'é- 
tait jeté  aux  pieds  du  roi;  il  tenait  une  de  ses  mains 
dans  les  siennes.  Louis  ,  les  yeux  fixés  sur  lui ,  le 
considérait  avec  cet  iptérét  qu'inspire  la  certitude 
d'un  véritable  attachement. 

Il  céda  aux  instances  de  ce  serviteur  fidèle  :  il  le 
bénit.  Puis ,  le  relevant  avec  bonté  et  le  serrant 
contre  son  sein  :  «  Faites  part  de  cette  bénédiction 
à  toutes  les  personnes  qu*'  me  sont  attadiées;  dites 
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à  Turgy  que  je  suis  content  de  lui;  allez ^  el  ne 
donnez  aucun  soupçon  contre  vous.  »  Mais  le  i. "ap- 
pelant aussitôt  9  il  prit  sur  sa  table  un  papier.  «Voilà 
une  lettre  que  Pëtion  m'écrivait  lors  de  votre  entrée 
au  Temple  y  elle  vous  sera  utile  pour  rester  ici.  »^ 
M.  de  Firmont  entra  y  et  ils  s'entretinrent  sur  des 
sujets  de  piété.  Le  roi  sortit  à  sept  heures  de  son 
cabinet ,  appela  Cléry  y  le  conduisit  dans  l'en»- 
brasure  d'une  croisée ,  et  lui  présentant  le  cachet 
qu'il  avait  ôté  de  sa  montre^  et  l'anneau  :  a  Vous  re* 
mettrez  ce  cachet  à  mon  (ils  et  cet  anneau  à  la  reine . 
Assurez-*la  que  je  le  quitte  avec  peine....  Ce  paquet 
renferme  des  cheveux  de  toute  ma  famille  ;  dites  à 
la  reine  y  à  ma  sœur  et  à  mes  chers  enfans  y  que  je 
leur  avais  promis  de  les  voir  ce  matin.  J'ai  voulu 
leur  épargner  la  douleur  d'une  séparation  si  cruelle . . . 
Combien  il  m'en  coûte  de  partir  sans  recevoir  leurs 
derniers  embrassemens  !  >» 

Il  essuya  quelques  larmes  ^  et  ajouta  avec  uo 
accent  de  douleur  :  «  Je  vous  charge  de  leur  faire 
mes  adieux.  » 

Tout  Paris  était  sous  les  armes  depuis  cinq  heures 
du  matin  :  le  bruit  des  tambours  y  lé  trépignement 
des  chevaux  y  le  transport  des  canons  que  Ton  pla-- 
çait  et  déplaçait  sans  cesse ,  retentissaient  jusque 
dans  la  tour  y  et  annonçaient  à  Louis  que  l'heure 
fatale  approchait.  A  neuf  heures  les  portes  de  sa 
chambre  s'ouvrent  avec  fracas  :  Santerre  y  accom-* 
pagné  de  huit  officiers  municipaux  ^  entre  à  la  tête 
de  dix  gendarmes  qu'il  range  sur  deux  lignes.  Louis 
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4iSL\t  daûs  sou  cabiaet  ;  il  sort  et  aperçoit  San  terre. 
«  Vous  venez  me  chercher  ?  •—  Oui ,  répond  Sao^ 
terre.  —  Je  vous  demande  •  trois  nmiutes^  n  Louis 
entre  dans  son  cabinet  et  reparaît  l'instant  d'après 
avec  M.  de  Firmont  :  il  tenait  un  papier  à  la  main. 
«  Je  vous  prie ,  »  dii-il  à  l'officier  municipal  qui  se 
trouvait  le  plus  proche  de  lui  y  nommé  Jacques 
Roux  (i),^  prêtre  jureur^  «  je  vous  prie  de  remettre 
ce  papier  à  là  reine ...  •  à  ma  femme,  -— *  Gela  ne  me 
regarde  point ,  »  répond  Jacques  Roux  d'un  ton 
brutal^  en  repoussant  l'écrit  que  lui  présente  le  roi; 
<(  je  ne  suis  ici  que  pour  vous  conduire  sur  l'écha** 
faud  (2).  »  Louis  y  sans  paraître  aâecté  du  propos 
atroce  de  cet  homme>  y  s'adresse  à<  Gobeau  y  autre 
officier  municipal  :  «  Remettez  y  je  vous  prie  y  cet 
écrit  à  ma  femme  ;  c'est  mon  testament  (5)  :  vous 
pouvez  eu  prendre  lecture  ;  il  y  a  des  dispositions 


(i)  Député  de  la  Haute-Marne  à  la  Convention  nationale. 
Il  vivait  encore  en  i8i4»  (Voyez  la  note  de  la  page  357.) 

(Note  des  édit.  ) 

(2)  €e  dialogue  n'est  paâ  textuellement  celui  qui  eut  alors 
lieu  entre  Louis  XVI  et  Jacques  Roux.  Lorsque  le  roi  lui  pré- 
senta l'écrit  qu'il  destinait  à  la  reine.,  Jacques  Roux  répon- 
dit :  Je  rCai  d^ autre  mission  que  de  vous  conduire  au  supplicq. 
—  C est  juste  y  répliqua  Louis ,  et  il  s'adressa  à  un  autre 

officier  municipal. 

(  Note  des  édit,  ) 

•  •  •  I 

(3)  Le  testament  de  Lonia  XVl  sera  placé  dans  les  pièces 
historiques  qui  suivront  les  Mémoires  de  déry. 

[Note  des  édit.) 
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jqne  )e  désire  que  la  cûmmune  connaisse.  >i  Cléry  lui 
•présente  une  redingotte*  u  Je  n'en  ai  pas  besoin  ; 
«donnez-moi  seulement  mon  chapeau.  »  La  main 
du  roi,  en  prenant  soa  chapeau ,  rencontre  celle 
de  Qëry  :  ce  fidèle  serviteur  la  presse  respectueu- 
sement* Cette  dernière  marque  d'intérêt  lui  rap- 
pelle combien  il  est  important  que  Cléry  reste 
auprès  du  jeune  dauphin.  Il  se  tourne  vers  les  offi- 
ciers municipaux  :  u  Messieurs ,  je  désirerais  que 
Cléry  demeurât  près  de  mon  fils  qiu  est  accoutumé 
à  son  service  ;  j  espère  que  la  commune  accordera 
cette  demande.  »  Puis  regardant  Santerre  d'un  air 
ferme  :  w  Partons.  » 

Louis,  en  sortant  de  la  tour,  rencontra  le  con- 
cierge Malhey.  Il  avait  eu  souvent  à  se  plaindre 
des  procédés  de  cet  homme,  qui,  la  veille  mème^ 
en  avait  agi  avec  lui  d'une  manière  si  insolente, 
que ,  malgré  sa  patience  et  sa  pieuse  résignation  , 
il  s'était  vu  contraint  de  le  lui  faire  sentir  un  peu 
vivement  ;  la  vue  de  Malhey  lui  rappela  ce  léger 
mouvement  d'impatience,  il  crut,  dans  ce  dernier 
moment,  lui  en  devoir  une  sorte  d'excuse .  «  Malhey, 
lui  dit-il  avec  ce  ton  de  bonté  qui  lui  était  naturel , 
j'ai  eu  hier  un  peu  de  vivacité  envers  vous,  ne  m'en 
veuillez  pas.  » 

Louis  traversa  la  première  cour  a  pied;  il  trouva 
dans  la  seconde  cour  la  voiture  qui  devait  le  con- 
duire :. il. connaissait  la  haine  de  ses  ennemis,  et 
s'attendait  à  tous  les  outrages;  aussi  parut-il  sur- 
pris. «  Ce  n'est  pas  un  tombereau,  »  dit-il  en  re- 
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gardant  M.  de  Firmont.  Il  fut  pensif  et  silencieux 
pendant  la  route ,  mais  on  s'apercevait  aisément 
que  ce  silence  et  cette  méditation  avaient  moins 
p^Mir  objet  cette  vie  que  celle  dans  laquelle  il  allait 
entrer.  Arrivé  sur  1  echafaud ,  il  ôta  son  col ,  quitta 
son  habit  ^  ensuite  il  s'avança  sur  l'un  des  coins  et 
fit  signe  qu'il  voulait  parler  :  le  tambour-mâjor 
leva  éa  canne  ^  les  tambours  cessèrent  de  rouler , 
il  y  etjit  un  moment  de  silence.  Les  ennemis  de 
Louis  Vivaient  prévu  cette  dernière  ressource ,  et  ils 
avaient  résolu  de  la  lui  oter.  On  ordonna  au  tam* 
bour*major  de  continuer  le  ix>ulement.  Louis  ne 
put  que  s'écrier  :  «  Français  ,  je  meurs  innocent , 
je  prie  Dieu  qu'il  ne  venge  pas  sur  la  nation  le  sang 
de  vos  rois  qui  va  être  répandu. . .  »  Les  quatre  bour- 
reaux chargés  de  l'exécution  ne  lui  laissent  pas 
le  temps  d'en  dire  davantage  ;  ils  l'entourent  , 
et  veulent  lui  lier  les  n;iains  par  surprise;  Louis  fait 
un  mouvement  pour  se  défendre.  M.  de  Firmont, 
sentant  que  toute  résistance  serait  inutile  ,  lui  re- 
présente que  Jésus-Christ  a  bien  souflFert  qu'on  le 
liât  ,  qu'il  n'a  repoussé  aucune  des  humiliations 
auxquelles  on  soumet  les  criminels;  puis  ^  comme 
s'il  eût  tout-à-coup  été  éclairé  d'un  rayon  de  cette 
lumière  céleste  qui  ouvre  aux  yeux  de  l'homme  un 
monde  nouveau  :  «  Prince ,  s'écrie-t-il ,  montez  au 
ciel,  saint  Louis  vous  attend  (i).    m   Louis   se 


(i)  Ouplut6t,suivaat  quelques  journaux  du  temps:  k  Fils 
de  saint  Louis ,  montez  au  ciel,  »  (  Note  des  édit.  ) 
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50umet  à  cet  arrêt  d'en  haut  ;  les  quatre  bourreaux 
le  saisisseot^  l'attacbeut  à  la  planche  ^  le  précipitent 
soiis  le  couteau  ;  sa  tête  tombe  y  on  la  montre  au 
peuple  y  et  son  corps  ^  jeté  dans  un  corbillard  des- 
tiné à  cet  usage  9  est  porté  au  cimetière  de  la 
Madelaine^  où  bientôt  ses  dépouilles  mortelles , 
consumées  dans  la  chaux  ^  ne  laissent  k  la  France 
étonnée  que  l'image  affligeante  de  ses  malheurs  y  et 
le  souvenir  de  ses  vertus  (i). 

Ainsi  périt,  à  Tàge  de  trente-huit  ans^  Louis  XYI 
roi  de  France  et  de  Navarre.  Ses  ancêtres  avaient 
occupé  le  trène  pendant  un  espace  non  interrompu 
de  huit  siècles;  et  si  l'on  a  des  reproches  graves  à 
faire  à  quelques-uns  d'eux  y  on  sera  cependant 


(i)  Il  manque  un  assez  grand  nombre  de  faits  au  récit  des 
dernières  infortunes  de  Louis  XVI,  tel  que  nous  le  présente 
Ferrières  ;  la  discussion  du  jugement  de  ce  prince  au  sein  de 
la  Convention  nationale  efit  surtout  singulièrement  abrégée. 
Des  pièces  historiques  assez  étendues  seraient  nécessaires 
pour  compléter  Thistoire  de  cette  trop^ mémorable  époque. 
Toutefois,  l'appendice  de  ce  volume  étant  déjà  fort  étendu, 
nous  nous  bornerons  à  rapporter  encore  (note  0)  quelques 
détails  sur  Jea  derniers  inomens  de  Lbiiils  XVI,  d'après 
'VBistoite  de  la  révàlution  -pAr  deux  amis  d>e'  la  liberté. 
Il  «nous  «parait  plus  convenable  d'annexer  aux  Mémoires  de 
^Çiéfj-,  ({ïKe  nous  pyçbliexons  incessamment^  les  autres  mor- 
ceaux historiques  relatifs  ^u  procès  de  Louis  XVI,  et  qui  se 
trpuveront  peut-être  plus  naturellement  placés  à  la  suite 
de  Mémoires  exclusivement  consacrés  à  ce  malheureux 
prince.  .  .    » 

{Note  des. édii,) 
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forcé  d'avooér  que  d'est  sous  cette  dynastie  que  la 
France  est  montée  à  ce  haut  dc^ré  de  puissance  où 
nous  là  voyons  maintenante  Letat  comparatif  des. 
autres  s^ouverains  de:  TEurope  ;esl  ea  faveur  des 
Gapétiensti  Leur  gouviernenient .  fut  .modéré.,  ^h- 
lerùelj  aucun  peuple  n'a  si  •cônstamnient  joui  que 
le  peuple  français  de  toos  les  avantages  du  pacti» 

'SOCialk  ..;!;►.•.  j"      ,    ■.    . 

Loui^  XVI  ettt  les  x?ertu&  de  Fliommè  privé^ 
tuais  il  n-eut'pas  celles  quisont  nécessaires  à ujar roi. 
Ses  malheurs  et-^ça  i)(iort  tragique  furent  poartant 
moiiEis  utie  suite  lïes  fantes^qu'il  commit  durant  son 
règne ,  que  le;  résultat  d'une  foule  de  circonstances 
imprévues  et  d'événemens  préparés  long  -  temps 
avant  qu'il' iuôntàt  sur  le.  trône^  Je me  contenterai 
^'indiqwefr^  Utte  des  causes  éloignées  qui  ont  le  plus 
coillribtté  4  la*  révolution  de  1789),  et  celle  peut- 
'étré  de  toute^à  laquelle  jon'a.lefnioius  -songea;  : 
'  ta  force  et lek  richessesde  l'État  appartunafieM 
tn  quelque  sOïie ,  avant  le»ninistëre!du  cardinal  de 
Bichelîéli  ^ -^gâteiment  au  roi  et  à  la  nation.-  Le 
cardinal»  sédnil 'pÀi' les  calculs  d>  une  fausse  politique, 
ne  travailla  qu'à  les  concentrer  l'une  et  l'autre  dans 
les  mains  du!  roi*  Malheureusement  il  y.  réu.^sil.La 
nration  isortit,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  du  pacte 
socîaU  Le^r^i-y  fut. seul ,  et  il  y  fut  tout...;  ;  mais 
'si  la  lête  de  ce  nouveau  colosse  éta<it  d'or  ^  ses 
piëdâ  dWgilenè  pouvaient  long^temps  soutenir  son 

•   En^ëflet^  quelque  illimitée  que  soifc  l'autorité 
ni.  24 
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dont  on  revêt  un  homme ^  sa  force  et  ses  moyens 
tie  sont  jamais  que  la  force  et  les  nio.yQns  d'un 
.komme.  11  est  donc  toujours  £acUe  de  le  réduire  à 
son  unité  morale  et  physique..  Alors  il  parait  dau- 
taQjt  plus  petit  qu'un. la  fait  pins  grande  Un  gou-- 
vemement  qui  marche  versr  le  j^espoti^pie  ^  mar/che 
donc  nëces^irement  b.  sa  ruioe  ;  cai!|L  s'isolani<  de 
tous 9  tous  s'isolent  de  lui.  Les  qualités  person^ 
nell^s  du.  de&pote  ne  hâ  ralUc^ront  même  pas 
la  majorité  de  la  nation  |.>  leur  ànflu^ncisi  &^étei^ 
rarémeot  au-delà des.persottiies  qui  rentoorent.^  et 
de  lenceinte  qu  il  habite.  Le  tosCe  est  livré  a  la  ra- 
pacité et  k  rimpéritie  des  .homniies.qui^gouvernent 
•sous  luii  .  j 

Les  Français  n'eureai  pas  letemps^  §0us  le  règne 
brillant  de  Louis  XIV  ,  de  s*apeï?ceiV4>ir.  qu'il 
n'existait  plus  de  pacte  6Qciai  «^ntrie^  le!  n^ôisunvjqe  et 
la  nation.  Enivrés  deJa.^loîve  let  de  la  puissance 
jdeiluur  roi,  ils  se  crurent  Ifaî.  Léchavme  com- 
tnenoa  de  se  dissiper  sovs  Louis  XYi^^et  il  s'évanouit 
entièrenientsous  Louis  XVL.Fut-ce: la  faute  de  ce 
prin<^?'lVaii  :  jamais  moiaOTq^te.  ne  jfiltj'plusipour  le 
peuple ,  «t  tie  mérita  mieux  qu«  |j<wis  d'eu  être 
aime.  14  atouIu t. toujours- le  bien,  et  s'ç^<îîAi>pf*! cons- 
tamment des^moyeus  de  lu. faire.  Peuijmloux  de,  ce 
pouvoir  arbitraire  qu  ambit»i^)|iè^Jir  fe  iplup.art  des 
souverains  V' il  ne.,  cfaerclia/ point  ^^  plx)^|eir  de  ;la 
nou^elt^/forme  que  ljOuis!X¥./a^9^it.do^i|cei>àIa 
majjîstraîurc.  Il  céda  aux  vaux  des  ]?r§;içai$:5, rap- 
pela •  ks  parlemeus  y  ikf& .  ré  tabii t  dan^  i  '(j[>us  leurs 


droits.  Quelques  perspnu,ç3  lui  peprë^pft^r^iiir'QQn^ 
bien  cet  acte  4^  cQn(ie$(;çf>dançe  au^ai^  |l  sqq 
autorité  ;  il  legr  reperdit  .qu'il  p  avait  pa^  llfe^Pfiii 
de  plus  de  pouvoir  que  ne  hx}  jsn  dpnp^eut  IfSSrlQÎs^-e* 
qu'il  ne.  vqujait  regu^r  qpp  par  eUçs,  :Sm>vw$;:l^ 
principales  .ac^Dos  dje  &Qrv):^gue,  :  ; 

I^a  France  n  avait  po^at  djQ  nsk^rîne }  TAnglctt^nrA 
jouissait  en  souversiine.  4^  Vntpci^r^  4e$   mer^  ; 
Louis  XVl  en  créa^  une ,  et  ne/içiit  à-Jc^  nartianla 
portion.de  pujps^nce  |i9fa:^l(ûne  qiue  Imaâsi^éi  sa 
positiori  sur  la  ]Vj[é4it^r^^çi .  et  swVQcéeitùi>aL 
guerre  deijjS  e«t  Ja  $fml(^  m,  M  Frai^ce.a.lutta 
avec  une  sorte  d  eg^liti^  Ci9i^jLi:>Q  l'Angleterre,  la  ^ulâ 
ou  sa  ns^ri^nea'a  pj|^  été  4i|i4wtie ,  U  $eule.qpî  â'est 
terminée  par  un   traité  de  paix  avantageuxli  iCë 
n'était  pas  assçz  d'avoir  creéi  une  marine.^  il  fallait 
eni  assijirer  rexUïtençe  dans  ^ave^ir;  liCfuis^Mlitin 
port  de  Yanyres  en;BoH6$illon,.il:.enti<epbit^le;poiit 
4p  Cherl^ourg  sfir  }a,  Mftnchje  :  l'Angleterre  fatrinitisb 
n'osa  ^.'opposer  à  tjn^  .eptrepri^  qujQ'  dans/itoot 
«tutre  jl^mps  ellen'iu^  pas^  s^ouiTerte.  !    '.-,    q    «/mi 
I^es  anus .  de  iba;iji^£M9i^^é.  gémiâs^ent  de  '  l'a broci lé 
de  la  qiqie^tiofi  prép^^tpiiie  :  Loulid  raboHt;.ils  plaîg- 
gnaientl^sof^tfl-ufie  fpu)^  d^frauçâû» encore. serfs 
de  glèbe  ^ft  iflili^u  ^'un. .peuple  citoyen claouîs 
affranchit  cejax  q^i  ^ç   trouvaient  dans  séS:  do-^ 
xnaines^  et  donna  aux  s^gjr)jeurStldiq)i|oe9')et..ecd£^ 
sia^tiqjues ,  dans  les.  terres  desquels  il-ien'  iexistait^ 
^^.  ^empje  qu'ils,  fitrenit  cO0ti^aiDts<  dStniter . 
,  Là  liberté  jAes  ail^yemi  était  .livirée  k  L'ijTbitqskîre 


24* 
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de6  ministres  et  de  quelques  hommes  puîssans  qui , 
sous  les  pkis  frivoles  prétextes,  décernaient  des 
letlres-de-tachet.  On  voyait  même  des  commis  et 
des  femmes  ea  faire  un  honteux  trafic,^  vendre 
la  libCTté  d'un  citoyen  à  rhômme  qui  avait  quelque 
intérêt  à  Tacheter.  Louiff  réforma  cet  abus  :  si  les 
lettrë?-^e-cachet  ne  furent  pas  entièrement  sup- 
primées ^  on  n'en  délivra  dû  moins  que  dans  des 
cas  extraordinaires  et  pour  dès  causes  légitimes, 
•i  H 'YeforrtMi' riiiip6t  onéreux  de  la  corvée,  qui 
pesait  uniquement  sur  le  peuple.  Toujours  em- 
pressé; de  réparer  les  injustices  qu'avaient  pu  cpm- 
niettre  ses  ancêtres ,  il  rendit  aux  protestans  l'état 
dvîl  que  leuï'  avait  ôté  là  révocation  de  Fédît  de 
IVautes.  . 

i  iLes  prodigalités  du  dernier  règne  et  la  guerre 
de  l'Amérique  «avaient  mis  le  désordre  dans  les 
finances  de  TEtat  :  des  déprédations  journalières , 
des^abus  crians  l'augmentaient  chaque  jour  dune 
manière  effrayante ,  et  menaçaient  la  France  d'une 
ruine  prochaine.  Aussitôt  que  Louis  vit  le  mal ,  il 
chercha  de  bonne  ^foi  les  moyens  d'y  remédier.  11 
«issiembla'lés' notables,  il  convoqua  les  états-géné- 
rauie.  Ce  n'est  pas  qu'on  lui  dissimulât  les  dangers 
de  cette'  convocation  :  rassuré  par  la  pureté  de  ses 
intentions,  voulant  le  bien,  sachant  par  sa  propre 
expéiience  qu'il  lui  était  impossible  de  le  faire  seul, 
ÎLiief8irait.8''autoriseF  de  la  volonté  hautement  pro- 
noncée de  tôu»  les  Français.  Il  ne  lui  vint  pas  à 
l'esprit  qu'ils  pussent  abuser  d'une  marque  de  con- 
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fiance  qui  honorait  également  et  le^  monarque  et 
ses  sujets.  ... 

Louis^  quoique  né  avec  de  l'esprit  et  possédant  I3 
plupart  des  connaissances  propres  à  Tl^omme  chaîné 
du  pesant  fardeau  de  gouverner  ses  semblables  ^  ne 
s'était  point  fait  illusion  sur  la  tâche  pénible  qu'il 
avait  à  remplir.  Son  premier  mouvement^  lorsqu'on 
lui  annonça  la  mort  du  roi  son  grand-père  y  fut  un 
mouvement  de  terreur  ;  il  leva  ses  mains  au  ciel , 
et  s'écria  d'un  ton  pénétré  :  «  Mon  Dieu^  aides 
mon  insuffisance.  » 

Monté  sur  le  trône  à  un  âge  où  l'on  n'a  pas 
l'expérience  des  affaires  y  il  appela  auprès  de  lui 
l'homme  qu'il  crut  le  plus  capable  de  seconder  ses 
vues  bienfaisantes;  il  renvoya  les  ministres  qu'avait 
proscrits  l'opinion  publique^  remit  le  gouvernement 
entre  les  mains  de  ceux  que  lui  désignait  cette 
même  opinion.  S'il  se  trompa ,  la  France  entière 
partagea  son  erreur» 

Louis  aimait  le  travail  :  mais  une  certaine  dé- 
fiance de  lui-même  l'empêchait  de  donner  a  ce 
goût  tout  le  développement  dont  il  était  suscep- 
tible y  et  d'en  tirer  tout  l'avantage  qu'il  aurait  pu 
6Q  tirer  pour  le  bien  de  l'État.  Un  de  ses  minisires 
le  trouva  un  jour  occupé  à  rédiger  un  mémoire 
qui  demandait  de  grandes  recherches.  Etonné  de 
voir  ce  prince  livré  à  nn  travail  dont  il  était  bien 
éloigné  de  le  croire  capable ,  il  ne  put  dissimu- 
ler sa  surprise.  Il  parcourut  le  mémoire  ;  plus 
ëtqnné  encore  de  la  profondeur  des  idées  y  et  de  la 
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justesse  defe  observations  :  t<  Ali  !  Sîre ,  s^écrîa-t-îl 
avec  une  naïveté  vraiment  plaisante  dans  un  cour- 
tisan ,  je  ne  croyais  pas  que  Votre  Majesté  eût 
^{Kyifâsë  si  Ibîti  ses  connaissances.  -^'CeSt  pour- 
lè^nt  bien  peu  de  chose,  )i  répondit  modestement 
Louis. 

Les  voyages  entrepris  par  le  tninistère  anglais 
pour  découvrir  un  passage  aux  Indes  par  les  mers 
du  Noïd,  excitèrent  l'émulation  des  puissances  ma« 
Htihies  de  l'Europe.  On  proposa  à  Louis  dé  tenter 
cette  découverte  ;  il  y  consentit ,  et  chargea  M.  de 
fjH  Peyrouse  de  l'exécution.  Il  fît  plusj  il  traça 
îui-hâêhfie  la  carte  de  ce  voyage  ,  y  joignit  Un  mé- 
moire tt^s-circonstancié  sur  les  meilleurs  moyens 
d'atteindre  le  but  que  Tou  se  proposait.  Mais  afin 
l[jU'é  l'on  ignorât  qii' il  était  TauteUr  de  ce  méniôire  , 
il  le  fît  copier,  et  Tenvoya ,  avec  la  carte  qui  l'ac- 
côriipagnait,  au  ministre  de  la  marine.  On  examina 
scrupuleusement  l'un  et  l'autre  j  on  trouva  qu'ils 
TepoUdàîent  parfaitement  au  principal  objet  du 
Yoyage,  él  on  les  remît  à  M.  de  La  î^èyrouse.  Ce 
lïe  fut  que  trois  mois  après  le  départ  de  cet  officier, 
que  Ton  Sut  que  Louis  était  l'auteur  de  ce  mé- 
moire. «  Eh  !  pourquoi ,  lui  dît  le  rtiinistre  de  la  mâ- 
tine ,  Vbtre  Majesté  a-t-elle  gardé  si  long-temps  lé 
secret  ?  —  Je  rie  vôiilâis  pas  que  VoU  jugeât  le  roi  , 
mais  la  chose  :  je  craignais  qU*Un   évéï'iêment  de 
mer  ne  ramenât  en  Fratice  M.  de  La  PeyroUse  ; 
qu'il  n'apprît  là  que  ses  iûstructions  venaient  de 
îiiôi ,  et  é[ue  ce  ne  fut  pôùï*  lui  Un  motif  d'user  de 
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comj^aisance  dans  le  compte  qu'il  rqndr^it  4u  n)î^ 
nistre*.  j>  ; 

Louis  éuit  doue  de  U  mémoire  la  plus  heureuse  > 
ou  lui  a  souveat  entendu  dire  au  conseil  des  dér 
pèches^  a  tel  jonr^  il  y  a  un  an. ...  il  y  a  dix-huit 
mois  y  nous  avons  jiigé  le  contraire ,  et  nous  avon$ 
eu  tort»..  »  Le  garde  du  trésor  public  lui  remettant 
un  jour  rétat  qu'il  est  dans  l'usage  de  présenter 
tous  les  trois  mois  au  conseil ,  Louis  ^  eu  le  parr 
courant, montra  un  article  de  dépense.  II  dit  :  «  Cet 
article  était  compris  dans  le  dernier  compte.  »  Le 
fait  se  trouva  vrai.  A  son  arrivée  à  Paris,  en  1789^ 
la  disette  factice  qu'on  avait  suscitée  afin  d  amener 
les  journées  des  5  et  6  octobre ,  continuant  à  se 
faire  sentir,  et  à  menacer  la  tranquillité  publique  p 
Louis  envoya  quérir  les  membres  du  comité  des 
subsistances,  et  voulut  conférer  avec  eux.  11  les 
surprit  d  autant  plus  par  letendue  de  ses  vues,  la 
justesse  et  la  vérité  de  ses  observations ,  qu'ils  le 
croyaient  moins  instruit  de  cette  partie.  ((  Nous 
avons  TU  ,  dit  M.  de  La  Vigne  dans  son  rapport  à 
la  municipalité ,  et  nous  avons  vu,  avec  la  plus 
grande  satisfaction  et  le  plus  grand  étonnement  y 
le  roi  entrer  dans  les  détails  les  plus  exacts  des 
causes  de  la  disette ,  et  des  moyens  d'y  subvenir.  11 
faut  Tavouer  de  bonne  foi,  le  roi  en  sait  plus  que 
nous.  »  Aussi ,  M.  le  comte  de  Schemeteau,  général 
au  service  de  Prusse ,  lui  rendant  hautement  la  jus* 
tioe  que  }ui  refâsaît  la  futilité  française  ,  disait  à 
quelq^es^personnesde  sa  conoaissance  :  «  Louis  XVL 
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est  mieuit  connu  à  Berlin  qu  il  ne  Vest  à  Paris,  >» 
Louis  possédait  un  jugenient  sûr,  et  saisissait 
sur-le-champles  affaires  les  plus  c(»npli<}ttée$l  M.  de 
Sarlines^  alors  ministre  de  la  marine ,  lui  envoya 
un  jour  trois  mémoires  d*une  demi --heure  de  lec- 
ture chacun  ;  un  courrier  devait  les  porter  la  nuit 
même  à  Brest..  Louis  montait  en  voiture  pour  aller 
à  Saint-Hubert^  lorsqu'on  lui  remit  ces  ti^is  mé-* 
'  ^noires  :  il  les  prit  y  et  partit.  Le  minisb*e  désespéra 
d'en  faire  l'expédition .  Louis  était  seul  à  Saint-Hu- 
bert, et  n'avait  personne  qu'il  pût  consulter;  il 
examina  les  trois  mémoires,  y  fît  dix  corrections  > 
dont  huit  étaient  des  décisions  qui  eussent  honoré 
l'homme  le  plus  instruit  des  affaires  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  la  neuvième  proposait  un  doute 
qui  fut  éclairci  ;  la  dixième  faisait  remarquer  une 
contradiction* 

A  six  heures  du  soir  la  voiture  du  roi  s'arrête 
à  la  porte  de  Ihôtel  de  la  guerre.  On  porte  les  trois 
mémoires -^u  ministre ,  qui^  en  lisant  les  correc- 
tions que  Louis  y  a  faites^  s'écrie ,  les  larmes  aux 
yeux  :  (c  Le  voilà  ce  prince  à  qui  des  écrivains  fac- 
tieux refusent  des  lumières  et  de  Tapplication.  » 

La  cause  de  cette  injustice  venait  de  la  préci- 
pitation naturelle  au  Français,  qui  ne  juge  jamais 
que  d'après  la  première  impulsion.  Froid  pour 
tout  ce  qui  n'est  que  vrai,  il  veut  qu'on  lui  en  im* 
pose  par  des  dehors  qui  le  f  rappeat ,  par  un  ton  de 
suffisance  qui  l'entraine  et  l'empêche  d'approfondir 
rhoniine.  K  est  et  sera  toujours  la  dupe  de  cq 
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charlatanisme  adroit  qai  cache  sa  petitesse  réelle 
souis  le  itiasque  gigantesque  d'une  fausse  grandeur. 
La  Bruyère  a  dit  quelque  part  que  le  caractère 
du  Français  demande  du  sérieux  dans  le  souve- 
rain.  S41  ajoute  ailleurs  que  la  véritable  grandeur 
se  laisse  pour  ainsi  dire  approcher  et  manier ,  c'est 
la  grandeur  qui  nous  est  personnelle^  celle  qui  ne 
tient  qu  a  nous  indépendamment  du  rang  y  de  la 
naissance ,  de  la  fortune  ;  l'autre  doit  être  plus  ré- 
servée y  et  ne  pas  se  laisser  toucher  de  si  près. 

Louis  n'avait  point  reçu  de  la  nature  une  de 
ces  figures  imposantes  qui  inspirent  le  respect  et 
commandent  en  quelque  sorte  l'obéissance  :  il 
aurait  pu  y  suppléer  en  se  montrant  plus  roi;  il 
eût  tenu  à  une  distance  convenable  cette  foule  de 
vils  intrigans  que  la  reine  avait  introduits  à  sa 
cour  ;  mais  il  les  habitua  à  ne  voir  en  lui  que 
lliomme.  Ils  étaient  trop  frivoles  pour  percer  cet 
extérieur  simple  ,  cette  bonhomie  bourgeoise  y  ces 
manières  rudes  y  miais  franches  y  et  arriver*  jusqu'à 
Fétre  intérieur  doué  de  vertus  qui  leur  étaient 
étrangères.  Son  économie  leur  paraissait  petitesse  y 
mesquinerie;  sa  modestie^  incapacité  ;  la  gaucherie 
de  ses  manières,  une  sorte  de  grossièreté  ;  Tennui 
qu'il  éprouvait  auprès  d'eux  ,  défaut  de. finesse  dans 
l'esjM'ît  y  de  délicatesse  dans  le  goût.  Ils  attribuaient 
la  stérilité  de  sa  conversation  à  une  stérilité  d'idées. 
Ses  minisires  lui  ijaspiràient  peu  Âe  confiance  ; 
l'intrigue  seule  les  lui  donnait  :  ii  en  résultait 
une    certaine*  nonchalance  pour  les  âSaires,  qui 
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allait  quelquefois  jusqu'au  dégoûL  Les  hommes 
en  concluaient  que  Louis  n  était  pas  «udceptiUe 
d  application  y  et  qu  il  était  incapable  de  régner 
par  lui-même.  La  reine  ^  profitant  de  cette  nonclia- 
lance  du  roi  y  s'empara  du  gouvernement  y  et  devint 
Tunique  dispensatrice  des  grâces  y  des  honneurs  et 
des  emplois.  Les  ministres  et  les  courtisans  furent 
contraints  d'adopter  ses  goûts  futiles  y  ses  mobiles 
amitiés^  ses  petits  ressentîmens  ;  la  cour  ne  fut 
plus  qu'une  coterie  bourgeoise  sans  décence  et  sans 
dignité.  Louis  manquant  de  fermeté  dans  le  carac- 
tère y  et  n'ayant  que  des  élans  de  brusquerie  qjie 
les  courtisans  appelaient  par  dérision  des  coups 
de  boutoir,  l'on  s'accoutuma  à  ces  orages  passa*^ 
gers  y  et  diacun  continua  d'aller  son  train  y  sans 
s'inquiéter  si  le  roi  le  trouvait  bon  ou  mauvais. 
Insensiblement  il  devint  nul  y  d'abord  aux  yeux  de 
ses  propres  courtisans,  bientôt  aux  yeux  de  la 
plupart  de  ses  sujets  :  mais  la  nullité  dans  un  iroi 
conduit  nécessairement  au  mépris  de  sa  per- 
som3e.  Les  étourdertes  et  les  imprudences  de  la 
reine  y  présentées  sous  les  noives  couleu^rs  desrvices 
les  plus  hideux  y  achevèrent  d'ôter  à  Louis  le  peu 
de  considération  personnelle  que  lui  tmaintenait 
encore  son  tiËre  de  roi.  On  ne  vit  plâs  eu  lui  qu'un 
faonmie  faible  mené  despotîquement  par  une  femme 
sdtière  qui  haïssait  les  Français ,  qui  sacrifiait 
l'honneur  .>et  Targetut  de  la  nation  aux  projets  am- 
btlie«ix de  son. frère,  et eiioove  archiduchesse  d'Au- 
triche ,  qoôique  reine  de  France  et  mère  de  l'héri- 
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lier  présomptif  de  la  couronne;  Celte  Opinion  ^  Sîlti)^ 
doute  fausse  y  mais  propagée  avec  une  adresse  per-î 
fide,  s  étendit  bientôt  jusque  dans  le  peuple.  OA 
parrint  à  lui  rendre  odieux  i'horame  le  plus  fait 
pour  être  aimé^  à  accumuler  sur  lui  deux  seuti- 
mens  qui  semblent  contraires ,  la  baîne  et  le  mé- 
pris. Mais  nous,  histoï'ieft,  dégagé  de  tout  esprit 
de  parti,  uniquement  occupé  à  saisir  la  vérité, 
nous  avons  dû  éc^YXev  le  Vo^ile  imposteur  que  les 
ennemis  de  Louis  se  sont  efforcés  de  jeter  sur  lui 
et  sur  son  règne.  Ténrroins  de  son  amour  constant 
pour  le  bien,  de  son  inépuisable  bonté,  de  se& 
généreux  sacrifices ,  lorsque  ses  intérêts  personnel 
se  trouvaient  en  cobtradictiôn  avec  tes  intérêts  dii 
peuple  ;  de  son  écowomie  sévère  dans  toutes  le^ 
dépenses  qui  ne  concernaient  <jtieluî ,  de  la  pureté 
de  ses  mœurs  ùu:  milieu  d'un  siècle  corrompu  el 
des  exemples  les  plus  contagieux  ;  de  sa  fermeté 
inébranlable  à  remplir  ce  qu'il  avait  jugé  être  un 
devoir,  de  son  horreur  pour  les  moyens  violens 
qme  les  politiques  décorent  du  beau  nom  de  Coups 
d'Etat ,  moyens  qu'on  l'a  souvent  sollicité  d'em- 
ployer ,  et  qui  leussent  infailliblement  soustrait  au 
sort  qui  l'attendait,  s'il  ne  s'y  fût  pas  refusé  avec  une 
opiniâtre  persévérance  ;  nous  dirons  à  nôtre  siècle, 
nous  dirons  à  la  postérité  :  Louis ,  sans  être  un 
grand  roi,  fut  un  honnête  homme  et  un  bon  prince. 
Les  Français  eussent  pu,  sous  son  règne,  replacer 
la  monarchie  sur  les  vraies  bases  de  l'ordre  social; 
Louis  eût  tout  approuvé,  tout  sanctionné;  la  vue 


38o  LivuE  xiy. 

d'un  peuple  heureux  ^  et  heureux  par  lui  ^  Teût  dé- 
dommagé de  tous  ses  sacrifices.  Mais  ces  niêmes 
Français^  livrés  à  ua  esprit  de  vertige  inconce-* 
vahle  y  ne  surent  ni  apprécier  Thomme  ni  se  mon-^ 
trer  dignes  d'un  tel  roi.  Si  quelquun  de  nos  lec- 
teurs ^  à  la  vue  des  malheurs  si  grands  et  si  peu 
mérités  de  Louis  y  était  tenté  de  murmurer  contre 
la  Providence  y  nous  lui  rappellerons  ces  conso- 
lantes paroles  des  divines  Écritures  : 

H  Le  juste  a  paru  mort  aux  yeux  des  insensés  y 
»  et  ils  ont  regardé  sa  sortie  de  ce  naonde  con»me 
»  une  véritable  ruine.  Mais  il  est  en  paix  ;  car 
»  Dieu  l'ayant  aimé  à  cause  de  sa  justice,  l'a  trans^ 
^  féré  d'entre  les  pécheurs  parmi  lesquels  il  vivait  y 
»  afin  que  son  esprit  ne  fût  pas  corrompu  par  leur 
»  malice  y  ni  son  ame  séduite  par  leurs  artifices,  j» 
(  Sagesse  ^  ch.  3  ^  v.  3  ^  5  ;  ch.  4>  v.  lo,  1 1 .  ) 
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ECLAIRCISSEMENS  HISTORIQUES 

ET  PIÈCES  OFFICIELLES. 


Ptùtestation  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon ,  contre 
racceptatiùn  delà eonstitmion  française ,  dénoncée  à  VAs^ 
semblée  naiicnale* 

'est  en  vain  qu'un  monarque  infortuné,  toujours  captif 
quoique  libre  en  apparence,  a  consenti  à. la  ruine  de  ses 
fidèles  sujets,  à  celle  de  la  monarchie,  en  acceptant  une 
prétendue  constitution  de  Tempire  ;  c'est  en  vain  qu'il  a 
signé  sa  propre  dégradation  :  cette  sanction  >  que  le  ro\ 
vient  de  donner  par  le  fait  à  un  code  monstrueux ,  «st  nulle 
de  droit.  Et  à  qui  pourra-t-on  persuader  la  légalité  d'un 
pareil  consentement ,  lorsque  tout  réclame  e,n  faveur  du 
contraire  ?  . 

Un  prince  isolé  au  mjlieu  des  usurpateurs  ^^  entouré  des 
débris  de  son  trône.,  environné  de  terreurs  et  de  menaces, 
obsédé  par  l'intrigue ,  peut-il  avoir  la  liberté  du  choix,?,  ,£t 
«ans  la  libert.é  du  choix  ,  tout  consentement  n'est*il  .pas 
nul? 

La  libei^te  consiste  à  pouvoir  choisir  saps  péril  et^saf^s 
crainte  ;  elle  ne  peut.exister  sans  cette  condition  ,  et  le  cqn*- 
séntement  est  nul  lorsque  le  refus  peut  ex.poser  la^Vft^.el: 
la  propriété  de  celui  qui  Je  donn'e.  Si  le  roi  eût  refusé. d'ac- 
cepter la  constitution,  il  était  déchu  de  la  cpiironjO|e;  ainsi 
Pavait  déi^rété  l'AssetubTée  usurpatrice:  et.,  en  dédaifirnant 
une  couronne  avilie  et  présentée  par  des  séditieux^  le  roi 
était*il  maître  du  choix  de  son  asile,  et  n'exposait-il  pas 
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peut-êtr$  encore  sia  personne  et  .ce  q4i'il  avail  àe  plu$  cher 
ûcnt  attentats  et  aux  outrages,  et  ses  fidèles  sujets  aux.  pros- 
criptions, au  meurtre  et  à  l'incendie?,..... 

Sans  doute  ,  si  Louis  XVI  eut  eu  Tespoir  de  mourir  da 
moins  avec  gloire  ,  si  bOn  sang  eût  pu  sauver  Ja  France  , 
l'héritier  des  vertus  de  Henri  ÏV  en  eût  fait  voir  le  courage. 
Forcé  de  conquérir  son  héritage,  il  eût  été  comme  lui  le 
vainqueur  et  le  père  de  se^  sujets  j  et' comme  lui  il  les  eût 
forcés  à  devenir  heureux.  Mais  que  peut  le  courage  sans  ap- 
pui] Henri  avait  une  armée ;,et-aeu},  trahi,  délaissé,  captif 
e^tre  lfi$  mains  de  ses  ej^fiemi».,.  Louis /isaas  troupes,  sans 
secours,  réduit  à  regretter  l'heureuse  obscurité  du  dernier 
de  ses  sujets,  au  milieu  de  la  fouie  importune  qui  Tassiëge 
plus  qu'elle  ne  le  défend  ,  ne  trouve  pas  même  un  seul  ajnî 
pour  partager  ses  peines  et  essuyer  ses  larmes.   , 

Le  roi  ne  pouvait  donc  pas  prendre  une  autre  détermina- 
tion que  celle  qu'il  a  prise ,  sans  s'exposer  à  perdre  sa  cou- 
ronne et  peut-être  sa  vie.  Sa  dégradation  et  même  sa  mort 
eussent  été  un  sacrifice  inutile  à  l'honneur;  il  eût  coûté  à  la 
France  de  longs  et  stériles  remords ,  mais  il  n'eût  pu  la 
sauver.  • 

Donc  lé  roî  n'était  pas  libre,  donc  ka  sanction  est  mille; 
et  dans  ce  cas,  désobéir  à  d.es  actes  illusoires,  c'est  donner 
âe  son  obéissance  et  de  sa  fidélité  la  preuve  la  plus. forte  et 
}a  plus  cduraéeuse  ;  c'est  servir  le  véritable  monarque  ,  c'est 
ètfrvir  sôri  Dieii  et  sa  patrie.  '    •  - 

•  A  peine  pouri'ail-bn  ci-oire  à  fcetle  prétendue  volon^ ,  si 
le  roi  la  proclamait  au  milieu  de  tou^e  sa.famille  ,  ei^viropné 
xie  ses  anciens  et  lideles  serviteurs ,'  ge  toute  sa  maison  miii- 
l^irè  ;  enfîn'avec  tout  1  éclat  de  son  ancienne  puissance.  Alors 
rasscntiment  royal,  donne  a  tant  de  .ruines,  sçrait,  sinon 

reconnu' lùste,  dû  moins  réputé. lijii*e.  Alors  on  conclaiiir 

V.;*  i7;.i.v.l-i=iî-  ••-•  •■'''•''•      ■ v'^'-"î".  -    •'     '"! 

ratt  rerreur  du  prince  ;  mais  on  ne  piétinerait  pas  sur 

•it-'*   ■. ')  "àîi  •:-,e.Ja  ;'.):  .'î;»:]  i*"'-    .-..Mil'»."'    '  *■•  -J" 

chaînés.  Alors  le  fait  serait  incontestable,;  on  pourrait  s 
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^lement  Contester  ledfort. 
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En  effet ,  quand  même  le  roi  eût  joui  4e  toïtte  sa  liberté, 
aurait-ii  eu  le  droit  de  sanctionner  des  lots  contraires  aux 
l(>i$  fondamentales  de  l'empire? Pourrai t<*il,  par  unçg^néro^ 
site  mal  entendue,  et  sous  Pespoir  dVn  calme  trompeur , 
rmmoloravec  lui  sa  famille,  ses  successeurs ,  leyrarbonheur 
du  peuple,  les  générations  présentes  et  les  générations  ^ur 
ture^  ?  Pourrait-il  donner  une  approbation  valide  k  la  pré-^ 
tendue  constitution  qui  a  produit  tant  de  maux?  Dépositaire 
usufruitier  du  trône  qu'il  a  feçu  de  ses  «aïçiii,.  le  roi  peut-il  ^. 
«Q  aliénant  ses  droits  primordiaux ,  détruire  la  ba^e  coqstit% 
tutivesur  laquelle  il  est  assis?  Défenseur  né  de  la  religion  d;e 
ses  États,  peut-il  consentir  à  ce  qui  tend  ^  sa  ruine,  et  aban- 
donner ses  ministres  à  la  misère  et  à  l'opprobre  ?.Déhiiteuir 
de  la  justice  à  tous  ses  sujets,  peut-il  renoncer  à  la  fonction 
essentiellement  royale  de  la  lui  faire  rendre  par  des  tribut 
aaux  légalement  constitués,  et  d'en  surveiller  lui-mémfe  l'a<^* 
ininistration?  Protecteur  des  droits  de  tous  les  ordres  etd^s 
possessions  des  particuliers,  peut-il  cimenter  la  spoliation  des 
un^  et  la  violation  des  autres?  Père  de  s(m|)euple,  peutm  1^ 
livrer  au  désordre  et  à  l'an^rchi^?  Ënft^s  peut-il  a^pprouvcif 
hautement  ce  que  la  raison  et  la  justic^e  condamnent,  ^'^ 
éterniser  les  maux  de  la  France?  r. 

Et.  qu'est-ce  que  cette  copstUuti^n  qu'on.  prétA^d  ncms 
donner I  sinon  un  .monstre  destructeur  des  i<»is  di vîmes  e^ 
humaines;  une  œuvrç.de  délire  .e(  d'iniqjuit^,,.  ntille.pAr. JI9 
vice. de. convocation  des  me4i})res  d«  l'i\Si$i^9i>'blée|^e  j^ii^nt 
con»titu2|Vfte;  nulle  p^r  la  combinaison d.i;i.çpi^^d4iilwi>#^'j 
cojttbinaiiion'éyersive.de  la  première  bas^ 4^  ^']^^^.^^  ^iêf 
tinttion  des  orijre^;  nijLlle  par  les  prij^ij^es  qu'elle  établi};, 
puisqu'ils  renviersent  le  tr^ne  et  l'autel ,  rofn|Mfiji{t  .tçfitfis  l(^s 
digues  ,  et  tendant  s^. replonger  (e^s. peuples  da.n^  W  torb^pifT 
en  paraissant  )c^.  ramener  à  la^ns^tTU^  ;  ^i^lle  .par,  s^  cç^sér 
quences  ,cO)Qséqu<^nces.efrrayanteSd  dopt  l«'eg&p^i;)^n([;e  iv'9ffi9 
diéjà  qi^'un  tr^p.fidèlj^  t^blea^udan^  l&.dé^^rdrçnd^si&iiancctfy 
4]ans  la  disette  du  num^raice,  d^^ftrlf  ^tagnatipf)  4^  Qom^ 
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merce,  dans  FindiscipHne  des  troupes,  dans  l'inactioa  des 
tribunaux,  le  silence  des  lois,  la  tyrannie  des  factieux,  et 
l'oppression  des  gens  de  bien ,  en  un  mot  dans  le  triomphe 
de  la  licence  sur  la  véritable  liberté. 

n  serait  inutile  d'accumuler  les  raisonnemens ,  laf  vérité 
est  trop  frappante ,  et  les  faits  parient  déjà  si  haut  qu'on  ne 
pourrait,  sans  mentir  à  soi*méme ,  se  refuser  à  la- consé- 
quence.... Donc  le"  roi  n'a  point  eu  le  droit  de  sanctionner 
une  pareille  constitution  ;  donc  la  sanction  qu'il  a  donnée, 
déjà  nulle  par  le  défaut  de  liberté ,  est  nulle  encore  par 
celui  de  droit. 

Ah!  quand  «  vainqueurs  des  Gaulois,  les  premiers  Francs 
assemblés  au  Champ-de-Mars  élevèrent  Pharamond  sur  le 
pavois  ;  quand  leurs  voix  belliqueuses  s'écrièrent  :  «  Régnez 
sur  nous, et  que  vos  descendans  régnent  sur  nos  petits-fils,  » 
ils  étaient  loin  de  prévoir  qu'au  bout  de  quatorze  siècles 
une  génération  viendrait,  dont  le  délire  détruirait  l'ou- 
vrage de  la  sagesse  et  de  la  valeur  !  Lorsque  Philippe-le-Eel, 
ressuscitant  les  droits  du  peuple  méconnus  sous  les  rois  fai- 
néans,  rappelait  aux  états-géné'ràux  les  députés  du  tiers- 
état,  et  les  faisait  asseoir  auprès  des  pairs  de  son  royaume, 
îl  ne  soupçonnait  pas  qu^un  jour  cet  ordre  écraserait  les 
deux  autres  ;  cfu'il  revêtirait  d'ambitieux  tribuns  des  dé- 
pouilles de  la  puissance  suprême ,  et  né  laisserait  qu'Un 
fantôme  de  roi  sur  le  trône  de  Charlemagne.  •   • 

Non,  il  n'en  sera  point  ainsi  :  non  ,  la  monarchie  fran- 
çaisene  perim  point  ;  et  pui^ue  des  molife ,  qu'il  nous  est 
inà^ossible  d'aJ>efcevoir ,  mais  qui  ne  peuvent  avoir  pour 
principe  que  la  violence  et  une  contrainte  qui ,  pour  "être 
déguisée',  n'en  est  que  plus  cruelle,  forcent  Louis  Xyi  de 
Souscrire 'à  une  acceptation  que  son  ccévtt  rejette,'  que  son 
Intérêt  et  celui  de  ses  peiiples  repoussent,  et  que  son  devoir 
^é  roi  lui-  interdit  èxpresséiiient ,  nous  yirot^tons  ,•  à  la  face 
de  toute  la  terre,  et  de  la  manière  la  plus  sôléhnellè  y  contre 
cet  acte  illusoire  et  tout  ce  qui  peut  en   dépendre.  Nous 
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Avons  démonlrë  qu'il  est  nul  par  lui-même,  nul  par  le  de'- 
faut  de  Kberté,  nul  par  le  vice  radical  de  toutes  les  opéra- 
tions de  l'Assemblée  usurpatrice  qui,  n'étant  pas  Assemblée 
d'états-générdux ,  n'est  rien.  Nous  sommes  fondés  sur  les 
droits  de  la  nation  entière  k  rejeter  des  décrets  diamétrale- 
ment contraires  à  son  vœu ,  exprimé  par  l'unanimité  de  ses 
cahiers  ;  et  nous  désavouons  pour  elle  des  mandataires  infi- 
dèles qui,  dès  l'instant  qu'ils  ont  violé  ses  ordres  et  trans- 
gressé leur  mission ,  ont  cessé  d'être  ses  représentans.  Nou» 
soutenons,  ce  qui  est  évident  à  tous  les  yeux ,  qu'ayant  agi 
contre  leur  titre  ,  ils  ont  agi  sans  pouvoir  ;  et  que  ce  qu'ils 
n'ont  pu  faire  légalement ,  n'a  pu  être  validement  accepté. 

Nous  protestons,  pour  le,  roi  et  en  son  nom  ,  contre  tout 
ce  qui  n'en  aurait  qu'une  fausse  empreinte.  Sa  voix  étant 
étouffée  par  l'oppression  ,  nous  en  serons  les  organes  néces- 
saires, et  nous  exprimerons  ses  vrais  sentimens,  tels  qu'ils 
sont  consignés  au  serment  de  son  avènement  au  trône,  tels 
qu'ils  sont  constatés  par  les  actions  de  sa  vie  entière,  tels 
qu'ils  se  sont  montrés  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite  au 
premier  moment  qu'il  s'est  cru  libre  ;  il  ne  peut  pas ,  il  ne 
doit  pas  en  avoir  «J'antres ,  et  sa  volonté  royale  n'existe  que 
dans  les  actes  oh  elle  respire  librement. 

Nous  protestons  pouf  les  peuples  qui  ne  peuvent  aper- 
cevoir combien  ce  fantôme  de  cpnstitution  nouvelle  qu'on 
fait  briller  à  leurs  yeux,  et  aux  pieds  duquel  on  les  a  fait 
jitfervain0fi»e9<jt,  Ksur  deviendrait  futteste.  Lorsque  cesr  peu- 
ples ,  mécoi}4ft.ftis6ft«t  leurs  Intérêts  les  plus  chers ,  se  laissent 
entraîner  à  leur  perte  ;  lorsqu'à veuglés  par  de  trom|ieuses 
promesses ,  ils  ne  voient  pas  qu'on  les  anime  à  détruire  eux- 
mêmes  les  gages  de  leur  sAreté,  les  soutiens  de  leur  repos , 
les  principe!»  de  leur  subsistance,  et  tous  les  liens  de  leur  as- 
sociation civile ,  il  faut  en  réclamer  pour  eux  le  rétablisse- 
ment, il  Eeiut  les  sauver  de  leur  propre  frénésie. 

Nous  protestons  pour  la  religion  de  nos  prêtres ,  attaquée 
dans  8é9  dogmes,  dans  son  cake  et  dans  ses  ministres;  et 
m,  25 


586  EGLA1BC1SSEMEI7S   HISTOBIQUES 

suppléant  à  rimpuissance  oii  est  le  monarque  de  remplir  en 
ce  moment  ses  devoirs  de  fils  aîné  de  l'Église,  nous  prenons 
en  son  nom  la  défense  de  ses  droits.  Nous  nous  opposons  à 
des  spoliations  qui  tendent  à  l'avilir;  et  nous  nous  élevons 
avec  force  contre  des  actes  qui  menacent  le  royaume  des 
horreurs  du  schisme ,  en  professant  hautement  notre  atta- 
chement inaltérable  aux  règles  ecclésiastiques  admises  dans 
l'État,  et  dont  il  a  juré  de  maintenir  l'observation. 

Nous  protestons  pour  les  maximes  fondamentales  de  la 
monarchie,  dont  le  roi  ne  peut  se  départir,  que  la  nation 
elle-même  a  déclarées  inviolables,  et  renversées  par  les  dé- 
crets qui  détruisent  la  royauté ,  en  supprimant  tous  les  rangs 
intermédiaires  par  ceux  qui  enlèvent  au  monarque  1«6  fonc- 
tions les  plus  essentielles  du  gouvernement  monarchique. 

Enfin  nous  protestons,  en  présence  de  l'Etre-Supréme , 
et  au  nom  de  l'éternelle  justice,  pour  tous  les  ordres  de  l'É- 
tat et  pour  tous  les  Français. 

Cette  protestation ,  signée  avec  nous  par  tous  les  princes 
du  sang  qui  nous  sont  réunis,  est  commune  à  toute  la 
maison  de  Bourbon  à  qui  ses  droits  éventuels  à  la  couronne 
imposent  le  devoir  d'en  défendre  l'auguste  dépôt. 

Signé  Louis-Staiv.-Xavier  ,  Charles-Ph.  ,  L.-Jos.  de  Bour- 
bon, L.-H.-J.  DE  Bourbon,  L.-A.-H.  de  Bourbon. 

Note  {là)  y  page  ig. 

Billet  de  Monsieur  {comte  de  Provence)  et  de  M,  le  comte 
d^ Artois  y  au  roi.  (Renfermé  dans  un  portefeuille  trouvé 
dans  les  appartemens  du  roi.  ) 

Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je  n'ai  rien 
pu  dire  ;  nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'uu  ;  mêmes 
sentimens  ,  mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous  servir  : 
nous  gardons  le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le  rompant  trop 
tôt ,  nous  vous  compromettrions  ;  mais  nous  parlerons  dès 
que  nous  serons  sûrs  de  l'appui  général ,  et  ce  moment  est 


ET    PIÈCES   OFFICIELLES.  58 J 

proche.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  de  ces  gens-là ,  nous 
n'écoulerons  rien;  si  c'est  de  la  votre,  nous  écouterons , 
mais  nous  irons  droit  notre  chemin.  Ainsi ,  si  Ton  veut  que 
vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose ,  ne  vous  gênez  pas  ; 
soyez  tranquille  sur  votre  sûreté  :  nous  n'existons  que  pour 
vous  seryir;  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  hien; 
nos  ennemis  mêmes  ont  trop  d'intérêt  à  votre  conservation , 
pour  commettre  un  crime  inutile  et  qui  achèverait  de  les 
perdre.  Adieu. 

Signé  L.'S.-X, ,  Ch.-P. 

Note  (  C  ) ,  page  20. 

» 

Analyse  détaillée  de  la  discussion  de  V Assemblée  législative 

relathfement  à  V émigration, 

« 

Les  premières  motions  contre  l'émigration  furent  faites 
dans  les  séances  du  i5  et  du  16  octobre.  La  discussion  des 
moyens  répressifs  à  employer  contre  les  émigrés  fut  mise  à 
l'ordre  du  jour  le  20  du  même  mois. 

Lequinio  ouvrit  la  discussion  par  un  discours  dans  lequel 
il  s'éleva  contré  toutes  les  mesures  répressives  de  1  émigra- 
tion qu'il  regardait  comme  un  exercice  du  droit  naturel , 
et  des  autres  droits  garantis  par  la  constitution. 

M.  Lémontey,  succédant  à  Lequinio ,  parla  dans  le  même 
sens.  (Voyez  la  note  de  la  page  20.  )  Un  troisième  orateur, 
M.  Baignoux,  appuya  l'opinion  des  deux  préopinans.  M.  Cres- 
tin,  le  premier,  proposa  des  mesures  répressives  dont  il  re- 
connut la  nécessité.  Plusieurs  membres  réclamèrent  alors  la 
question  préalable ,  et  la  majorité  semblait  incliner  vers  cette 
proposition  ,  lorsque  Brissot  demanda  la  parole. 

«  Messieurs,  dit-il,  en  examinant  les  lois  différentes  qui  ont 
été  rendues  contre  les  émigrans  ,  en  considérant  leur  inef- 
ficacité ,  leur  insuffisance,  j'en  ai  cherché  la  cause,  et  je 
suis  maintenant  convaincu  qu'elle  est  et  dans  le  principe,  et 
dans  la  partialité  de  l'application  de  la  loi  ^  et  dans  ce  défaut 

25* 
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de  gratifies  mes nres  qui  devaient  raccompagner.  La  marche 
qu'on  a  suivie  était  précisément  l'inverse  de  celle  qui  devait 
en  assurer  le  succès  :  on  attaquait  les  branches  :  c'était  le 
tronc  qu'il  fallait  détruire  ;  et  l'on  respectait  ce  tronc  !  On 
s*aciiarnait  contre  cette  foule  d'hommes  enthoasiastes  de 
leurs  vieux  parchemins,  qui,  séduits  par  de  perfides  conseils, 
abandonnaient  leurs  foyers;  et,  par  une  mollesse  impardon- 
nable, non-seulement  on  tolérait,  on  épargnait,  mais  même 
on  alimentait  du  sang  des  Français  les  chefs  delà  rébellion , 
qui  commandent  ces  funestes  émigrations!  Il  faut  enfin 
changer  de  système  si  l'on  veut  sérieusement  parvenir  à 
arrêter  les  émigrations  et  à  étouffer  l'esprit  de  rébellion  : 
sans  doute  il  faut  poursuivre  et  punir  les  fodictioniiaîrei 
publics  qui,  au  mépris  de  leurs  sensaens,  abandonnent  leur 
poste  et  trahissent  leurs  devoirs;  mais  il  faut  aussi  poursuivre 
et  punir  les  grands  coupables  qni  ont  établi  dans  le  Brabant, 
et  dans  quelques  petits  États  allemands,  un  foyer  actif  de 
contre-révolution. 

V  La  justice  vous  force  à  distinguer  parmi  les  émigrana 
trois  classes  d'hommes  : 

M  Les  principaux  chefs.,  et  k  leur  tête  je  mets  les  deux 
frères  du  roi ,  indignes  de  lui  appartenir ,  puisqu'ils  se  mon- 
trent les  ennemis  d'une  constitution  qu'il  a  juré  de  défendre 
(  j^pplaudissemens  )  ; 

M  Les  fonctionnaires  publics  qui  abandonnent  leurs  place» 
et  leur  pays  ,  et  cherchent  à  embaucher  leurs  collègues  ; 

M  Les  simples  citoyens  qui ,  soit  par  crainte  pour  leurs 
jours,  soit  par  haine  de  la  révolution,  soit  par  d^autres  motifs^ 
abandonnent  leur  patrie ,  mais  sans  s'armer  contre  elle. 

»  Vous  devez  h  aine  et  châtiment  aux  deux  premières  classes; 
vous  devez  la  pitié  et  l'indulgence  à  la  dernière. 

»  Si  vous  voulez  arrêter  les  émigrations ,  ce  n'est  pas  sur 
cette  dernière  classe  que  doivent  se  diriger  vos  coups  ;  ce 
n'est  pas  même  sur  la  seconde  que  doivent  tomber  les  plus 
violens;  c^est  sur  la  première. 
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n  £b  va-ÎB  vous  ferez  des  lois  contre  les  émigrations  ^.contre 
les  officiers  qui  désertent  leurs  postes  ;  s'il  existe  toujours  au 
dehors  un  foyer  actif  de  contre-révolution  ,  si  l'on  voit  à  la 
tête  des  princes  français,  si  Ton  vous  voit  user  à  leur  égard 
de  complaisance ,  de  ménagemens ,  de  paltiatife ,  on  croira 
<|ue  vous  redoutez  leurs  coiaplots  ;  on  croira  qu'ils  ont  un 
parti  considérable ,  et  le»  mécontens  ,  se  berçant  de  vaines 
espérances  y  iront  toujours  se  ranger  sous  leurs  drapeaux. 
Pourquoi  rougiraient-iis  de  violer  leurs  «ermens  lorsqu'ils 
voient  leurs  chefs  se  faire  un  devoir,  une  religion  de  cette 
violation?  Pourquoi  ces  mécontens  craindraient-ils  un  jour 
que  votre  justice  ne  s'appesantit  sur  eux ,  ne  confisquât  leurs 
biens,  ne  les  condamnât  à  des  supplices?  Ils  vous  diraient*, 
et  avec  raison  2  De  quel  droit  nous  punissez- vous?  Ëxiste-t-il 
pour  iin  peuple  libre  deux  poids  et  deux  mesures?  Vous  res«' 
pectez  les  titres»  et  les  biens  de  nos  chefs ,  et  vous  écrasez 
leurs  complices  subalternes  !  Il  y  a  ici  double  délit,  injustice 
et  lâcheté.  {Applaudissemens,  ) 

»  Tel  a  été ,  n'eu  doutez  pas ,  Messieurs ,  le  raisonnement 
d'instinct  (|tii  a  perpétxiellement  entraîné  au-delà  du  Bihin 
une~^  foule  d'émigrans.  Gomment  pouvaient*ils  croire  les  lois 
sur  les  émigrations  sérieuses,  lorsqu'ils  voyaient  les  grands 
coupables  échapper  au  glaive  de  la  justice  nationale  ,  lors- 
qu'ils voyaient  ce  prince' qui  versa  si  lâchement  du  sang 
français  aux  Tuileries,  quoique  convaincu  par  une  foule  de 
témoins,  non-seulement  respecté  par  un  tribunal  partial , 
mais  touchant  même  les  appointemens  de  ses  placesau  sein 
de  la  nation  étrangère  qui  lui  donnait  asile,  etoii  il  soulevait 
les  esprits  contre  la  révolution  !  Pouvaient-^ils  croire  les  lois  sur 
les  émigrations  bien  sérieuses ,  lorsqu'ils  voyaient  ce  prince 
de  la  famille  royale  qui,  après  avoir  englouti  dans  un  espace 
de  dix  aimées  plus  de  quarante  millions,  obtenait  encore 
des  millions  de  l'Assemblée  nationale  pour  alimenter  son 
faste  etpayer  ses  dettes  ^^malgré  ces  faveurs  inouïes  promener 
de  courent  cour  ses  prétentions  hautaiiiesy  solliciter  les  sou- 
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veraios  d'écraser  le  peuple  trop  généreux  qui  pardonnait  à 
ses  écarts  ! 

>i  II  faut ,  Messieurs ,  ou  abandonner  les  ménagemens  pour 
ces  princes  rebelles,  ou  renoncer  à  toute  loi  sur  les  émigra- 
tions. L'or  du  trésor  public  ne  peut  pas  aller  dans  l'étranger 
alimenter  les  chefs  de  la  rébellion ,  tandis  que  vous  prétendez 
défendre  aux  particuliers  d'emporterl'or  qui  leur  appartient; 
vous  ne  pouvez  pas  punir  ces  derniers ,  qui  n'agissent  que 
par  instigation,  lorsque  vous  tolérez  les  auteurs  publics  de 
ces  instigations!  >» 

L'orateur  entre  dans  de  longs  développemens  pour  établir 
que  les  chefs  seuls  de  l'émigration  doivent  être  punis  ,  et 
que  tous  les  ménagemens  à  leur  égard  ne  peuvent  naître  que 
de  la  pusillanimité.  Il  soutient  ensuite  qu'une  loi  contre  les 
subalternes  est  impossible  ,  qu'elle  serait  d'une  injustice  ré- 
voltante ,  et  qu'elle  présente  mille  inconvéniens.  Il  poursuit 
en  ces  termes  : 

u  Un  malentendu  a  causé  jusqu'à  présent  la  division  qui 
a  régné  sur  cette  question  entre  les  patriotes,  dont  les  uns 
veulent  et  les  autres  ne  veulent  pas  de  loi  sur  les  émigrations; 
on  a  perpétuellement  confondu  les  fugitifs  rebelles  avec  les 
simples  émigrans,  la  loi  contre  les  rebelles  avec  la  loi  sur' 
rémigration.  Les  politiques  philosophes  disaient  :  Poursui- 
vez ,  punissez  les  fonctionnaires  publics  qui  fuient,  qui  se  ré- 
voltent, mais  laissez  aux  simples  citoyens  le  droit  de  s'en 
aller  ;  empêchez  les  premiers  d'emporter  leur  or ,  les  mu- 
nitions de  guerre ,  mais  laissez  aux  autres  leurs  propriétés... 
Il  est  aisé  de  prouver  que  ces  politiques  avaient  raison. 

»  La  Déclaration  des  Droits  porte  que  tout  homme  est 
libre  d'aller  et  de  demeurer  oii  bon  lui  semble. 

»  Il  en  résulte  que  tout  homme  mécontent  de  la  constitu- 
tion actuelle,  a  le  droit  d'y  renoncer  et  d'aller  s'établir  dans 
un  pays  dont  la  constitution  lui  convienne  mieux. 

»  Les  philosophes  n'ont  cessé  d'invoquer  ces  maximes 
sous  le  despotisme;  elles  doivent  être  sacrées,  inviolables 
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SOUS  le  règne  de  la  liberté,  ou  la  liberté  n'est  qu'un  mot. 

y»  Bel  éloge  pour  la  liberté  ,  que  son  égide  serve  à  couvrir 
ses  ennemis  mêmes  !  C'est  que  la  liberté  n'est  autre  chose 
que  la  justice  universelle.  ^ 

»  Voudrait-on  y  faire  exception  en  soutenant  que  ceux 
qui  émigrent  sont  égarés ,  qu'on  doit  les  retenir  pour  leur 
propre  bonheur? 

»  Sophisme  indigne  d'un  peuple  libre  !  Car  qui  vous  donne 
le  droit  de  me  retenir?  Si  je  viole  la  loi,  vous  avez  le 
droit  de  me  punir  ;  mais  si  je  renonce  à  vivre  sous  cette  loi , 
son  empire  finit  à  mon  égard  ;  il  finit  oii  cesse  le  droit  de  ci** 
toyen,  oii  le  citoyen  devient  étranger.  Qui  vous  a  donné  le 
droit  encore  d'apprécier  mon  bonheur  ?  Il  est  dans  mon  ima- 
gination ,  il  est  oii  je  le  mets  ;  or  si  je  le  mets  à  fuir  une  patrie 
que  je  hais,  pourquoi  m'arrétez-vous?  En  m'arrêtant,  chan- 
gez-vous mon  être  moral ,  mes  idées  de  bonheur?  Non  ;  vous 
rendez  mes  fers  plus  pesans.... 

»  Content  ou  mécontent ,  l'homme  a  donc  le  droit  de 
porter  partout  ses  pas  ,  de  se  fixer  partout  oii  il  lui  plaît  ;  il 
a  le  droit  d'y  transporter  ses  enfans ,  son  industrie ,  ses  ri- 
chesses. 

»  Cette  idée  révolte  peut-être  encore  les  hommes  qui  ont 
les  anciens  préjugés;  mais  ,  encore  une  fois,  n'héritons  pas 
des  maximes  du  despotisme,  et  ne  les  greffons  pas  sur  l'arbre 
de  la  liberté.*  (  dpplaudissemens.  ) 

»  La  propriété  est  un  droit  sacré,  inviolable  ;  vous  l'avez 
dit  dans  la  Déclaration  des  Droits  :  à  quel  titre  donc  m'em- 
pêcherez-vous  de  transporter  mes  richesses  hors  de  vos 
Etats?  Si  elles  sont  à  moi ,  personne  n'a  de  droit  sur  elles  , 
pas  même  l'État. 

M  Sans  doute  il  a  droit  à  une  portion  pour  la  protection 
qu'il  m'accorde  tant  que  je  reste  dans  ses  limites  :  quand  je 
les  ai  franchies  je  n'ai  plus  besoin  de  protection;  je  ne  lui  dois 
donc  plus  aucune  portion.  Comment,  ti 'ayant  pas  droit 
sur  une  partie,  pourrait-il  s'emparer  du  tout? 
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»  Messieurs,  ces  principes  ;doivent  être  inviolables;  ou, 
s\  vous  voujs  permettez  de  les  violer,  la  Déclaration  des 
Droits  ne  sera  plus  qu'une  chimère ,  et  I^^  liberté  disparaît 
avec  elle 

M  Si  donc  une  loi  sévère   contre  les  rebelles ,  et  très- 
sévère   contre  leurs  chefs,  est  une   loi  juste,  politique, 
praticable  ;   une  loi  contre  les  émigrans  est  une  inutilité 
coûteuse   et   honteuse  pour    un  r^icpe  libre  :   un   pays 
qui  a  le  bonheur  de  jouir  d'un  pareil  régime  ne  doit  riea 
attendre  de  la  force ,  et  doit  tout  attendre  de  ses  bonnet 
lois  ;  la   prospérité ,  la  tranquillité   d'un   Étai  ,  voilà   la 
meilleure  loi  contre  les  émigrations  :  â^ttachons-nous  donc 
à  consolider  notre  révolution ,  à  faire  aimer  notre  constitu-** 
lion,  et  nous  verrons  revenir  en  foule  nos  émigrans;  leurst 
goûts,  leurs  habitudes,  cet  amour  de  la  patrie  qui  poursuit 
rémigrant  dans  les  pays  mêmes  les  plus  heureux,  les  ramène- 
ront bientôt  vers  nous;  ils  les  ramèneront  surtout  si,  dé- 
ployant la  plus  grande  sévérité  contre  les  che&  de  la  révolte, 
contreles  fonctionnaires  publics  qui  ont  ajouté  des  crimes  à 
leur  désertion  ,  qui  ont  l'impudence  de  parler  encore  d'hon- 
neur lorsque,  plus  vils  que  des  Cartouches,  ils  crochèteiit 
des  caisses  qui  leur  sont  confiées;  si,  dis-je,  sévères  à  l'égard 
de  ces  brigands,  nous  traitons  avec  quelque  indulgence  cette 
classe  d'émigrans  qu'un  préjugé  ridicule,  mais  excusable, 
qu'un  fol  espoir  ou  que  la  crainte  ont  entraînés  loin  de  nous. 
Eh  !  Messieurs,  les  peuples  libres  sont  essentiellement  hoQS  ; 
ils  finissent  toujours  par  pardomier  à  leur$  pltift  çrueU  ea- 
nëmis  quand  le   danger  est  passé  :  n'avezrvous  pas  vu  les 
royalistes  d'Amérique ,  qui  avaient  porté  le  fer  efi  la  ilan^me 
dans  leur  propre  pays ,  ne  les  avez-vous  pas  vu  rappeler  par 
les  patriotes  les  plus  vigoureux? 

»  Pour  résumer  mes  idées  sur  cet  article,  )e  voudrais  donc 
qu^on  fixât  un  délai  dans  leq^uel  les  prince^  fra:nçais,  leurs 
adhérens  et  tous  les  fonctionnaires  publics  ^ei^aient  tenuj$  de 
rentrer  dans  le  royaume  et  de  se  soumettre  à  la  constitution. 
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v>  Je  Tondrais  que ,  oe  délai  passé,  les  princes  et  autre» 
fonctiojinaîres  publics  fussent  poursuivis  criminellement 
comme  ennemis  de  la  patrie;  que  tous  leurs  Biens  et  revenus 
fussent  confisqués  ;  que  les  premiers  fussent  déchus  de  leurs 
droits  éventuels  au  trône. 

»  Je  voudrais  faire  revivre  la  loi  qui  défend  l'exportation 
et  des  munitions  de  guerre  et  du  numéraire.  Rielativement 
aux  simples  citoyens  émigrans  qui  ne  prendraient  pas  part 
à  la  révolte^  je  voudrais  qu'on  atlendît  du  temps  lenr  re-. 
tour  à  la  patrie.  » 

Brissot  termine  par  une  digression  sur  la  conduite  qne  la 
France  doit  tenir  à  l'égard  des  puissances  étrangères.  Celte 
portion  de  son  discours  n'est  qu'une  violente  dénonciatioa 
contre  les  étrangers  ,  qu'il  présente  comme  des  ennemis  dé- 
clarés de  la  révolutien,  et  dont ,  suivant  lui ,  les  inteiUîons 
sont  très-hostiles  contre  la  nation  françaises- 
Ce  discours  produisit  un  très-grand  effet.  L'impression  fut 
demandée.  Un  membre  observa  que  l'orateur  s'était  servi  «ïe 
cette  locution  injurieuse  :  les  ci^deifont  princes.  Il  ei^  dé* 
manda  la  suppression  ;  Brissot  y  consentit ,  et  l'impresiionl 
fut  ordonnée. 

Plusieurs  orateurs  combattirent  faiblement  1^  ddscoursdu 
chef  de  la  Gironde.  M.  Ramondr  demanda  rajon^nemenl,  qui 
fut  rejeté.  > 

,  M.  Mathieu  Dumas  prit  alors  la  parole  :  «  Messieurs^ 
dit-il ,  puisqu'il  est  devenu  nécessaire  de  discuter  au  sein  dii> 
corps  législatif  l'application  des  principes  mêmes  de  la  consr 
titution  ;  puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  courber  la 
loi  devant  les  circonstances,  j,'examiuerai  d'abord  latprohi* 
bition  proposée  des  émigrations- dans  toute  la  rigueur  des 
principes  ;  j'en  appliquerai  ensuite  les  conséquences  aux  cir- 
constances oii  nous  nous  trouvons  ;  eniin  j'indiquerai  les 
mesures  quie  je  crois  propres  à  remplir  vos  vues. 

»  Notre  pacte  social,  est  ^Qudé  s«r  lest  droits  de  l'hoaumie  i 
il  faut  remonter  à  cette  source  pure ,  et  voir  si  dans  la  dé— 
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finition  de  la  liberté  on  peut  trouver  le  principe  d'une  obli- 
gation individuelle  à  faire  partie  du  corps  social.  L'article  4 
de  la  Déclaration  djs  Droits,  éternelle  barrière  entre  le  des- 
potisme et  la  licence  ,  s'exprime  ainsi  : 

u  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
»  pas  à  autrui;  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
»  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
»  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  : 
»  ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi.  » 

»  Or  le  pacte  social  n'a  point  posé  de  telles  bornes  ;  il  n'a 
point  fixé  d'époque  et  déterminé  de  circonstance  oii  les 
citoyens  français  seraient  privés  du  droit  de  disposer  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés.  Nous  tous,  contractans,  nous 
avons  dît  :  Tant  que  nous  serons  réunis  dans  les  limites  de 
l'empire  français,  nous  vivrons  sous  de  telles  lois....  Mais 
nous  sommes-nous  engagés  à  ne  jamais  nous  eu  séparer? 
Aucun  article  de  notre  constitution  ne  prescrit  cette  cons- 
cription rigoureuse.  Faut-il ,  d'accord  avec  nos  ennemis , 
ériger  en  principe  que  le  corps  politique  n'^existe  que  par 
la  plénitude  numérique  et  la  présence  absolue  de  tous  les  in- 
dividus? Mais ,  me  dira-t-on ,  quel  est  le  point  oii  la  loi  peut 
atteindre  le  citoyen  qui  abuse  de  son  égide  protectrice?.... 

>»  Je  réponds  par  l'article  5,  que  «  la  loi  n'a  le  droit  de 
»  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société.  »  Et  qu'on 
ne  pense  pas  qu'il  soit  exact  de  conclure  que ,  l'émigration 
étant  nuisible  à  la  société ,  la  loi  doive  la  défendre  !  (  Mur-- 
mures,)  Non ,  Messieurs;  une  action  nuisible  dans  le  langage 
des  lois  est  un  mal  positif,  une  infraction  ,  une  résistance 
que  la  loi  doit  réprimer  :  mais  l'absence ,  la  fuite  hors  de 
son  pays  est  un  mal  négatif,  une  sorte  de  privation  de  ci- 
visme et  de  vertu  que  l'opinion  publique  peut  réprouver , 
mais  que  la  loi  né  saurait  saisir. 

»  Je  sais  que  des  circonstances  qui  aggravent  l'expatria- 
tion peuvent  caractériser  des  délits  particuliers  ;  je  ne  parle 
ici  que  de  l'expatriation  en  général  ;  et  si  je  consacre  ces 
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principes  d'éternelle  vérité,  je  n'en  sens  pas  moins  leur 
apparente  contradiction  avec  la  suprême  loi ,  le  salut  du 
peuple.  On  a  répété  dans  cette  tribune ,  oii  l'ombre  de  Mon- 
tesquieu a  été  si  souvent  et  si  justement  rappelée  ,  qu'il  fal- 
lait quelquefois  jeter  un  voile  sur  la  statue  de  la  loi  ;  mais 
dans  cette  discussion  mémorable,  l'orateur  de  la  liberté  , 
Mirabeau ,  ne  voulut  reconnaître  aucun  intérêt  suprême  ;  if 
ne  composa  point  avec  la  nécessité.  "Voulez-vous  l'entendre 
lui-même  traitant  cette  importante  question  avec  toute  la 
force,  toute  la  grandeur  de  ses  conceptions? 

»  Apres  avoir  cité  sa  prophétique  lettre  à  Frédéric-Guil- 
laume, il  disait  :  «  L'homme  ne  tient  pas  par  des  racines  à  la 
»  terre;  ainsi  il  n'appartient  pas  au  sol  :  l'homme  n'est  pas 
»  un  champ,  un  pré,  un  bétail;  ainsi  il  ne  saurait  être 
»  une  propriété  :  l'homme  a  le  sentiment  intérieur  de  ces 
»  vérités  simples;  ainsi  on  ne  saurait  lui  persuader  qu'au- 
»»  cune  loi  puisse  l'enchaîner  à  la  glèbe  :  tous  les  pou- 
»  voirs  se  réuiiiraient  en  vain  pour  lui  inculquer  cette  in- 
»  fàme  doctrine.  » 

>•  Mirabeau  déclara  donc  solennellement,  et  qu'il  me  soit 
permis  de  conclure  avec  lui ,  qu'z/zie  îoi  sur  les  émigrans  est 
inconciliable  ai^ec  les  principes  de  la  Constitution,  (  Voyez 
tome  III.  ) 

»  Cependant  quelle  différence  entre  les  circonstances  oii 
Mirabeau  parlait  et  celles  oii  nous  nous  trouvons!  entre  le 
corps  constituant ,  obligé  de  défendre,  par  des  moyens  de 
révolution,  la  constitution  encore  inactive,  encore  pour 
ainsi  dire  sur  le  chantier  ,  et  nous ,  appelés  pour  l'exécuter, 
pour  en  maintenir  rigoureusement  tous  les  principes  !  Cette 
dernière  considération  me  conduit  à  la  seconde  partie  de 
mon  opinion. 

»  Nous  ne  pouvons  pas  faire  une  loi  contre  les  émigrations  : 
j'ajoute  que  si  nous  le  pouvions  nous  ne  le  devrions  pas.  » 

L'orateur  offre  un  tableau  des  ressources  des  émigrés,  et  sou- 
tient que  leurs  intentions,  quelque  hostiles  qu'elles  soient , 
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ne  sont  nullement  à  redouter.  «  Jetez  les  yeux,  dit-il,  sur  la 
bizarre  composition  de  cette  première  troupe  d'aventuriers, 
grossie  depuis  par  des  insensés  :  voyez  leurs  chefs ,  cherchant 
vainement  à  doaner  quelque  substance  aux  rêves  de  l'or- 
gueil et  quelque  éclat  à  leur  chimère,  annonçant  chaque 
jour  de  grandes  entreprises  pour  le  lendemain  ,  arrachant 
de  leurs  foyers  les  victimes  d'uue  aveugle  crédulité,  leur 
présenter  définitivement  pour  tout  gage  de  succès  cette  dé- 
claration conditionnelle  qu'a  fait  évanouir  pour  jamais  la 
conduite  sage  et  ferme  de  l'Assemblée  nationale  constituante! 
{Applaudissemens,  ) 

»  Voyez  les  soldats  de  cette  croisade  disséminée  sur  une 
étendue  immense,  dans  des  villes  où  le  spectacle  de  leur 
dépit  et  de  leur  misère  accélère  plus  qu'on  ne  pense  le  dé- 
veloppement de  l'esprit  de  liberté ,  et  prépare  un  juste 
salaire  aux  hôtes  imprudens  qui  leur  ont  ofifert  un  asile? 
(  Applaudis semehs.  ) 

M  Si  je  calcule  leurs  moyens  propres,  je  ne  trouve  pas  une 
troupe  de  cinq  cents  hommes  rassemblée  :  point  d'armes , 
point  de  munitions  de  guerre ,  point  d'ensemble ,  l'horrible 
j,alousie  semant  entre  eux  ses  poisons  ;  voilà  l'état  de  cette 
formidable  armée ^  dont  une  partie  déplore  son  sort,  et, 
s'immolant  au  plus  cruel  des  préjugés,  goûte  les  fruits 
amers  de  l'inégalité,  et  trouve  sa  ruine  dans  les  principes 
mime  qu'elle  voudrait  faire  triompher  !  » 

A  ce  tableau  de  la  faiblesse  des  émigrés ,  M.  Dumas  op- 
pose celui  de  la  stabilité  de  la  constitution  et  des  forces  de 
la  nation  française.  Les  seules  mesures  qu'il  y  ait  à  prendre, 
dit-il,' doivent  atteindre  les  militaires ,  et  les  fonctionnaires 
publics  qui  abandonnent  leur  poste.  Il  termine  en  ces  ter- 
mes :  «  Ah  !  craignons  que  les  hommes  qui  nous  examinent 
ne  nous  accusentde  chercher  bien  loin  des  ressources  extraor* 
dinaires ,  faute  de  savoir  employer  les  immenses  ressources 
qui  sont  renfermées  dans  les  bienfaits  de  la  constitution  et 
dans  l'exécution  de  la  loi  !  Pense-t-on  que  des  Français 
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«OQgent  à  «'éloigner  ,  et  qu€  quelqu'un  os«  eacore  ûous 
adresser  des  menaces  quand  la  constitution  .ne  sera  plus  un 
mot,  et  quand  la  France  sera  tranquille?  (  Àpplaudissemens,  ) 
On  veut  que  nous  nous  fassions  craindre?  Commençons  donc 
par  nous  faire  respecter.  Ne  nous  appliquons  pas  à  dégrader 
tou«  les  pouvoirs  qui  doivent  concourir  avec  nous  :  ne  souf- 
frofis  pas  nous-mêmes  qu'on  prête  au  coi^s  législatif  ie  dé-  , 
lire  de  quelques  individus.  Quand  les  saintes  expressions  de 
patriotisme  et  de  liberté  seraient  perdues  dans  l'opinion  par 
le  mélange  de  toutes  les  extravagances  ;  quand ,  à  force 
d'avoir  flatté  le  peuple,  on  en  serait  sévèrement  jugé;  quand, 
au  lieu  de  s'unir  contre  l'anarchie  et  pour  l'exécution  véri- 
table de  la  constitution,  les  différens  pouvoirs  en  s^attaquant 
se  seraient  respectivement  déconsidérés;  quand,  par  la  négli- 
gence ou  la  timidité  des  représentans  du  peuple,  lalicence,' 
abattue  par  les  derniers  efforts  du  corps  constituant,  aurait 
repris  son  empire;  quand  la  nation ,  étonnée  de  ne  pas  re- 
cueillir les  bienfaits  de  la  liberté  au  moment  oii  la  constitu- 
tion est  finie ,  se  lasserait  de  tant  d'efforts  et  pencherait  vers 
le  découragement  :  c'est  alors  que  les  plus  faibles  ennemis 
pourraient  tenter  les  plus  grandie  entreprises.  Mais  loin  de 
nous  de  semblables  craintes  !  Nos  prédécesseurs  ont  rendu 
la  France  libre ,  et  lui  ont  donné  une  constitution  t  nous 
avons  été  envoyés  pour  en  faire  chérir,  pour  en  fixer  4e^ 
bienfaits  par  la  paix  et  la  prospérité  ;  nous  remplirons  notre 
tâche ,  et  nous  ne  nous  laisserons  pas  plus  aveugler  par  \e$ 
pièges  du  faux  patriotisme  qne  par  l'usurpation  du  pouvoir 
que  nous  sommes  destinés  à  contenir,  m 

Ce  diseotfrs  neutralisa  l'effet  en  discours  àt  Brissol.  On 
demandfi  l'impreision  ;  plusieurs  membres  s'y  opposèreni  : 
«  On  ne  doit ,  s*écria  Badre,  ordonner  l'impression  que  d«s 
discours  qui  peuvent  apprpndre  quelque  chose  à  l'Assemblée 
et  au  peuple  ;  je  «obtiens  qu'il  n'y  a  rien  k  apprendre  idans 
le  discours  de  M.  Damas.  »  •«^Malgré  cette  ep^sition,  l'ioi^ 
pression  fut  décrétée. 
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Condorcet  demanda  l'ajournement,  jusqu'à- ce  que  l'As- 
semblée eàt  reçu  des  renseignemens  sur  la  situation  exté- 
rieure des  frontières.  Cette  proposition  passa.  La  discussion 
fut  reprise  le  25.  Apres  quelques  orateurs  qui  parlèrent  en 
divers  sens ,  Condorcet  parut  à  la  tridbune. 
.  Après  un  court  exorde,  cet  orateur  examine  la  question 
dans  ses  divers  rapports  ;  il  établit  que  si  le  droit  naturel 
permet  à  cbaque  homme  de  choisir  sa  patrie ,  toute  nation 
à  son  tour  a  le  droit  de  priver  celui  qui  abandonne  son  sein 
des  bénéfices  de  la  société.  Elle  doit  attendre,  il  est  vrai, 
que  ce  citoyen  ait  manifesté  la  volonté  de  ne  plus  revenir 
dans  son  pays. 

Condorcet  divise  ensuite  les  émigrés  en  trois  classes  :  i^  la 
première  est  celle  des  émigrés  qui  ne  sortent  de  leur  pays 
que  par  des 'motifs  légitimes;  2*^  la  seconde  est  celle  des 
hommes  qui  fuient  leur  patrie  parce  que  sa  nouvelle  cons- 
titution blesse  leurs  opinions  ou  leur  vanité  ;  3**  enfin,  la  troi- 
sième est  sortie  de  France  en  manifestant  le  désir  d'y  revenir 
pour  renverser  la  constitution.  Les  deux  premières- classes 
sont  plus  malheureuses  que  coupables.  La  troisième  doit  être 
punie  par  tous  les  moyens  que  la  société  peut  déployer. 

Condorcet  propose  en  conséquence  les  mesures  suivantes  : 
.  <i  La  première,-  d'établir  une  séparation  entre  les  émigrans 
que  nous  pouvons  continuer  de  regarder  comme  des  citoyens, 
ceux  qui  doivent  être  pour  nous  de  simples  étrangers ,  ceux 
qui  enfin ,  n'ayant  point  voulu  profiter  de  la  faculté  de  dé- 
truire les  soupçons  élevés  contre  eux ,  ont  mérité  d'être 
traités  comme  des  ennemis. 

n  La  seconde,  de  fixer  de  quels  droits  réservés  aux  seuls  ci- 
toyens français  doivent  être  privés  ceux  à  qui  leurs  préjugés 
ont  fait  préférer  la  qualité  d'étranger. 

»  La  troisième ,  de  déterminer  quels  moyens  on  peut  em- 
ployer pour  ôter  le  pouvoir  de  nuire  à  ceux  qui  doivent  être 
regardés  comme  ayant  des  vues  hostiles,  et  que  cependant 
un  délit  particulier  n'expose  pas  à  une  instruction  judiciaire.  »» 
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L'orateur  propose  de  demander  aux  trois  classes  d'émigrés 
de  prêter  le  serment  civique ,  et  de  promettre  qu'ils  n'atta- 
queront jamais  la  France  à  main  armée.  «  Si  elles  refusent  ce 
serment,  dit  Gondorcet ,  la  France  alors  aura  le  droit  de  les 
traiter  tous  comme  des  rebelles.  » 

Il  propose  à  cet  égard  un  projet  de.  décret. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

Vergniaux  succède  à  Gondorcet. 

Il  divise  son  discours  en  trois  sections  :  «  Est-il  des  tir- 
constances  dans  lesquelles  les  droits  naturels  de  l'homme 
puissent  permettre  à  une  nation  de  prendre  une  mesure 
quelconque  relative  aux  émigrations? 

»  La  nation  française  se  trouve-t-elle  dans  ces  circons- 
tances  ? 

»  Si  elle  s'y  trouve ,  quelles  mesures  lui  convient-il  de 
prendre? 

»  Telles  sont,  Messieurs ,  les  questions  dont  je  pense  que 
l'examen  doit  nous  conduire  à  la  solution  du  grand  problème 
qui  TOUS  occupe  ;  et  j'avoue  que  mon  esprit  et  mon  cœur 
sont  d'accord  pour  me  fournir  les  réponses  que  je  vais  ha- 
sarder de  vous  présenter.  » 

L'orateur  examine  la  première  question.    Il  distingue 

l'homme  social  de  l'homme  réduit  à  l'état  de  nature ,  et 

« 

joutient  que  le  droit  d'émigration  dans  l'ordre  social  est 
soumis  à  certaines  restrictions.- 

«  Je  ne  yeux  pas ,  poursuit  Vergniaux ,  dire  que  l'homme 
qui  a  gémi  sous  le  despotisme  a£freux  de  l'inquisition  espa- 
gnole ,  ne  puisse  bien  aller  sous  un  climat  plus  heureux 
chercher  l'air  de  la  liberté;  que  l'homme  à  qui  les  lois  d'une 
association  politique  déplaisent,  ne  puisse  bien  aller  s'incor- 
porer dans  une  autre  association,  où  il  se  flattera  de  mieux 
remplir  les  vœux  de  son  cœur  ;  je  n'entends  pas  même  que 
l'homme  qui  a  vécu  dans  une  société  oii  il  a  constamment 
reçu  protection  et  assistance  ne  conserve  aussi  la  faculté 
phjrsique  de  l'abandonner  au  moment  ou  elle  croit  avoir 
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besoin  de  loi  9  et  qu'elle  puisse  employer  la  force  pour  le  re- 
tenir :  mais  j'entends  que  la  faculté  physique  qu'il  exercerait 
alors  est  précisément  la  m^me  que  celle  dont  jouit  l'impie 
qui  se  déshonore  par  un  parjure ,  ou  le  débiteur  ingrat  qui 
s'acquitte  envers  ses  créanciers  par  une  fuite  banqueroutiëre; 
j'entends  que  par  sa  trahison  il  a  rompu  le  pacte  social  ;  que 
la  société ,  à  laquelle  il  est  infidèle ,  ne  doit  plus  aucune  pro- 
tection ni  à  lui  ni  à  sa  propriété  ;  j'entends  enfin  que ,  le  re- 
mords dans  le  cte«r  et  la  honte  sur  le  front,  il  devienne  à 
JMouM  le  rebut  de  tous  les  peuples  !  >» 

Apiès  quelques  autres  considérations  relatives  à  la  dis- 
tinction que  l'on  a  faite  des  énsigrés  fonctionnaires  publics  et 
•  des  autres  émigrés ,  Yergnîaux  termine  ainsi  t'ekamen  de  la 
première  question  : 

«  Jusqu'à  présent  j'ai  raisonné  dans  la  supposition  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'émigrations  proprement  dites,  ou  si  l'on 
veut  d'upe  simple  fuite  ;  j'ai  combattu  les  adversaires  d'une 
lei  Mir  les  émigrans  dans  le  champ  clos  oii  ils  ont  eu  soin  de 
se  placer  pour  se  ménager  au  moins  les  avantages  du  ter- 
rain 2  je  les  appelle  à  mon  tour  dans  une  autre  arène,  et  je 
les  prie  de  me  répondre.  Supposons  que  les  émigrans  ne 
quittent  pas  seulement,  leur  patrie  parce  que  son  gouverne- 
ment ne  les  rend  pas  heureux ,  ou  parce  qu'ils  ne  veulent 
«apporter  pour  elle  aucune  fatigue  ni  courir  aucun  hasard  ; 
supposons  que  la  haine  et  la  fureur  les  bannissent  de  son 
sein ,  «qu'ils  forment  autour  d'elle  une.  ceinture  de  coospira- 
teiirs,  qnlls  s'agitent  et  se  tourmentent  pour  lui  susciter  des 
ennemis ,  qu'ils  excitent  ses  soldats  à  la  désertion ,  qu'ik 
soufBenC  parmi  ses  eiifans  le  feu  de  la  discorde ,  qu'ils  y 
répandent  par  leurs  nsanœuvres  Fesprit  de  vertige  et  de 
fa<:«ion,  et  qu'enfin,  le  ftr  et  la  torche  à  la  main,  ila 
clivent  au  cîel  indigné  des  vœux  criminels  pout*  hâter  le  jour 
àki ils  pourront  la  couvrir  de  cendres  et  de  ruines....  3e  le 
deatuinde  à  ees  ardens  défenseurs  des  droits  de  l^oiiime  et 
de  ta  Uberté  indéfinie  des  émigrations  ^  Croient-ils  qu^t  soit 
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de  la  justice  que  la  patrie  attende  dans  une  torpeur  fiini^fiitç 
les  coups  qu'on  lui  prépare?  Croient-ils  qu'elle  ble^^iEira  len 
droits  de  .l'homme  en  prenant  les  précautions  qui  poUrpont 
faire  avorter  les  complots  formés  contre  elle?  Pensent^ii^ 
qu'elle  ne  puisse  pas  traiter  en  ennemis  ceuE  qui  conjurent 
sa  ruine,  en  rebelles  les  enf^ns  ingrats  qui  aiguisent  ie% 
poignards  pour  la  déchirer?  L'exercice  des  droits  de  riiooin^^ 
ne  serait-il  permis  qu'aux  émigra liS  ou  aux.  assassins?  sevait^ii 
interdit  aux  citoyens  vertueux  restés  fidèles  à  leur  pays^ 
L'attaque  serait- elle  licite  aux  premiers  >  et  le$  autre» 
doivent^ils  attendre  qu'on  les  égorge^  pour  sen^Ure  ^n  étal 
de  défense? 

»  Oh!  mais  >  dit-on  7  ^^^^  sortes  de  la  question  ;  voua 
parlez  de  rébellion  ,  et  il  s'agit  d'émigration.*..  Je  mf^  gar- 
derai bien  de  mêler  aux  grands  intérêts  qui  nous  oiccupent 
une  misérable  querelle  de  mots  ;  qu'on  appelle  comme  on 
voudra  les  traîtres  dont  je  vien9<  de  parler ,  mais  que  l'e^n 
convienne  que  la  patrie  peut  déployer  contre  eux  une  juste 
sévérité  ;  ce  ne  sera  pas  si  Ton  veut^  un  émigré^  mais  un  re^ 
belle  y  que  frappera  son  bras  vengeur  ;  ce  ne  sera  pas  l'acte 
d'émigrer ,  mais  l'intention  coupable  qui  l'aura  détec mi«i4 
qu'on  punira  :  soit,  je  vpus  passe  loua  les!  termes  qui.  vous 
plairont  ;  mais  que  le  crime  ,  quelque  nom  quN^n  lui  donne , 
reçoive  enfin  le  juste  salaire  qui  lui  est  d À.  ^{Jlpplaudis^ 
semem*  ) 

L'orateur  aborde  la  seconde  question ,  et  d'abord  il  peASie 
que  les  entreprises  des  émigrés  ne  doivent  âtire  naitre  au^ 
cune  crainte  : 

«Je  n'aipoint  l'intention,  dit'^il  ^d'eiciterici  de  vaines  ter- 
reurs, dont  je  suis  bien  éloigné  d'être  frappé  mo^ménoe.  Non^ 
iU  ne  sont  point  redoutables  ces  factieux  a utei  ridicules  qu^in*^ 
colens  9  qui  décorent  leur  rassemblement  criminel  du  nom 
bizarre  de  France  extérieure  !  Chaque  jour  leurs  ressources 
s'épuisent;  l'augmentation  de  leur  nombre  ne  fait  que  les 
pousser  plua  rapidement  vers  la  pénurie  la  plus  absolue  de 
ui.  26 
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tous  moyens  d'existence  ;  les  roubles  de  la  fiëre  Catherine  et 
les  mitlions  de  la  Hollande  se  consument  en  voyages ,  eu 
négociations  ,  en  préparatifs  désordonnés ,  et  ne  suffisent 
pas  d'ailleurs  au  faste  des  chefs  de  la  rébellion  :  bientôt 
on  verra  ces  superbes  mendians  ,  qui  n'ont  pu  s'acclimater 
à  la  terre  de  l'égalité  ,  expier  dans  la  honte  et  la  misère 
les  crimes  de  leur  orgueil ,  et  tourner  des  yeux  trempés 
de  larmes  vers  la  patrie  qu'Us  ont  abandonnée!  Mais  quand 
leur  rage,  plus  forte  que  le  repentir,  les  précipiterait  les 
armes  à  la  main  sur  son  territoire ,  s'ilè  n'ont  pas  de  soutien 
chez  les  puissances  étrangères ,  s'ils  sont  livrés  à  leurs  propres^ 
forces,  que  serait  leur  entreprise,  si  ce  n'est  qu'une  pitoyable 
parodie  de  l'entreprise  des  Titans,  hasardée  par  des  Pygmées 
en  délire  !  (  Applaudissemens.  ) 

»  Quant  aux  empires  dont  ils  implorent  les  secours,  ils 
sont  ou  trop  éloignés  ou  trop  fatigués  par  la  guerre  du  Nord, 
pour  que  nous -ayons  de  grandes  craintes  à  concevoir  de 
leurs  projets;  d'ailleurs  l'acceptation   de   l'acte   constitu- 
tionnel par  le  tôt  paraît  avoir  dérangé  toutes  les  combinai- 
sons hostiles   :  les  dernières  nouvelles   annoncent  que  la 
Russie  et  la  Suède  désarment;  que  dans  les  Pays-Bas  les 
émigrés  ne  reçoivent  plus  d'autres  secours  que  ceux  de 
l'h^^spitalité.  Croyez  surtout.  Messieurs,  que  les  rois  ne  sont 
pas  sans  inquiétude  ;  ils  savent  qu'il  n'y  a.  ]>as  de  Pyrénées 
pour  Tesprit  philosophique  qui  nous  a  rendu  la  liberté  ;  ils 
Irémiiîaient  d'envoyer  leurs  soldats  sur  une  terre  encore 
brulaute  de  ce  feu  sacré;  ils  trembleraient  qu'un  jour  de 
bataille  ne  Ht  des  deux  armées  ennemies  un  peuple  de  fVères. 
(  Applaudissemens.  )  Mais  si  enfin  il  fallait  mesurer  ses  forces 
et  son  courage,  nous  nous  soii viendrions  que  quelques  milliers 
de  Grecs ,  combattant  pour  la  liberté ,  triomphèrent  d'un 
miillionde  Perses  ;  et,  combattant  pour  la  même  cause  avec 
le  même  courage,    nous  aurions  l'espérance > d'obtenir  le 
même  triomphe  !  (  Applaudissemens*  ) 

»  Mais,  quelque  rassuré  que  je  sois  sur  les -évéuemens  que 
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MOUS  cache  l'avenir ,  je  n'en  sens  pas  moins  la  nécessité  de 
nous  faire  un  rempart  de  toutes  les  précautions  qu'indique 
kl  prudence  :  le  ciel  est  encore  assez  orageux  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  une  grande  légèreté  à  se. croire  entièrement  à  l'abri 
de  la  tempête.  Aucun  voile  ne  nous  cache  la  malveillance 
des  puissances  étrangères  ;  elle  est  bien  authentiquement 
prouvée  par  la  chaîne  des  faits  que  M.  Brissot  a  si  énergique- 
ment  développés  dans  son  discours  :  les  outrages  faits  aux 
couleurs  nationales  et  l'entrevue  de  Pilnitz  sont  un  avertisse- 
ment que  leur  haine  nous  a  donné ,  et  dont  la  sagesse  nous 
fait  un  devoir  de  profiter.  Leur  inaction  actuelle  cache  peut- 
être  une  dissimulation  profonde  :  on  a  tâché  de  nous  diviser; 
qui  sait  si  Ton  ne  veut  pas  nous  inspirer  une  dangereuse  sé- 
curité ?  Je  ne  craips  rien  ,  mais  j'aime  à  me  précautionner 
contre  ceux  qui  n'ont  reuQncé  à  me  nuire  que  parce  qu'ils 
ont  perdu  l'espoir  d'y  réussir.  » 

L'orateur  offre  un  tableau  animé  des /manœuvres  des 
émigrés  à  l'étrangec  «  Voyez-les,  dit-il,  s'agiter  en  tous 
sens  sur  vos  frontières  ,  aspirer  en  Allemagne  vos  munitions 
de  guerre,  recruter.dans  votre  sein  des  hommes,  des  die» 
vaux ,  pomper  ou  du  moins  faire  enfouir,  par  les  terreurs' 
qu'ils  répandent,  votre  numéraire  !  Yoyez^Ies  correspondre 
dans  l'intérieur  du  royaume  avec  des  prêtres  turbulens  et 
avides  qui  partagent  leur  haine,  et  brûlent  comme  eux.  du 
désir  de  la  vengeance!  C'est  du  sein  de  cette  coalition  fatale 
quesorteut  et  se  répandent  dans  les  campagnes  les  haines^  les 
divisions ,  les  insurrections  et  les  massacres  :  Jiabiles  à  pro- 
pager leurs  criminelles  espérances,  ils  encouragent  les  sér^ 
ditieux  qui  ont  épousé  leurs  querelles,  rallient  par  crainte  à 
leur  parti  les  hommes  sans  caractère  ,  qui  voient  toujours  la 
justiceducotéde  la  force,  plongent  lesbons  citoyens  dans  une 
incertitude  pénible,  et  fatiguent  sans  cesse  le  crédit  public  par 
le  mouvement  de  fluctuation  qu'ils  impriment  à  Tempire.  >» 

Vergniaux  résout  affirmativement  la  seconde  question. 

Quant  à  la  troisième ,  il  pcopose  àe^  mesures  prises  dans 
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les  lois  et  dam  la  constitution.  II  propose  à  l'Asseiiiblée  d6 
sommer  les  princes  français  de  rentrer  en  France  ;  il  înTO- 
que  contre  les  militaires  émigrés  les  lois  portées  par  le  code 
pénal  contre  les  déserteurs. 

Ce  discours ,  unanimement  applaudi ,  parait  déterminer 
l'Assemblée.  Unautre  orateur  parle  dans  le  même  sens  qn» 
Yergniaax;  il  établit  qu'il  est  des  cas  oit  une  loi  sur  l'émi- 
gration peut  être  approuvée  par  la  philosophie,  parla  cons- 
titution ,  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  ajourne  à  trois  jours 
la  lecture  des  divers  projets  qui  lui  ont  été  présentés. 

Le  28  octobre ,  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  Con- 
dorcet.  M.  de  Girardin  offre  une  nouvelle  rédaction  de  la 
première  partie  de  ce  projet,  relative  aux  princes  français  ; 
oette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

<c  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'acte  constitu- 
tionnel ,  l'Assemblée  nationale  fera  dans  trois  jours  ,  et  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  une  proclamatioiipotkr  requérir  Louis- 
Stanislas-Xavier  ,  premier  prince  français ,  de  rentrer  dans 
le  royaume  ;  et  s'il  ne  se  coiiforitie  pas  à  la  réquisition  de 
l'Assemblée  nationale  ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
à  la  régence.  »  {Agitation  ) 

Malgré  U  demande  de  l'ajournement,  ce  projet  est  adopté 
sauf  rédaction.  Une  rédaction  définitive  fut  adoptée  le  3o  oc- 
tobre. Il  restait  à  délibérer  sur  la  seconde  partie  du  projet 
de  Condorcet,  portant  des  mesures  générales  contre  les 
émigrés.  Le  3i  octobre,  Isnard  trouva  ce  projet  insuffisant. 
La  prestation  d'un  serment  civique  par  les  émigrés  lui  parut 
une  chimère.  Il  demanda  que  l'on  substituât  au  projet  de 
Condorcet  celui  de  Yérgniaux,  qui  renfermait  des  mesures 
plus  efficaces. 

Cet  avis  fut  Soutenu  par  M.  de  Gîrardin ,  qtii  combattit 
aussi  la  prestation  du  serment  comme  impossible  à  deman*^ 
der  et  à  obtenir. 

Condorcet  défendit  de  nouveau  sokt  opinion  ;  mais  l'As- 
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«emblée ,  revenant  sur  sa  délibération  antérieure  «  écarta  le 
projet  de  Gondorcet  par  la  question  préalable.  Le  projet  de 
Vergniaux  fut  renvoyé  au  comité  de  législation.  Ducastel , 
le  8  novembre,  fît  un  rapport  dans  lequel  il  présenta  divers 
ameodemens.  Ces  amendemens  ayant  été  adoptés ,  le  projet 
demeura  rédigé  en  ces  termes  : 

Décret  concernant  les  émigrans.  (Da  19  novembre  1791  •) 

«  L'As«emblëe  nationale ,  considérant  que  la  tranquillité  et  la  sûreté 
du  royaume  lui  commandent  de  prendre  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces contre  les  Français  qui,  malgré  Pamnistie  ,  ne  cessent  de  tramer 
au  dehors  contre  la  constitution  française,  et  qu*il  est  temps  enfin  de 
réprimer  séTèremeot  ceux  que  l'indulgence  n'a  pu  ramener  aux  devoirs 
et  aux  «entimens  de  citoyens  libres ,  a  déclaré  qu'il  y  a  urgence  pour  le 
décret  suivant ,  et ,  le  décret  d^urgence  préalablement  rendu,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

>  Art.  i**".  Les  Français  rassemblés  au-<leU  des  frontières  du  royaume 
sont  des  ce  moment  déclarés  suspects  de  cmijaration  contre  la  patrie. 

»  9.  8i  au  pirenûer  janTier  prochain  ils  sooft  encore  «n  élat  de  ras- 
semblement, ils  serooft  déclarés  coupables  de  conjuration;  iàs  seront 
poursuivis  cconme  tels ,  et  punis  de  mort. 

»  3.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonctionnaires  pid>Uc8  crrib 
et  militaires  qui  l'étaient  à  l'époque  de  leur  sortie  du  royaume ,  leur 
fibsence ,  à  Tépoque  ci-dessus  citée  du  premier  janvier  1 79% ,  'les  consti- 
tuera coupables  du  même  crime  de  conjuration  contre  la  patrie ,  et  ils 
«eront  punis  de  la  peine  pontée  dans  le  précédent  axiide. 

»  4*  Pans  les  quinae  premiers  jours  du  même  mois ,  la  haute  cour  sa 
tionale  sera  convoquée  s'il  y  a  lieu. 

»  5.  Les  revenus  des  ooigurés  condamnés  par  contumace  seronf,  pen- 
dant leur  vie,  perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  puéjudioe  des  droite  des 
femmes ,  enfans ,  et  créanciers  légitioiea. 

»>  6*  tOés  à  présent ,  tofis  les  revenus  des  princes  français  absens  du 
royaume  seront  séquestrés  ;  nul  paiement  de  dvaitemenC ,  penston  pu 
rffvcno  qoekonque  ne  poum  4tre  £iit  directeaMat  ni  indineoteaBent 
aux^ils  princes ,  leurs  maadalaires  ou  délégués ,  jusqu'i  ce  qu'il  Jin  ait 
M  autrement  éétirélU  par  VA^ètmèÀée  nalionale ,  aoii#  peine  de  res- 
ponsabilité et  de  dei^  années  de  gâne  contre  les  ordonnateurs  et 
payeurs. 

»  Aucun  paiement  de  leurs  traitemens  et  pensions  ne  pourra  pareil- 
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iemont ,  et  sous  les  pemes  ci-dessus  portées ,  être  fait  aux  fonctionnaire» 
publics  civils  tt  militaires ,  et  pensionnaires  de  TEtat  émigrés ,  sans 
préjudice  de  Inexécution  du  décret  du  4  janvier  1790. 

»  7.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  percfptionet  le  séquestre 
%lécrétés  par  lès  deux  articles  précédens  seront  faites  à  la  requête  des 
procoreurs-généraux-syndics  du  département ,  sur  la  poursuite  des 
procui*eur8-synJic8  de  chaque  district  où  seront  lesdits  revenus  ;  et  les 
deniers  en  provenant  seront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
district ,  qui  en  demeureront  comptables. 

»  Les  procureurs-généraux-syndics  feront  parvenir  tous  les  mois  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  aussi  chaque  mois  à  l'As- 
semblée nationale,  Tétatdes  diligences  qui  auront  été  faites  pour  Texé» 
cution  de  ParticL-  ci-dessus. 

»  8.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du  royaume  sans  cause  légi- 
time ayant  l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  i5  septembre  1791,  seront 
déciius  pour  toujours  de  leurs  places  et  de  tout  traitement,  sans  déroger 
au  décret  du  18  décembre  1790. 

»  9.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du  royaume  sans  cause  légi- 
time depuis  Tamnistic  sont  aussi  déchus  de  leurs  places  et  traitement , 
et  en  outre  des  droits  de  citoyen  actif. 

»  10.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans 
un  congé  du  ministre  dansle  département  duquel  il  sera,  sous  les  peines 
portées  dans  l'article  ci-dessus.  Les  ministres  seront  tenus  de  donner 
tous  les  mois  à  l'Assemblée  nationale  la  liste  des  congés  qu'ails  auront  dé- 
livrés. 

»  Et  quant  aux  officiers-généraux,  officiers,  sous-officiers  et  soldats-, 
soit  de  ligne,  soit  de  garde  nationale,  en  garnison  sur  les  frontières,  ils 
ne  pourront  les  dépasser  ntéme  momentanément,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  sans  encourir  la  peine  portée  par  le  précédent 
article. 

»  ti.  Tout  officier  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  aban« 
donnera  ses  fonctions  sans  congé  ou  démission  acceptée,  sera  réputé 
coupable  de  désertion,  et  puni  comme  le  soldat  déserteur. 

»  13.  Conformément  à  la  loi  du  29  octobre  1790,  il  sera  formé  une 
cour  martiale  dams  chaque  division  militaire  pour  juger  les  délits 
militaires  commis  depuis  l'amnistie  ;  les  accusateurs  publics  poursui- 
vront comme  eoupablfs  de  vol  les  personnes  qui  ont  enlevé  des  effets 
ou  dt*sdenier8 appartenant  aux  régimens  français.  Le  ministre  sera  tenu 
d'envoyer  aux  cours  martiales  la  liste  des  officiers  qui  depuis  l'amnistie 
ont  quitté  leurs  drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  permission  ou  coBg^ 
préalable. 
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.  »  1 3.  Tout  Français  qui  hors  du  royaume  embauchera  et  enrôlera  .des 
ioclividus  pour  qu'ils  se  rendent  aux  rassemble  mens  ënoncés  dans  les 
articles  i  et  a  du  présent  décret.,  sera  puni  de  mort ,  conformément 
à  la  loi  du  6  octobre  1790.  La  même  peine  aura  lieu  contre  toute  per- 
sonne qui  commettra  le  même  crime  en  France. 

)>  i4*  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  diplomatique  de  lui 
proposer  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  au  nom  de  la  na- 
tion à  regard  des  puissances  étrangères  limitrophes  qui  souffrent  sur 
leur  territoire  des  rassemblemens  de  Français  fugitifs. 

»  1 5.  L'Assemblée  nationale  déroge  expressément  aux  lois  contraires 
au  présent  décret. 

»  16.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi.  » 

Note  ( D) ,  page  i o5. 

I»IÈCES   RELATIVES   A   LA   JOURNEE   DU   20   JUIN    1792^ 

1**  Relation  de  la  journée  du  20  juin  par  Prudhomme.  (  JEa:- 
trait  des  Révolutions  de  Paris •  —  Tome  XI I  y  n^  i540 

Le  peuple  de  Paris  ,  oui,  le  peuple,  et  non  la  classe  aris- 
tocratique du  bourgeois  ,  le  peuple  de  Paris  vient  de  donner 
à  la  France  un  grand  exemple.  Le  roi ,  à  l'instigation  du 
sieur  La  Fayette,  a  renvoyé  ses  ministres  patriotes;  il  a  para- 
lysé du  veto  le  décret  du  camp  des  vingt  mille  hommes ,  et 
celui  sur  la  déportation  des  prêtres.  £h  bien  !  le  peuple  s'est 
levé  ,  et  lui  a  signifié  son  vœu  souverain  de  la  réintégration 
des  anciens  ministres  et  de  la  levée  de  ces  deux  i;e/o  assassins» 
Il  est  essentiel  de  faire  connaître  les  détails  de  cette  journée 
mémorable. 

Les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  avaient 
annoncé  plusieurs  jours  d'avance  une  réunion  considérable 
de  bons  citoyens,  pour  aller,  le  20  juin,  anniversaire  da 
serment  du  Jeu  de  Paume ,  le  renouveler  au  sein  même  du 
corps  législatif,  et  de  là ,  au  château  des  Tuileries ,  présenter 
à  Louis  XVI  une  pétition  qui  l'engageât  à  sanctionner  le 
décret  contre  les  prêtres  et  celui  du  campement.  Tous  ces 
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brftver  gens,  la  plupart  sans-^ulottes y  si  Ton  veut,  parce 
qu'ils  n*ont  pas  de  honteuses  nudités  à  cacher,  avaient  pré- 
venu la  municipalité  de  leurs  résolutions  ;  et  celle-ci  ,  aussi 
loyale  qu'eux  ,  était  passée  à  Tordre  du  }our,  toutefois  en  se 
proposant  d'en  référer  au  département  ;  ce  qu'elle  fit. 

La  veille  de  cette  espèce  âe  fête  populaire  ,  le  directoire , 
«pli  craint  toujours  le  peuple ,  parce  qu'il  n'en  est  pas  aimé , 
porta  ses  inquiétudes  à  l'Assemblée  nationale,  qui  passa 
aussi  à  l'ordre  du  jour.  Le  directoire  revint  à  la  charge  le 
lendemain,  au  moment  même  du  rassemblement;  mais 
Aœderer  en  personne  n'eut  pas  plus  de  succès  que  l'arrêté 
de  la  veille ,  et  le  sanctuaire  des  lois  ne  se  ferma  point  aux 
nombreux  pétitionnaires  qu'un  autre  arrêté  bien  plus  sage 
de  la  maison  comutune  justifiait ,  en  leur  adjoignant  tous 
les  citoyens  sous  les  ordres  du  commandant-général. 

En  conséquence ,  les  faubourgs  réunis  sur  l'emplacement 
de  la  Bastille  partirent  en  bon  ordre  sur  les  dix  heures,  les 
tables  des  Droits  de  l'homme  à  leur  tête,  placées  entre  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  On  rendit  les  mêmes  honneurs  à 
l'arbre  de  la  liberté  qu'on  se  proposait  de  dresser  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  en  face  du  château. 

Plusieurs  inscriptions ,  qui  n'annonçaient  point  des  bri- 
gands cachant  de  noirs  desseins ,  étaient  parsemées  ça  et  là 
dans  la  longueur  du  cortège.  On  y  lisait  : 

La  nation ,  la  loi. 
Quand  la  patrie  est  en  danger, 
tous  les  sans-culottes  sont  levés. 
Vive  l'Assemblée  nationale! 

Avis  à  Louis  XYI  : 

Le  peuple ,  las  de  souffrir, 

veut  la  liberté  tout  entière , 

ou  la  mort. 

ï^ous  ne  voulons  que  l'union , 

la  liberté  ; 

vive  l'égalité! 
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Libres  et  sans  culottes , 

nous  en  conserverons  au  moins  les  lambcauv. 

Peuple ,  garde  nationale  , 

nous  ne  faisons  qu'un  ; 

nous  ne  voulons  faire  qu'un. 

Arrivée  rue  Sain t-Honoré ,  la  marche,  qui  grossissait  a 
chaque  pas,  était  véritablement  imposante  et  solennelle. 
Cette  foule  d'individus  de  tous  états ,  sous  tous  les  costumes , 
armés,  comme  ils  avaient  fait  en  juillet  178g,  de  tout  ce  qui 
était  tombé  sous  leurs  mains,  marchait  dans  un  désordre 
qui  n'était  qu'apparent.  Ce  n'était  point  une  cohue;  c'était 
tout  le  peuple  de  la  première -ville  du  monde,  plein  du  sen- 
timent de  la  liberté,  et  pénétré  en  même  temps  de  respect 
pour  la  loi  qu'il  s'est  faite.  La  fraternité  touchante  et 
l'égalité  faisaient  seules  les' honneurs  ^e  cette  fêle,  oii  se 
trouvaient  pêle-mêle,  et  se  donnant  le  bras ,  les  gardes  na- 
tionaux en  uniformes  et  sans  uniformes ,  plus  de  deux  cents 
invalides  centenaires,  et  grand  nombre  de  femmes  et  d'en- 
fans  de  tout  âge ,  trës-<peu  d'épanlettes  ;  mais  des  bonnets 
rouges,  tous  les  Charbonniers  ,  tous  les  forts  de  la  halle  en 
bonne  contenance.  Parmi  les  armes  de  toutes  sortes ,  dent 
cette  masse  d'hommes  était  hérissée,  on  apercevait  des  ra- 
meaux verts ,  des  bouquets  de  fleurs  et  des  épis  de  blé.  Une 
joie  franche  animait  ce  tableau ,  et  passait  dans  l'ame  des 
regardans;  en  sorte  qu'à  mesure  qu'on  avançait ,  le  rassem- 
blement devenait  immense. 

Et  c'est  ainsi  qu'on  arriva  entre  une  heure  et  deux  dans  la 
cour  des  Feuillans.  L'on  fut  introduit ,  sans  avoir  trop 
attendu ,  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale ,  malgré  le* 
vociférations  du  côté  du  roi,  et  en  dépit  du  sieur  Ramond, 
qui  ce  jour-là  ne  fit  pas  preuve  de  son  esprit  ordinaire  ;  car 
il  opinait  pour  qu'on  désarmAt  toutes  ces  b^Miaes  gens  avant 
'de  leur  permettre  de  défiler.  On  aurait  dû  le  charger,  lui  y 
«le  celle  besogne.  Désarn>er  soixante  mille  hommes  du  1 4  de 
juillet  ! L'adresse  dont  ils  e'taîent  porteur»  est  Tune 
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des  plus  énergiques  qu'où  ait  encore  entendue.  La  voici  : 

«  Législateurs,  le  peuple  français  vient  aujourd'hui  vous 
présenter  ses  craintes  et  ses  inquiétudes.  C'est  dans  votre  seia 
qu'il  dépose  ses  alarmes,  et  qu'il  espère  trouver  enfin  le  re- 
mède à  ses  maux.  Ce  jour  lui  rappelle  l'époque  mémorable 
du  20  juin  au  Jeu  de  Paume ,  où  les  représentans  du  peuple 
se  sont  réunis  et  ont  juré  à  la  face  du  ciel  de.  ne  point  aban- 
donner notre  cause ,  de  mourir  pour  la  défendre.  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  ce  serment  sacré,  et  souffrez  que  ce  même 
peuple,  affligea  son  tour, vous  demande  si  vous  l'abandon- 
nerez. 

M  Au  nom  de  la  nation  qui  a  les  yeux  fixés  sur  cette  ville , 
nous  venons  vous  assurer  que  le  peuple  est  debout,  est  à  la 
hauteur  des  circonstances ,  et  prêt  à  se  servir  de  grands 
moyens  pour  venger  la  majesté  du  peuple  outragée.  Ces 
moyens  de  rigueur  sont  justifiés  par  l'art.  2  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  :  Résistance  à  Voppression,  Quel 
malheur  cependant,  pour  des  hommes  libres*qui  vous  ont 
transmis  tout  leur  pouvoir,  de  se  voir  réduits  à  la  cruelle 
nécessité  de  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  des  conspira- 
teurs !  Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler,  la  trame  est  dé- 
couverte ;  l'heure  est  arrivée ,  le  sang  coulera ,  ou  l'arbre  de 
la  liberté,  que  nous  allons  planter ,^fleu rira  en  paix. 

»  Législateurs ,  que  ce  langage  ne  vous  étonne  pas.  Nous 
ne  sommes  d'aucun  parti.  Nous  n'en  voulons  adopter  d'autre 
que  celui  qui  sera  d'accord  avec  la  constitution.  Les  ennemis 
de  la  patrie  s'imagineraient-ils  que  les  hommes  du  i4  juillet 
sont  endormis?  S'ils  leur  avaient  paru  l'être,  leur  réveil  est 
terrible.  Ils  n'ont  rien  perdu  de  leur  énergie.  L'immortelle 
Déclaration  des  droits  de. l'homme  est  trop  profondément 
gravée  dans  leurs  cœurs*  Ce  bien  précieux ,  ce  bien  de  toutes 
les  nations  sera  défendu  par  eux ,  et  rien  ne  sera  capable  de 
le  leur  ravir. 

»  Il  est  temps ,  Messieurs,  de  mettre  à  exécution  cet  art.  2 
des  Droits  de  l'homme.  Imitez  les  Cicéron  et  les  Démosthène, 
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et  dévoilez  en  plein  sénat  les  perfides  machinations  des  Ca-^  \ 

tilina.  Vous  avez  des  hommes  animés  du  feu  sacré  du  patrio-  I 

tisme:  qu'ils  parlent  et  nous  agirons.  C'est  en  vousy  Messieurs,  \ 

que  réside  aujourd'hui  le  salut  puhlic.  Nous  avons  toujours 
cru  que  notre  union  faisait  notre  force.  L'union ,  le  concert 
général  devraient  régner  plus  essentiellement  chez  vous. 
Nous  avons  toujours  cru  que  lorsqu'on  discutait  les  intérêts 
de  l'État ,  on  ne  devait  envisager  que  lui,  et  que  le  législa- 
teur devait  avoir  un  cœur  inaccessible  à  tout  intérêt  parti- 
culier. L'image  de  la  patrie  étant  la  seule  divinité  qu'il  lui 
soit  permis  d'adorer,  cette  divinité  si  chère  à  tous  les  Fran- 
çais trouverait-elle  jusque  dans  son  temple  des  réfractaires 
à  son  culte?  en  existerait-il  ?  Qu'ils  se  nomment,  les  amis  du 
pouvoir  arbitraire  ,  qu'ils  se  fassent  connaître  ;  le  peuple,  le 
véritable  souverain  est  là  pour  les  juger.  Leur  place  n'est 
point  ici;  qu'ils  purgent  la  terré  de  la  liberté,  qu'ils  aillent 
à  Coblentz  rejoindre  les  émigrés!  près  d'eux  leurs  cœurs  s'é- 
panouiront ;  là  ils  distilleront  leur  venin ,  ils  machineront 
sans  regrets,  ils  conspireront  contre  leur  patrie  qui  ne  trem- 
blera jamais. 

»  C'est  ainsi  que  parlait  Cicéron  dans  le  sénat  de  Rome, 
lorsqu'il  pressait  le  traître  Ca tilina  d'aller  joindre  le  camp 
^es  traîtres  à  la  patrie.  Faites  donc  exécuter  la  constitution, 
la.  volonté  du  peuple  qui  vous  soutient ,  qui  périra  pour  vous 
défendre  ;  ré  unissez- vous ,  agissez ,  il  en  est  temps.  Oui ,  il 
est  temps.  Législateurs,  que  le  peuple  français  se  montre 
digne  du  caractère  qu'il  a  pris.  Il  a  abattu  les  préjugés,  il 
entend  rester  libre  ,  se  délivrer  des  tyrans  ligués  contre  lui. 
Ces  tyrans,  vous  les  connaissez;  ne  mollissez  point  davan- 
tage ,  tandis  qu'un  simple  parlement  foudroyait  la  volonté 
des  despotes.  Le  pouvoir  exécutif  n'est  point  d'accord  avec 
vous  ;  nous  n'en  voulons  d'autres  pfeuves  que  le  renvoi  des 
ministres  patriotes.  C'est  donc  ainsi  que  le  bonheur  d'un 
peuple  libre  dépendra  de  la  volonté,  du  caprice  d'un  roi  ! 
Mais  ce  roi  doit-il  avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  la  loi? 


/ 
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Le  peuple  le  vent  ainsi ,  et  sa  tête  vaut  bien  celle  des  de^ 
potes  couronnés.  Cette  tête  est  l'arbre  généalogique  de  la 
nation,  et  devant  ce  cfaéne  robuste  le  faible  roseau  doit 
plier. 

M  Nous  nous  plaignons,  Messieurs,  de  l'inaction  de  nos  ar-  * 
xnées.  Nous  demandons  que  tous  en  pénétriex  la  cause.  Si 
elle  dérive  du  pouvoir  exécutif,  qu^il  soit  anéanti.  ÎjC  sang 
des  patriotes  ne  doit  point  couler  pour  satisfaire  l'orgueil  et 
l'ambition  du  château  perfide  des  Tuileries.  Qui  peut  donc 
nous  arrêter  dans  notre  marche?  Verrons-nous  nos  armées 
périr  partiellement?  La  cause  étant  commune,  l'action  doit 
être  générale  ;  et  si  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté 
eussent  ainsi  temporisé ,  siégerieEr-vous  aujourd'hui  dans  cet 
auguste  aréopage? 

»  Réflécfaisses-y  bien ,  rien  ne  peut  vous  arrêter.  La  liberté 
ne  peut  être  suspendue.  Si  le  pouvoir  eiécutif  n'agit  point  ^ 
ii  ne  peut  y  avoir  d'alternative  :  c'est  lui  qui  doit  l'être.  Un 
seul  homme  ne  doit  point  influeiMrer  la  volonté  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  :  si ,  par  un  souvenir,  nous  le  main«- 
tenons  dans  son  poste,  c*est  à  la  condition  qu'il  le  remplira 
constitutionnellement;  s'il  s'en  écarte ,  il  n'est  plus  rien  pour 
le  peuple  français. 

»Nous  nous  plaignons  enfin  des  lenteurs  de  la  haute  cour 
nationale.  Vous  lui  avez  remis  le  glaive  de  la  loi  ;  qu'attend- 
elle  pour  l'appesantir  sur  la  tête  des  coupables?  La  liste  ci«- 
viic  aurait-elle  encore  ici  quelque  inânence?  aurait-elle  des 
criminels  privilégiés,  des  criminels  qu'elle  puisse  impuné- 
ment soustraire  à  la  vengeance  de  la  loi  ?  forcera-t-on  le 
peaple  à  se  reporter  à  l'époque  du  i4  juillet,  à  reprendre 
lui-^même  ce  glaive ,  et  à  venger  d'un  seul  coup  la  loi  outra- 
gée ,  à  punir  les  coupables  et  les  dépositcfires  pusillanimes  de 
cette  même  loi?  Non,  Messieurs,  non;  vous  voyez  nos 
craintes ,  nos  alarmes ,  et  vous  les  dissiperez. 

»  Nous  avons  déposé  dans  votre  sein  une  grande  douleur. 
Nous   avons  ouvert  nos  coeurs  ulcérés  depuis  long-temps. 
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Nous  espérons  que  le  dernier  cri  qae  nous  vous  adressons  se 
fera  sentir  au  vôtre.  Le  peuple  est  là  ;  il  attend  dans  le  si-* 
lence  une  réponse  digne  de  sa  souveraineté.  Législateurs , 
nous  demandons  la  permanence  de  nos  armes  jusqu'à  ce  qu« 
la  constitutioa  soit  exécutée. 

»  Cette  pétition  n'est  pas  seulement  des  babitans  du  fau- 
bourg Saint-Antoine ,  mais  de  tontes  les  sections  de  la  capi- 
tale et  des  environs  de  Paris.  » 

Âpres  la  lecture,  Santerre  offrit  un  drapeau  au  nom  de 
toute  la  dépntation ,  qui  sortit  au  bruit  de  l'air  çà  ira ,  tra- 
tersa  les  Tuileries,  et  se  rendit  k  la  place  du  Carrousel  ;  elle 
ressemblait  eu  ce  moment  à  une  place  de  guerre ,  ainsi  que 
la  place  de  Louis  XY  ;  et  l'on  remarquera  que  ces  deux 
camps  étaient  composés^  en  partie,  des  signataires  de  la 
pétition  des  huit  mille.  Une  double  haie  de  gendarmes  à 
cheval ,  et  plusieurs  bataillons  de  gardes  nationaux ,  avec  du 
canon  ,  étaient  là  pour  défendre  l'entrée  des  portes  du  chà-- 
leau.  On  se  permit  même  plusieurs  évolutions  menaçantes; 
il  y  eut  des  pourparlers  ,  oii  il  fut  question  de  résistance  : 
tout  ce  malentendu  pouvait  amener  les  scènes  les  plus  fÂ^ 
cheuses,  grâces  au  département ,  qui ,  âdële  à  son  système  « 
osa  bien ,  comme  en  juin  1791  ,  invoquer  le  secours  de  la 
lot  martiale.  Les  piques,  suivies  de  leurs  canons,  se  pré- 
sentèrent à  la  principale  porte  de  la  cour  royale  :  elle  était 
fermée  ;  et  dans  l'intérieur  il  se  passait  une  autre  tactique. 
Deux  cents  gendarmes  à  pied  ,  avec  une  centaine  de  gardes 
suisses ,  y  étaient  postés  sous  les  ordres  du  sieur  Y....,  com- 
mandant-général des  troupes  de  ligne  du  département  de 
Paris*  Cet  homme  eét  tout  à  la  cour;  il  avait  commencé  par 
fains  charger  les  fusils ,  et  par  recommander  aux  Suisses  de 
faire  leur  devoir.  Pour  réponse ,  la  plupart  des  Suisses  je-r 
tarent  leurs  amorces ,  et  alors  le  commandant  les  fit  retirer. 

Personne  n'entrait  dans  les  cours;  c'était  la  consigne, 
eiLcepté  pourtant  qu'on  y  reconnut  se  promenant  une  ceo* 
taine  d'individus  de  la  ci-devant  nouvelle  garde  du  roi, 
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Ces  messieurs  étaient  reconnaiisables  à  leur  cocarde  où  se 
trouvait  un  certain  signe  de  ralliement^  et  à  la  poche  dé 
leurs  gilets  9  garnis  de  pistolets  et  de  poignards;  ces  mes- 
sieurs allaient  et  venaient,  s'abouchant  avec  le  commandant 
général  de  la  troupe  de  ligne.  Un  gendarme ,  que  le  besoin 
conduisit  aux  latrines  du  château  y  un  quart  d'heure  après 
l'entrée  des  piques,  surprit  V.,..  et  deux  ou  trois  de  ces  che- 
valiers du  poignard  se  dire  en  confidence  :  «  Notre  coup  est 
encore  manqué.  » 

Et  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  le  peuple ,  sans 
distinctions  d'habits  et  d'armes ,.  marchera  dans  un  parfait 
accord.  Les  gendarmes  à  cheval,  au  dehors,  s'écartèrent 
pour  laisser  passer  le  peuple ,  qui  entra  en  foule  avec  ses  ca- 
nons, jusqu'à  la  grille  du  vestibule  du  château.  Il  y  eut  un 
peu  plus  de  résistance  aux  portes  des  premiers  appartemens  ; 
mais  la  présence  d'un  canon  que  les  sans-culottes  y  montè- 
rent sur  leurs  épaules,  leva  tous  les. obstacles.  On  donna  un 
coup  de  hache  à  la  porte  d'une  autre  pièce ,  que  Louis  XYI 
fit  ouvrir  lui-même ,  en  criant  :  /^/Ve  la  nation  !  et  en  bran- 
dissant son  chapeau.  Le  roi  était  alors  avec  des  prêtres  (i) , 
dont  plusieurs  habillés  de  blanc  ;  ils  disparurent  à  la  pre- 
mière vue  du  peuple.  Il  alla  ensuite  s'asseoir  sur  une  ban- 
quette haute,  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre  donnant  sur 
la  grande  cour,  entouré  de  cinq  à  six  gardes  nationaux.  Il 
faudrait  ici  un  Ténières  ou  un  Calot,  pour  peindre  au  na- 
turel ce  qui  s'y  passa.  £n  un  clin-d'œil ,  le  salon  fut  plein 
de  peuple  armé  de  piques,  de  faux,  de  fourches,  de  crois- 
sans ,  de  bâtons  garnis  de  couteaux ,  de  scies ,  etc. 

Au  milieu  de  tout  cet  appareil ,  furent  placées  les  tables 
des  Droits  de  l'homme,  face  à  face  du  roi,  peu  accoutumé 
encore  à  un  pareil. spectacle.  Les  citoyens  se  pressaient  de- 

(i)  Depuis  six  mois  Louis  XYI  a  dans  sa  poche  une  balTe  du  pape , 
cfui  l'absout  d'avance  des  parjures  qu^il  se  propose  de? faire  contre  la 
constitution. 
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Tant  lui.  Sanctionnez  les  décrets  ^  lui  criaît*on  de  toutes 
parts  ;  rappelez  les  ministres  patriotes  ;  chassez  vos  prêtres; 
choisissez  entre  Coblentz  et  Paris,  Le  roi  tendait  la  main  aux 
uns ,  agitait  son  chapeau  pour  satisfaire  les  autres  ;  mais  Ta* 
gitation  et  le  bruit  ne  permettaient  pas  de  l'entendre.  Ayant 
aperçu  un  bonnet  rouge  dans  les  mains  d'un  de  ceux  qui 
l'entouraient,  il  le  demanda  et  s'en  couvrit.  On  ne  p^ut 
rendre  l'effet  que  produisit  sur  tous  les  spectateurs  la  vue  de 
ce  bonnet  sur  la  tête  du  roi.  On  ne  tardera  pas  sans  doute  à 
répandre  dans  toute  l'Europe  une  caricature  qui  représen- 
tera Louis  XVI  au  gros  ventre ,  plastroné  de  so|i  crachat , 
coiffé  du  bonnet  rouge  ,  et  buvant  à  même  une  bouteille ,  à 
la  santé  des  sans-culottes ,  criant  :  Le  roi  boit ,  le  roi  a  bu,,. 
Il  a  le  bonnet  de  la  liberté  sur  la  tête  ;  s'il  pouvait  l'avoir 
dans  le  cœur! 

C'est  alors  qu'arrivèrent  plusieurs  députa tions  de  l'Assem- 
blée nationale ,  qui  toutes  reçurent  à  leur  passage  les  té- 
moignages les  plus  marqués  du  respect  et  de  la  confiance 
publique  ;  ils  trouvèrent  le  roi  entouré  comme  nous  l'avons 
dit.  MM.  Isnard  et  Yergniaux  parlèrent  successivement  au 
peuple,  en  l'engageant  à  se  retirer;  ils  témoignèrent  au  roi 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale;  à  quoi  il  répondit: 
Qu^il  était  au  milieu  du  peuple ,  et  qiCil  était  tranquille; 
puis  prenant  la  main  d'un  garde  national ,  qu'il  mit  sur  son 
cœur  :  Voyez ,  lui  dit-il ,  s'il  palpite  et  si  fai  de  la  frayeur. 
M.  Pétion  arriva  ensuite ,  il  harangua  aussi  le  peuple , 
^u'il  invita  de  même  à  se  retirer.  Le  roi  fit  alors  ouvrir  ses 
. appartemens ,  et  demanda  que  le  peuple  défilât  devant  lui  ; 
ce  qui  se  fit  dans  le  plus  grand  ordre.  A  dix  heures  du  soir, 
il  n'y  avait  plus  personne  dans  les  Tuileries  ni  au  château , 
et  l'on  ne.  voyait  pas  un  seul  groupe  dans  les  rues  de  la  ca- 
pitale. 

Ainsi  s'est  passée  cette  journée  mémorable,  que  les  aris- 
tocrates et  les  feuillantins  n'ont  pas  manqué  d'appeler  une 
journée  de  deuil  et  d'abominations  ;  ils  affectent  de  répandre 
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que  U  nation  a  été  outragée  dans  sou  représentant  hérédi- 
taire ;  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  été  in&ulté,  avili; 
qu'il  a  dâ.  craindre  pour  sa  vie.  Ils  mettent  tout  en  œuvre 
pour  armer  la  garde  nationale  contre  le  peuple  ;  ils  lui  insi** 
nuent  que  la  journée  du  30 est  pour  elle  un  )our  de  honte, 
qu'elle  doit  en  tirer  vengeance ,  et  qu'elle  ne  peut  laver  son 
injure  que  dans  le  sang.  Mais  c'est  surtout  contre  le  maire 
de  Paris  et  la  municipalité  que  s'exhale  toute  leur  rage  :  déjà 
les  feuillea  qui  se  disent  consiiiutionnelles  traitent  le  respec* 
tahle  Pétion  de  bngand^  de  drôie^  pour  atlunaer  plus  vite 
la  guerre  civile,  déjà  on  répand  que  le  directoire  vient  de  le 
suspendre  ;  déjà  même  des  hommes  en  uniforme  l'ont  insulté 
dans  les  Tuileries,  et  ont  frappé  violemment  M.  Set^ent, 
officier  municipal  (i).  Maïs  ils  seront  trompés  dans  leur  cou- 
pable espoir,  les  calomniateurs  de  la  journée  du  301.  Toot  le 
peuple  de  France ,  l'Europe  entière  saura  que  Louis  XYI  n'a 
couru  aucun  danger,  puisqu'il  est  encore  plein  de  vie  et  de 
sauté,  qu'il  n'a  pas  même  été  pressé  par  ceux  qui  reBtou«> 
raient;  elle  saura  qu'il  n'a  point  été  avili  ni  contraint,  puis- 
qu'il n'a  rien  signé  ni  promis ,  ayant  été  pendant  deux 
heures  à  la  discrétion  de  dix  mille  hommes,  venus  exprès 
pour  lui  demander  la  sanction  de  deux  décrets  salutaires. 
(Et  certes,  on  ne  dira  pas  que  les  sept  ou  huit  gardes  natio- 
naux qui  étaient  près  du  roi  en  eussent  imposé  au  peuple, 
s'il  avait  eu  dessein  de  le  violenter  :  cette  supposition  sef ait 
par  trop  absurde.  )  L'Europe  entière  saura  que  le  complot 
était  formé  de  mettre  aux  prises  les  citoyens  en  uniforme  et 
les  citoyens  armés  de  piques  ,  et  que ,  sans  la  bonne  oonte-* 
nance  de  ceux*-ci  et  le  bon  esprit  de  la  saine  partie  de  la 
garde  nationale  de  service  au  château ,  on  eût  pent--être  en- 
gagé ce  combat,  précurseur  d'une  guerre  civile  dans  toute 


(1)  L'assasnna  ététnHé  sar-le-ohamp*  Le  directoire  du  départe<' 
ment  a  donne  ordre  de  le  poursuivre. 


ET   PIEGES    OFFICIELLES.  ^IJ 

la  France^  et  dernier  espoir  de  nos  enoemis.  Mais  reprenons 
l'ordre  des  faits. 

Lorsque  tout  le  peuple  se  fut  retire  du  château ,  le  roi  fit 
Presser,  par  un  juge  de  paix ,  procës-Yerbal  du  dégât  qu'il 
prétendit  y  avoir  été  commis,  sous  prétexte  de  jouir,  ainsi 
que  tout  autre  citoyen ,  du  bénéfice  de  la  loi.  Mais  la  vérité 
est  que  ce  procës-verbal  n'est  qu'une  pierre  d'attente.  Au 
surplus,  ce  dégât  a  été  évalué ,  dit-on ,  à  mille  écus.  Plût  à 
Pieu  que ,  chaque  jour,  depuis  le  commencement  de  son 
rëgn€ ,  Louis  XVI  et  sa  famille  n^en  eussent  commis  en 
France  que  pour  le  double  ! 

A  peine  cette  grande  journée  fut-elle  connue  à  Versailles^ 
que  les  citoyens  de  cette  ville,  en  reconnaissance  des  5  et 
6  octobre,  sont  accourus  à  Paris  offrir  leurs  bras  et  leurs 
armes  k  leurs  frères  de  la  capitale. 

tt  Législateurs ,  ont-ils  dit  à  la  barre  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  les  quatre-vingt-trois  départemens  vont  former 
dans  leur  sein  des  légions  prêtes  à  voler  sur  les  murs  de  Paris 
au  premier  danger  de  la  patrie.  Oh  !  qu'elle  serait  belle  cette 
fédération  dans  laquelle  nous  embrasserions  nos  frères  et  nos 
amis  des  dépaHemens!  Qu'elle  serait  utile  à  notre  cause ,  et 
formidable  à  nos  oppresseurs ,  cette  réunion  d'hommes 
libres  et  courageux ,  dans  les  temps  où  un  général ,  à  la  tête 
de  san  armée ,  ose  dicter  des  lois  à  l'Assemblée  natio-* 
nale  !  etc.,  etc.,  etc.  » 

Eh  bien  !  qui  croirait  qu'après  cet  événement ,  après  l'a- 
dresse de  Marseille,  après  la  descente  des  habitans  de  Ver- 
sailles, apr^s  le  projet  de  réunion  de  tous  les  département 
de  la  France,  après  la  volonté  générale  et  constante  de  voir 
marcher  la  constitution ,  après  la  promesse  de  Louis  XVI  de 
faire  droit  aux  réclamations  du  peuple,  qui  croirait  qu'il  a 
encore  une  fois  trahi  sa  foi ,  qu'il  a  eu  l'audace  d'adresser  le 
lendemain  la  lettre  suivante  à  l'Assemblée  nationale  ? 

«  M.  le  président ,  l'Assemblée  nationale  a  déjà  ,coiinais^ 
^  sauce  des  événemensd^  la  jpurnée  d'hier.  Paris  en  est  sanf 
III.  27 
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»  doute  dans  la  consternation;  la  France  les  apprendra  avec 
>»  un  étonnement  raélé  de  douleur.  J'ai  été  trës-sensible  au 
n  zèle  que  T Assemblée  m'a  téihoiçné  dans  cettecirconstance. 
»  Je  laisse  à  sa  prudence  de  rechercher  les  causes  de  cet  été- 
n  nement,  le  soin  d'en  peser  les  circonstances,  et  de  prendre 
M  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  constitution  , 
»  assurerrihvîolabilité  et  la  liberté  constitutionnelle  du  re- 
»  p)résentant  héréditaire  de  la  nation. 

»  Pour  moi ,  rien  ne  peut  m'empécher  de  faire  ,  en  tout 
M  temps  et  dans  toutes  les  circonstances ,  ce  qu'etigeront  les 
»  devoirs  que  la  constitution  que  j'ai  acceptée  m'impose ,  et 
»  les  vrais  intérêts  de  la  nation  française. 

»  Signé  LOUIS  ;  cvniresigné  DvhA^ros,  » 

C'est-à-dire  que  rien  ne  pourra  l'empêcher  de  chasser 
les  ministres  patriotes,  de  s'entourer  de  contreHrévolntion- 
naires,  et  de  frapper  du  t;e£o  tous  les  décrets  capables  d'as*- 
surer  la  liberté  publique.  Paris  ^  dit«>il  y  est  dans  la  conster'» 
nation  des  événemens  de  la  journée  du  20  juin.  Oui ,  Pans 
est  dans  la  consternation ,  mais  c'est  de  voir  que  cette  jour-» 
née  n'a  pas  eu  l'eflfet  que  les  amis  de  la  libefté  s'en  étaient 
promis  ;  et  si  la  France  est  frappée  d'étonnement  et  de  dou- 
leur quand  elle  apprendra  les  suites  de  ce  grand  événe- 
ment^ elle  ne  s'étonnera,  elle  ne' pleurera  que  sur  l'endur- 
cissement dans  lequel  est  tombé  ce  roi   dont  i'atae    est 
inaccessible  aux  cris  de  la  raison ,  de  son  intérêt  propre , 
et  surtout  de  cette  nation  généreuse  dont  il  devrait  tous  les 
jours  bénir  la  clémence ,  au  lieu  de  «l'opprimer,  au  lieu  d'é- 
couter les  suggestions  de  prêtres  hypocrites  et  séditieux  > 
de  l'éx-évêque  de  Glerment,  de  l'abbé  Lenfant,  sott  isim-* 
fesieur,  et  de  quelques  autres  qui  lui  soufflent  sans  cesse  le 
vctoifi  de  la  discorde,  et  font  briller  à  ses  jenx  les  torches  du 
fanatisme.  Rien,  dil^-il,  se  pourra  le  contraindre  à  sîgwer 
des  décrets  contre  les  prêtre^;   plutôt  il  ira  rejmndre  à 
Saint-iDenis  les  «mânes  àe  ses  perés^  que  de  lever  ses  veto  : 
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^nfiiiy  on  le  dit  résolu  k  mourir  YKartjrr  de  /a  roy€wié  eti 
4^  Imfoi*  Tel  e9t  le  degré  de  furei}r  auquel  on  a^aure  qu'il  e$( 
parvenu.  Cet  ëut  decbosea  présage  de  grande  malheur». 

2".  Extrait  de  P histoire  du  10  aodtj  pof  M.  Peltier, 

C|^9EN9Ai9T,  il  fallait  un  aliment  à  I9  cupidité  etàTi^- 
moralité  du  peuple  ;  on  lui  livre  les  droits  féodaux  et  le.^ 
)>ien9  des  émigrés  ^  c'est-à-dire  un  nouve9u  capital  de  troi^ 
niJIiards  ;  on  décrète  la  dépqrtation  desî  prêtres ,  et  le  mini^-* 
tredu  roi,  sans  même  en  prévenir  son  maître,  demande  et 
fait  décréter  un  camp  de  vingt  mille  hommes  ^ous  Paris. 

Sa  Majesté  ne  peut  consacrer  tant  d'horreurs  par  son  con- 
sentement :  elle  jette  son  ministère  à  la  porte,  et  refuse  sa 
sanction  aux  deux  derniers  décrets.  La  faction  qui  avait 
nommé  les  deux  ministres,  vomit  feux  et  flammes  :  Roland 
publie  en  partant  une  lettre  au  roi ,  dont  chaque  ligne  est 
un  crime  contre  1^  constitution ,  la  royautéet  l'ordre  pu- 
blic ;  le  sombre  et  farouche  Claviëre  va  disposer  avec  Pétion 
et  Brissot  les  matériaux  de  la  journée  du  20  juin  ;  Servan  se 
console  de  sa  disgrâce  en  comptant  i  ,5oo,ooo  livres  qu'il  s^ 
gagnées  sur  les  marché^  qu'il  a  passés  pendant  son  court 
iffiinistëre,  et  il  en  signe  encore  le  lendemain  de  son  renvoi. 
Quant  k  l'indéSnissable  Dufnourie^  ,  il  se  retire  sans  bruit; 
et ,  après  avoir  combiné  en  silence ,  dans  ses  équations  poli- 
tiques, le  moyen  de  tirer  parti  des  fautes  de  tous,  il  se  rend 
à  l'armée,  pour  y  déclarer  la  guerre  plutôt  aux  généraux 
français  qu'aux  chefs  ennemis.  Il  ne  tarde  pas  k  y  vaincre 
sans  combat  Lukner,  La  Fayette  et  Dillon. 

Tous  les  élémens  de  la  révolte  étaient,  comme  on  voit,  en 
fermentation.  Une  pétition  à  l'Assemblée  sert  de  prétexte  à 
un  attroupement  illégal  de  vingt  mille  hommes  des  faur 
bourgs ,  descendus  de  tous  les. greniers  et  vomis  de  tous  les 
égoûts  de Pam»  Armés  de  piques,  de  faux,  de  bâtons,  de 
haches ,  àe  tridents,  ils  traversent  Paris,  et  Pétion  trouve  le 
spectacle  beau  ;  ils  défilent  dans  l'Assemblée  ^  et  les  lé^i^a- 
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leurs  applaudissent  avec  calme  et  dignité.  Bientôt  le  château 
est  investi ,  et  le  canon  est  monté  jusque  dans  l'antichambre 
du  roi.  Le  courage  inébranlable  de  Sa  Majesté,  qui  alla  au- 
devant  de  la  colonne  des  factieux  avec  quatre  hommes  dé- 
sarn^és  seulement  y  déconcerta  le  complot  régicide  dont  les 
agens  secrets  pénétraient  par  les  petits  appartemens  ,  ne 
pouvant  croire  que  le  roi  fût  allé  affronter  l'orage  à  la 
bouche  du  canon  même  ;  mais  la  Providence  veillait  sur  loi  ; 
elle  l'inspirait  et  le  conserva.  Les  détails  de  cette  journée 
sont  suffisamment  connus.  Pétion  y  fut  couvert  de  honte  ;  le 
roi  y  conquit  une  gloire  immortelle. 

3*.  Entretien  de  M.  le  maire  de  Paris  ai^ec  le  roi^  le  jeudi 
21  juin  1792,  huit  heures  du  soir^  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  et  d^environsoixan  te  personnes.  (  Choix 
de  rapports,  opinions  et  discours ^  etc. ,  Tome IX.) 

Le  roi.  Hé  bien,  Monsieur  le  maire,  le  calme  est-il 
rétabli  dans  la  capitale? 

Le  maire.  Sire,  le  peuple  vous  a  fait  ses  représenta- 
tions ;  il  est  tranquille  et  satisfait. 

Le  roi.  Avouez,  Monsieur,  que  la  journée  d'hier.a  été 
d'un  bien  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n'a  pas 
fait  pour  le  prévenir  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire. 

Le  maire.  Sire,  la  municipalité  a  fait  tout  ce  qu'elle 
a  pu  et  dû  faire  ;  elle  mettra  sa  conduite  au  grand  jour,  et 
Topinion  publique  la  jugera. 

Le  roi.  Dites  la  nation  entière. 

Le  maire.  Elle  ne  craint  pas  plus  le  jugement  de  la 
nation  entière. 

Le  roi.  Dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  moment 
la  capitale? 

Le  maire.  Sire ,  tout  est  calme. 

Le  roi.  Gela  n'est  pas  vrai. 

Lie  maire.  Sire.... 

Le  roi.  Taisez-vous. 
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Le  maire.  Le  magistrat  du  peuple  n'a  pas  à  se  taire 
quand  il  a  fait  son  devoir  et  qu'il  a  dit  la  vérité. 

Le  roi.  La  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre  res- 
ponsabilité. 

Le  maire.  Sire,  la  municipalité.... 

Le  roi.  C'est  bon  ;  retirez-vous. 

Le  maire»  La  municipalité  connaît  ses  devoirs;  elle 
n'attend  pas  pour  les  remplir  qu'on  les  lui  rappelle. 

4^.  PROCLAMATIONS  PUBLIÉES  LE  22  JUIN,    LA   PREMIÈRE   PAR   LA 
MUNICIPALITE,   LA  SECONDE   PAR  LOUIS  XVI.  {Idem.) 


Municipalité  de  Paris.  —  Proclamation.  —  Du  22  juin  1 792 , 

an  JV  de  la  liberté. 

Citoyens,  gardez  le  calme  et  votre  dignité.  ^ 

Garantissez-vous  des  pièges  qui  vous  sont  tendus  :  on 
veut  diviser  entre  eux  les  citoyens  armés,  les  diviser  des 
citoyens  non  armés. 

Couvrez  de  vos  armes  le  roi  de  la  constitution;  envi- 
ronnez de  respect  sa  personne  ;  que  son  asile  soit  sacré  ! 

Respectez,  faites  respecter  l'Assemblée  nationale  et  la 
majesté  des  représentans  d'un  peuple  libre  ! 

Ne  vous  rassemblez  pas  en  armes;  la  loi  vous  le  défend; 
cette  loi  vient  d'être  renouvelée. 

Dans  les  rassemblemèns  les  plus  înnocens  se  mêlent 
toujours  des  malintentionnés. 

La  loi  réprouve  toute  violence  ;  et  vous  avez  confié  à 
vos  magistrats  l'exécution  de  la  loi. 

Montrez-vous  dignes  de  la  liberté,^  et  souvenez-vous 
que  les  peuples  les  plus  libres  sont  les  plus  esclaves  de  leurs 
lois. 

Signé VÉrioSf  maire;  Dejolt,  secrétaire-greffier. 
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Proclamation  du  roi  sur  Tes  évenemens  du  20  juin.  — Du 
22  \uin   1792,  an  IV  de  la  liberté. 

Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  douleur  qu'une 
multitude  égarée  par  quelques  factieux  est  venue  à  main 
armée  dans  l'habitation  du  roi,  a  traîné  du  canon  jusque 
dans  la  salle  des  gardes ,  a  enfoncé  les  portes  de  son  appar* 
tement  à  coups  de  hache;  et  que  là,  abusant  andaeieusement 
du  nom  de  la  nation,  elle  a  tenté  d'obtenir  par  la  force 
Ja  sanction  que  Sa  Majesté  a  een&titationnelleiBent  refusée 
à  deux  décrets. 

Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes  des  fac- 
tieux que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le  bien  public. 

Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  011  ils  voudront  s'ar- 
rêter; mais  il  a  besoin  de  dire  à  la  nation  française  que  la 
Tiolence y  à  quelque  excès  qu'on  veuille  la  porter,  ne  lui 
arrachera  jamais  un  consentement  à  tout  ce  qu'il  croira 
contraire  à  l'intérêt  public.  Il  expose  sans  regret  sa  tran- 
quillité ,  sa  sûreté  ;  il  sacrifie  même  sans  peine  la  jouissance 
des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes ,  et  que  la 
loi  devrait  faire  respecter  chez  lui  comme  chez  tous  les  ci- 
toyens ;  mais,  comme  représentant  héréditaire  de  la  nation 
française ,  il  a  des  devoirs  sacrés  à  remplir ,  et  s'il  peut  faire 
Te  sacrifice  de  son  repos ,  il  ne  fera  pas  le  sacrifice  de  ses 
devoirs. 

Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie  ont  besoin 
d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le  commettre;  dans  l'état  de 
crise  oii  elle  se  trouve,  le  roi  donnera  jusqu'au  dernier 
moment  à  tau  tes  les  autorités  constituées  l'exemple  du  cou- 
rage et  de  la  fermeté ,  qui  seuls  peuvent  sauver  l'empire. 
En  conséquence  il  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs 
et  in  unicipalités  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1792  ,  an  IV  de  la  liberté. 

Signé  ÏX>OtS ,  et  f  lus  l>a«  Terrier. 


5*.  Observations  de  M.  le  maire  de  Paris  sur  les  és^énemens 
du  20  juin,  {Publiées  le  3o  dans  le  Moniteur,  ) 

Ont  pjirle  tre9- diversement  de  cet  événement  et  de  set 
causes  ;  cbsique  parti  l'envisage  sous  l'aspect  convenable  à 
son  intérêt  particulier ,  et  les  passions  altèrent  en  tout  sens 
la  vérité:  nuis  les  boP^Q^^^  sages  et  sans  prévention  ne 
peuvent  avoir  qu'une  manière  de  considérer  ce  qui  s'est 
passé. 

L'hoo^me  est  naturellement  avide  de  découvrir  la  cause 
de  tout  ce  qii'il  voit  ;  plus  un  événement  est  remarquable , 
plus  son  imagination  se  tourmente  ^  la  recbercbe  de- cette 
découverte.  Les  circonstances  actuelles  sont  extrêmement 
propres  à  donner  de  l'activité  à  cette  curiosité  inquiète  : 
le  hasard  laisse  trop  à  désirer;  il  n'offre  pas  de  point  d'appui  sur 
lequel  l'esprit  de  l'homme  puisse  se  reposer  tranquillement  ; 
et  quoique  le  destin  aveugle  dispose  souvent  des  choses, 
on  veut  toujours  avoir  recours  à  des  combinaisons  réfléchies 
et  qui  n'aient  rien  de  fortuit. 

iiussi  beaucoup  de  gens  de  bonne  foi  croient  que  l'évé-^ 
nement  du  20  juin  est  le  fruit  d'une  intrigua  et  d'un  com- 
plot; ils  pensent  que  les  moyens  qui  l'ont  amené  sont 
d'autant  plus  profonds  qu'ils  ne  peuvent  pas  les  pénétrer  : 
car  demandez-leur  sur  quoi  ils  fondent  leurs  soupçons  ;  vous 
verrez  qu'ils  n'ont  que  des  idées  vagues  >  incertaines ,  et  que 
rien  enfin  n'établit  raisonnablement  leur  opinion. 

Ce  qui  vient  les  confirmer  dans  leur  jugement  c^est  que 
d'autres ,  sans  plus  de  réflexion  9  sont  du  même  avis  ;  c'est 
qu'ils  entendent  répéter  sans  cesse  que  cela  est  vrai;  et  le 
moyen  après  cette  assertion  d'avoir  des  doutes  !  * 

Quelquefois  même  la  honte  de  revenir  sur  leurs  pas 
les  relient  dans  la  route  oii  ils  se  sont  avancés:  je  ne  sais 
quel  faux  point  d'ibionneur  empêche  de  rétrograder;  mais 
c'est  encore  là  une  faiblesse  du  cœur  humain  :  avouer  un 
tort  est  un  ^ct?  de  courage  qui  n'est  pas  très-commun. 
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Examinons  de  sang-froid  l'événement  du  20  juin  :  ou- 
blions pour  un  instant  tout  ce  que  nous  en  avons  entendu  dire 
soit  en  bien  ,  soit  en  mal  ;  transportons-nous  sur  le  lieu  de 
la  scène.  Cet  événement  tout  entier  se  réduit  à  l'entrée  dans 
le  cUâteau  ;  car  si  cet  incident  n'eût  pas:  eu  lieu ,  on  n'aurait 
parlé  de  la  députation  des  faubourgs  que  pour  dire  que  le 
cortège  était  nombreux,  imposant,  qu'il  avait  marché  en 
bon  ordre,  que  les  propriétés  avaient  été  respectées,  et  que 
nul  citoyen  n'avait  à  se  plaindre. 

Or  cette  entrée  est  évidemment  l'effet  d'un  de  ces  mou- 
▼emens  imprévus  qui  n'appartiennent  ni  à  là  réûexion  ni  à 
aucun  projet  :  tout  le  prouve.  Une  partie  de  là  colonne ,  sor- 
tant de  l'Asseiubiée  nationale,  défilait  dans  le  jardin  des 
Tuileries ,  le  traversait  tranquillement  pour  gagner  le  pont 
Royal;  la  garde  nationale,  ra^igée  en  haie ,  présentait  les 
armes,  et  donnait  tous  les  signés  de  joie,  tandis  que  l'autre 
partie  de  cette  colonne  prenait  sa  marche  paf  le  Carrousel  ; 
de  sorte  que  chacun  se  rendait  chez  soi  à  sa  manière,  Sans 
avoir  un  but  unique  et  concerté  à  l'avance. 

Les  porteurs  de  la  pétition  étaient  en  tété  de  cette  partie 
de  la  colonne  qui  était  auGart-ouSel  ;  là  on  s'était  arrêté  à  là 
porté  royale  pour  entrer  et  présenter  cette  pétition  au  roi. 
On  frappait  à  la  porte  ;  on  témoignait  de  l'impatience  :  un 
officier  municipal  sortit  par  la  cour  des  Princes,  vint  re- 
joindre les  citoyens,  leur  exposa  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
entrer  en  aussi  grand  nombre,  qu'ils  devaient  envoyer  des 
commissaires  :  cela  était  convenu,  lorsque  tout-à-coup  la 
porte  s'ouvre  de  l'intérieur;  alors  le  flot  se  précipite,  et 
inonde  à  l'instant  les  cours  et  les  appartemens. 

Oii  est  là  le  dessein,  oii  est  là  le  moment  donné  à  la 
méditation?  Qui  ne  voit  au  contraire  une  masse  considé- 
rable d'hommes  qui  par  son  propre  poids  se  presse,  s'en- 
traîne et  est  portée?  Ce  qui  s'est  passé  ensuite  dans  les  ap- 
partemens ne  doit-il  pas  ouvrir  les  yeux  aux  plus  incrédules? 
Car  enfin ,  qu'est-ce  que  les  citoyens  y  ont  fait  qui  donnp  le 
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plus  léger  indice ,  qui  laisse  la  moindre  trace  d'un  complot? 

S'étudier  a  chercher  des  moteurs ,  des  instigateurs  ,  c'est 
courir  après  des  fantômes.  Je  vais  plus  loin  :  à  moins 
q:  e  ces  moteurs ,  que  ces  instigateurs  n'eussent  été  dans  lé 
sens  de  la  coùr^  ceiix  qui  auraient  dirigé  le  mouvement 
auraient  été  les  plus  ineptes ,  les  plus  extravagans  des  hom-^ 
mes  ;  car  il  n'est  personne  de  sens  qui  n'ait  aperçu  à  Tins-^ 
tant  que  la  cour  seule  pouvait  tirer  avantage  de  cette  scëne 
inattendue,  qui  heureusement  n'a  rien  eu  de  tragique. 

On  pourra  écrire  bien  des  volumes,  faire  de  belles  pro- 
cédures et  de  grands  commentaires  sur  l'événement  du 
20  juin  ;  mais  jamais  on  ne  fera  croire  à  un  homme  raison- 
nable que  l'entrée  dans  le  châteati  ait  été  ni  méditée  ni 
préparée.  Signé  PÉTioif . 

Le  lecteui*  a  Vu ,  dans  diverses  pièces  qui  ont  été 
mises  sotls  ses  yeux,  que  le  roi  ordonna,  quelques 
jours  après  le  20  juin ,  une  enquête  judiciaire  suil*  les 
événemens  de  cette  journée-  Parmi  les  dépositions 
qui  furent  faites  alors  devant  la  justice,  il  en  est 
une  qui  semble  jeter  sur  les  causes  de  la  journée 
du  4o  juin  une  très-grande  lumière.  C'est  celle  d'un 
sieur  Jean-Baptiste-Marie-Louis  Lareynie ,  soldat 
volontaire  du  bataillon  de  File  Saint-Louis.  Il  nous 
parait  utile  de  joindre  cette  pièce  à  celles  que  nous 
avons  rapportées  ici  danâ  l'intérêt  de  la  vérité 
historique. 

Déclarations  reçues  par  le  juge  de  paix  de  la  section  du  Roi* 
de^Sicile.  (Proclamation  du  roi,  et  recueil  de  pièces  rela-* 
tives k  l'arrêté  du  conseil  du  département,  du  6  juin  1792* 
—  Imprimerie  royale.  ) 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  ,  quatrième  de  Id 
liberté,  le  dimanche  24 1"^°  i  neuf  heures  du  matin  ) 
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])e?aBt  aensy  Loui •Gilles-Camille  Fayel ,  juge  de  paiv  de 
la  section  du  Roi-dc-Sici!e ,  et  officier  de  police  da  district  de 
Paris ,  et  en  ootre  demeure ,  sise  à  Paris  y  rue  des  Écouffes , 
a"  18  9  paroisse  Saint-Gervais  ; 

Est  comparu  le  sieur  Jean-»Baptiste*Marie-Leuis  Larejnie, 
soldat  volontaire  du  bataillon  de  l'île  Saint-Louis ,  décoré  de 
la  croÎK  militaire ,  demeurant  à  Paris  ,  quai  Bourbon ,  n*  i . 

Lequel ,  profondément  affligé  des  désordres  qui  viennent 
d'avoir  lieu  dans  la  capitale ,  et  croyant  qu'il  est  du  devoir 
d'un  bon  citoyen  de  donner  à  la  justice  les  lumières  dont  elle 
peut  avoir  besoin  dans  ces  circonstances,  pour  punir  les  fau* 
teurs  et  instigateurs  de  toutes  manœuvres  contre  la  tranquil- 
lité publique  et  l'intégrité  de  la  constitution  française ,  a 
déclaré  que  depuis  environ  buit  jours  il  savait ,  par  les  cor- 
respondances qu'il  a  dans  le  faubourg  Saint-Antoine ,  que 
les  citoyens  de  ce  faubourg  étaient  travaillés  par  le  sieur 
Santerre ,  commandant  du  bataillon  des  Enfans-Trou vés ,  et 
par  d'autres  personnages  au  nombre  desquels  étaient  le 
sieur  Fournier,  se  disant  Américain  et  électeur  de  1791  du 
département  de  Paris  ;  le  sieur  Rotondo,  se  disant  Italien  ; 
le  sieur  Legendre ,  boucber,  demeurant  rue  des  Boucheries , 
faubourg  Sain t-*- Germain;  le  sieur  Buirette- Verrières ,  de- 
meurant au-dessus  du  café  du  Rendez-Vous,  rue  du  Théâtre- 
Français  :  lesquels  tenaient  nuitamment  des  conciliabules 
chee  le  sieur  Santerre ,  et  quelquefois  dans  la  salle  du  comité 
de  la  section  des  Eofans-Trouvés;  que  là  on  délibérait  en  pré- 
sence d'un  très-pelit  nombre  d'affidés  du  faubourg ,  tels  que 
le  sieur  Rossignol  »  ci-devant  compagnon  orfèvre  ;  le  sieur 
Nicolas ,  sapeur  du  susdit  bataillon  des  En  fans-Trouvés  ;  le 
sieur  Brierre,  marchand  de  vin  ;  le  sieur  Gonor,  se  disant 
vainqueur  de  la  Bastille ,  et  autres  qu'il  pourra  citer  ;  qu'on 
y  arrêtait  les  motions  qt|i  devaient  être  agitées  dans  les 
groupes  des  Tuileries,  du  Palais-Royal ,  de  la  place  de  Grève 
et  surtout  de  la  porte  Saint- Antoine,  pl^ce  de  la  Bastille  ; 
qu'on  y  rédigeait  les  placards  iacendiaire^  frffichés  par  intex- 
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Tftl)«  ^ans  les  ftiubourgs,  les  pétitions  destinées  à  être  poi>» 
lées  par  des  députations  dans  les  sociétés  patriotiques  de 
Paris  ;  et  enfin  que  c'est  là  que  s'est  forgée  la  fameuse  péti- 
tion et  tramé  le  complot  de  la  journée  du  20  de  ce  mois. 
Que  là  veille  de  cette  journée  il  se  tint  un  comité  secret  chez 
le  sieur  Santerre,  qui  commença  vers  minuit ,  auquel  des 
témoins  qu'il  pourra  faire  entendre,  lorsqu'ils  seront  revenus 
^e  la  mission  &  eux  donnée  par  le  sieur  Santerre  pour  les  cam- 
pagnes voisines ,  assurent  avoir  vu  assister  MM.  Pétion,  maire 
de  Paris,  Robespierre,  Manuel ,  procureur  de  la  commune, 
Alexandre,  commandapt  du  bataillon  de  Saint- Marcel ,  et 
Sillery ,  «x-dép«té  de  l'Assemblée  nationale.  Que  lors  de  la 
journée  du  2d,  le  sieur  Santerre  voyant  que  plusieurs  des 
siens  et  surtout  les  chefs  de  son  parti,  effrayés  par  l'arrêté 
du  directoire  du  département,  refusaient  de  descendre  ar- 
més ,  sous  prétexte  qu'on  tirerait  sur  eux ,  les  assura  qu'ils 
n'avaient  rien  à  craindre ,  que  la  garde  nationale  n'aurait 
pas  d* ordre  y  et  que  M.  Pétion  serait  là.  Que  sur  les  onze 
heures  dn  matin  dudit  jour,  le  rassemblement  ne  s'élevait 
pas  nu^essns  de  quinze  cents  personnes ,  y  compris  les  cu- 
rieux ,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque  le  sieur  Santerre  se  fut 
tes  à  la  tête  d'un  détachement  d'invalides  sortant  de  chez 
lui ,  et  avec  lequel  il  est  arrivé  sur  la  place,  et  qu'il  eut  ex- 
cité dans  sa  marche  les  spectateurs  à  se  joindre  à  lui  ;  que  la 
multitude  s'est  grossie  considérablement  jusqu'à  son  arrivée 
au  passage  des  Feuillans;  que  là,  n'ayant  point  osé  forcer 
le  poste,  il  se  relégua  dans  la  cour  des  Capucins,  ou  il  fît 
planter  le  mai  qu'il  avait  destiné  pour  le  château  des  Tuile- 
ries; qu'alors,  lui  déclarant  demanda  à  plusieurs  des  gens 
de  la  suite  dudit  sieur  Santerre ,  pourquoi  le  mai  n'était  pas 
planté  sur  la  terrasse  du  château,  ainsi  que  cela  avait  été 
arrêté,  et  que  ces  gens  lui  répondirent  gu^ils  s'en  garde^ 
raient  bien ,  que  c'était  là  le  piège  dans  lequel  voulaient  les 
faire  tomber  les  feuiltantins  ^  parce  qu'il  X  avait  du  canon 
braqué  dans  le  jardin  j  mais  qu'Us  ne  donnaient  pas  dans  le 
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panneau.  Le  déclarant  observe  que  dans  ce  moment  l'attrou- 
pement était  presque  entièrement  dissipé ,  et  que  ce  ne  fat 
que  lorsque  les  tambours  et  la  musique  se  firent  entendre 
dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  nationale ,  que  les  attroupés , 
alors  épars  ça  et  là  y  se  rallièrent ,  se  réunirent  aux  autres 
spectateurs,  et  défilèrent  avec  décence  silr  trois  de  hauteur 
devant  le  corps  législatif;  que  lui  déclarant  remarqua  que 
ces  gens-là ,  en  passant  dans  les  Tuileries ,  ne  se  permirent 
rien  de  scandaleux  et  ne  tentèrent  point  d'entrer  dans  le 
château;  que,  rassemblés  même  sur  la  place  du  Carrousel  ou 
ils  étaient  parvenus  en  faisant  le  tour  par  le  quai  du  Louvre , 
ils  ne  manifestèrent  aucune  intention  de  pénétrer  dans  les 
cours,  jusqu'à  l'arrivée  du  sieur  Santerre  ,  qui  était  resté  à 
l'Assemblée  nationale,  et  qui  n'en  sortit  qu'à  la  levée  de  la 
séance.  Qu'alors  le  sieur  Santerre,  accompagné  de  plusieurs 
personnes  ,  parmi  lesquelles  lui  déclarant  a  remarqué  le 
sieur  de  Saint*Hurugue,  s'adressa  à  sa  troupe,  pour  lors  très- 
tranquille  ,  et  leur  demanda  pourquoi  ils  n!  étaient  pas  entrés 
dans  le  château  ^  qu'il  fallait  y  aller  ^  et  qu'ils  n'étaient  des*- 
cendus  que  pour  cela.  Qu'aussitôt  il  commanda  aux  canon-» 
niers  de  son  bataillon  de  le  suivre  avec  une  pièce  de  canon, 
et  dit  que  si  on  lui  refusait  la  porte  il  fallait  la  briser  à  coups 
de  boulets  ;  qu'ensuite  il  s'est  présenté  dans  cet  appareil  à  la 
porte  du  château ,  oii  il  a  éprouvé  une  faible  résistance  de 
Ja  part  de  la  gendarmerie  à  cheval,  mais  une  ferme  opposi- 
tion de  la  part  de  la  garde  nationale;  que  cela  a  occasioné 
beaucoup  de  bruit  et  d^agitation,  et  qu'on  allait  peut-être 
en  venir  à  des  voies  de  fait  ^  lorsque  de.ix  hommes  en 
écharpes  aux  couleurs  nationales,  dont  lui  déclarant  en  re- 
connaît un  pour  être  le  sieur  Boucher-René ,  et  l'autre  qui 
a  été  nommé  par  les  spectateurs  pour  être  le  sieur  Sergent, 
sont  arrivés  par  les  cours,  et  ont  ordonné ^  il  faut  le  dire, 
d'un  ton  très-impérieux ,  pour  ne  pas  dire  insolent ,  en  pros- 
tituant le  nom  sacré  de  la  loi ,  d'ouvrir  les  portes  ^  ajoutant 
que  personne  n'avait  le  droit  de  les  fermer  j  et  que  tout  citojren 


ET    IMÈGES    OFFICIELLES.  4^9 

(Clivait  celui  d* entrer.  Que  les  portes  ont  été  effectivement  ou- 
vertes par  la  garde  nationale ,  et  qu'alors  Santerre  et  sa 
troupe  se  sont  précipités  en  désordre  dans  les  cours  ;  que  le 
sieur  Santerre  ,  faisant  tratner  du  canon  pour  briser  les 
portes  de  l'appartement  du  roi  s'il  les  trouvait  fermées ,  et 
tirer  sur  la  garde  nationale  qui  s'opposerait  à  son  incursion, 
a  été  arrêté  dan^  sa  marche,  dans  la  dernière  cour  à  gauche 
an  bas  de  l'escalier  du  pavillon ,  par  un  groupe  de  citoyens  qui 
lui  ont  tenu  les  discours  les  plus  raisonnables  pour  apaiser  sa 
fureur ,  l'ont  menacé  de  le  rendre  responsable  de  tout  ce  qui 
arriverait  de  mal  dans  cette  fatale  journée,  parce  que,  lui 
ont-ils  dit ,  vous  êtes  seul  Vauteur  de  ce  rassemblement  in-* 
constitutionnel  y  vous  seul  avez  égaré  ces  braves  gens^  et  vous 
seul  parmi  eux  êtes  un  scélérat.  Que  le  ton  avec  lequel  ces  hon- 
nêtes citoyens  parlaient  au  sieur  Santerre  le  fît  pâlir;  mais 
qu'encouragé  par  un  coup-d'œil  du  sieur  Legendre,  bou-* 
cher ,  ci-dessus  nommé  ,  il  eut  recours  à  un  subterfuge  hy- 
pocrite en  s'adressant  à  sa  troupe ,  et  lui  disant  :  Messieurs^ 
dressez  procès-verbal  du  refus  que  je  fais  de  marcher  à  votre 
iéte  dans  les  appartemens  du  roi;  que  ,  pour  toute  réponse , 
la  foule ,  accoutumée  à  deviner  le  sieur  Santerre ,  culbuta 
le  groupe  des  honnêtes  citoyens ,  entra  avec  son  canon  et 
son  commandant ,  le  sieur  Santerre ,  et  pénétra  dans  les 
appartemens  par  toutes  les  issues ,  après  en  avoir  brisé  les 
portes  et  les  fenêtres.  Qu'au  moment  où  ils  vomissaient  toutes 
sortes  de  blasphèmes  contre  la  personne  sacrée  du  roi ,  Sa 
Majesté  s'est  présentée  marchant  seule  à  la  tête  d'une  foule 
innombrable  de  bons  citoyens,  disposés  à  verser  tout  leur 
sang  plutôt  que  de  laisser  consommer  le  plus  grand  de  tous 
les  crimes  ;  qu'alors  un  mouvement  subit  et  précipité  de  la 
multitude ,  que  le  déclarant  veut  bien  n'attribuer  qu'à  la 
curiosité ,  ayant  fait  craindre  pour  les  jours  du  monarque , 
des  grenadiers  de  poste  au  château  l'ont  entouré  presque 
malgré  lui  :  un  aide-de-camp  de  M.  Wittenkoff  a  masqué  le 
i:orps  du  roi ,  et  sur  ce  mouvement  la  multitude  est  devenue 
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moins  pressante;  que  c'est  à  ce  moment  que  le  sieur  Lfgep-^ 
dre,  boucher,  a  fait  entendre  ces  mots  qu'il  a  adressés  au 
monarque  :  uil/oniiei/r  (mot  auquel  le  roi  témoigna  de  la  sur^ 
prise  et  fît  un  mouvement  d'indignation);  oui^  monsieur 
(appuya  fortement  Legendre  )^  écoutez-nOus  j  voms  êtes  fait 
pour  nous  écouter  :  vous  êtes  un  perfide',  vous  nous  avez 
toujours  trompés  y  vous  nous  trompez  encore;  mais  prenez 
garde  à  vous ,  la  mesure  est  à  son  comble ,  et  le  peuple  est  las 
de  se  voir  votre  jouet.  »  Alors  il  lut  une  espèce  de  pétitioa 
contenant  des  blasphèmes ,  des  menaces ,  et  les  volontés  du 
souverain  dont  Legendre  se  disait  l'orateur  et  le  chargé  de 
pouvoirs.  Que  le  roi  resta  calme ,  et  répondit  :  Je  ferai  tout 
ce  que  la  constitution  et  V Assemblée  nationale  wl^ ordonnent 
de  faire.  Qu'alors  un  mouvement  plus  considérable,  occa* 
sioné  par  les  gens  qui  entraient  par  toutes  les  issues ,  a  re** 
poussé  et  éloigné  lui  déclarant,  qui  est  sorti  comme  il  a  pu, 
et  a  fini  par  voir  le  roi  affublé  d'un  bonnet  rouge ,  et  mon* 
trant  au  peuple  dans  les  cours  une  bouteille  qu'il  tenait  à  la 
main  et  dont  il  a  bu. 

Que  sur  le  soir ,  vers  les  six  à  sept  heures ,  lui  déclarant  est 
revenu  et  monté  au  château  ;  qu'il  a  vu  plusieurs  officiers 
municipaux,  parmi  lesquels  il  a  remarqué  M.  Borie  luttant 
avec  le  peuple  et  s'efforçant  de  le  faire  évacuer  les  apparte- 
mens  ;  'que ,  sur  ces  entrefaites ,  M.  Pétion  Vest  n^ootré  au 
milieu  de  deux  grenadiers  qui  le  soutenaient  de  manière  à 
faire  croire  qu'ils  le  portaient  sur  leurs  bras;  que  M.  Pétioa 
avait  l'air  tout  essoufflé;  que»  s'adressant  ^  la  multitude,  il 
a  dit  :  Le  peuple  a  fait  ce  quil  devait  faire ,  vous  àwt  agi  en 
hommes  libres  ;  mais  en  voilà  assez ,  je  vous  ordonne  de  vous 
retirer }  que  de  cet  instant  le  peuple  s'est  retiré  et  a  ^i^p^ru. 

Que  le  lejidemain^  lui  déclarant,  pour  s'assurer  si  le  brui( 
qu'on  répandait  sur  une  sçiconde  descente  di^  faubourg  éX^hK 
fondé,  s'e^t  transporté  en  fiacre  au  faubourg  Saint* Antoine, 
qu'il  l'a  traversé  entièrement,  et  s'est  arrêté  à  la  barrière  du 
TrÀBf ,  dans  ia  premèrf  AMikf^rge  à  gaucb/e  ;  qu?  là  il  ^  ea*« 


ET    PIEGES   QFFIGI£LLBS.  ^"^t 

tendu  dire  par  des  gens  qu'il  n'a  pas  vus,  mais  qui  parais- 
saient déjeuner  dans  un  jardin  palissade  à  l'extérieur,  ces 
mots  :  u  Oui,  on  aurait  pu....  mais  lorsqu'on  a  vu....  c'est  si 
>»  imposant...  et  puis  nous  sommes  Français...  sacredieu!  si 
»  fc'eât  été  d'autres....  on  lui  eA^  tordu  le  cou  comme  à 
»  un  enfant....  Il  vient....  meVlà....  me  v'ià....;  »»  que  lui 
déclfttrânt  n'en  ayant  pas  entendu  davantage,  s'est  retiré. 
Qu'il  a  vu  depuis  plusieurs  de  ces  gens  entraînés  par  Santerre , 
entre  lesquels  sont  les  sieurs  Desjen ,  Panne tier ,  et  un  Breton 
du  nom  duquel  il  ne  se  rappelle  pas  pour  le  moment , 
qui  l'ont  assuré  que  la  majorité  des  citoyens  du  faubourg 
était  affligée  de  la  démarche  qui  avait  été  faite  chez  le  roi  ; 
que  ce  n'avait  jamais  été  leur  intention  ,  et  qu'on  devait  être 
certain  que  cela  n'arriverait  plus,  que  d'ailleurs  il  y  avait 
quelque  chose  là-dessous. 

Observe  le  déclarant  que  cette  dernière  insurrection  ,  dont 
le  sieur  Santerre  est  le  principal  moteur,  doit  d'autant  moins 
paraître  étonnante  de  sa  part,  que  lui  déclarant  peut  donner 
des  preuves  que  depuis  la  révolution  le  sieur  Santerre  s'est 
plusieurs  fois  essayé  en  ce  genre  dans  son  faubourg  ;  pour 
exemple,  au  mois  de  mars  1790,  lorsqu'il  fît  brûler  les  bar- 
rières pour  en  percevoir  les  droits  à  son  profit;  l'affaire  du 
donjon  de  Yincennes,  et  enfin  celle  du  mois  de  juin  1790, 
oii  il  fît  tous  ses  efforts  pour  armer  les  gardes -françaises 
contre  son  faubourg,  à  l'occasion  du  décret  sur  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  :  le  tout  pour  amener  la  guerre  civile 
à  laquelle  il  aspire  depuis  bien  long^temps. 

Lecture  faite  audit  sieur  Lareynie  de  la  présente  déclara- 
tion ,  il  en  a  affirmé  sur  notre  réquisition  le  contenu  sincère 
et  véritable,  déclarant  qu'il  sera  toujours  prêt  à  la  réitérer 
en  justice,  et  à  donner  tous  les  témoignages  qui  peuvent 
venir  à  l'appui ,  et  a  ledit  sieur  Lareynie  signé  avec  nous , 
après  avoir  signé  aussi  avec  nous  le  bas  de  chaque  page  de  ces 
présentes. 

Signé  Lareynie  et  Paxiil. 
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Note  (  E  ) ,  page  1 29. 

i'.  Lettre  du  général  La  Fajette  à  V Assemblée  nationale^ 
dans  la  séance  du  18  juin  1792.  (Choix  de  rapports,  opi-f 
nions  et  discours,  etc. ,  Tome  IX.  ) 

Au  camp  retranche  d^lMaubeug^,  U  16  juin  17^91 
Tan  IV  de  la  liberté. 

Messieurs  ,  au  moment  tro^  différé  peut-être  oii  j'allais 
appeler  votre  attention  sur  de  grands  intérêts  publics,  et 
désigner  parmi  nos  dangers  la  conduite  d'un  ministère  que 
ma  correspondance  accusait  depuis  long-temps,  j'apprend« 
que,  démasqué  par  ses  divisions,  il  a  succombé  sous  ses 
propres  intrigues  ;  car  sans  doute  ce  n'est  pas  en  sacrifiant 
trois  collègues ,  asservis  par  leur  insignifiance  k  son  pouvoir, 
que  le  moins  excusable,  le  plus  noté  de  ces  ministres  aura 
cimenté  dans  le  conseil  du  roi  son  équivoque  et  scandaleuse 
existence. 

Ce  n'est  pas  assez  néanmoins  que  cette  branche  du  gou- 
vernement soit  délivrée  d'une  funeste  influence  :  la  chose 
publique  est  en  péril  ;  le  sort  de  la  France  repose  principa- 
lement sur  ses  représentans  ;  la  nation  attend  d'eux  son 
salut;  mais  en  se  donnant  une  constitution  elle  leur  a 
prescrit  l'unique  route  par  laquelle  ils  peuvent  la  sauver. 

Persuadé ,  Messieurs ,  qu'ainsi  que  les  droits  de  l'homme 
sont  la  loi  de  toute  Assemblée  constituante ,  une  constitu- 
tion devient  la  loi  des  législateurs  qu'elle  a  établis ,  c'est  à 
vous-mêmes  que  je  dois  dénoncer  les  efforts  trop  puissant 
que  Ton  fait  pour  vous  écarter  de  cette  règle  que  vous  avez 
promis  de  suivre. 

Rien  ne  m'empêchera  d'exercer  ce  droit  d'un  homme 
libre  ,  de  remplir  ce  devoir  d'un  citoyen  :  ni  les  égaremens 
momentanés  de  l'opinion ,  car  que  sont  des  opinions  qui 
s'écartent  des  principes  !  ni  mon  respect  pour  les  représen-r 
tans  du  peuple,  car  je  respecte  encore  plus  le  peuple  dont 
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la  constitutioa  est  la  yoloaié  suprême  ;  ni  1^  bienveillance 
que  vous  m'avez  coostamnoLent  témoignée,  car  je  veux  la 
conserver  comRîe  je  Ji'ai  obtenue,  par  un  injOLe^bie  ^mour 
4e  la  liberté. 

Vo$  circonstances  font  difficiles  :  la  France  est  menacée 
au  de^rs  e^  agitée  au  «led^ns  ;  tandis  que  des  cours  étran- 
gèri^^  a9QlMlce<^t  rîQtoLérable  projet  d'attenter  à  notre  sou 
vAraÎMté  ^atipoi^le,  ^t  se  décUrent  ainsi  les  ennemis  de  la 
France ,  ^^^  ennemis  intérieurs  ^  ivres  de  fanatisme  et  d'or- 
gueil }  eatrjÇtieaneot  un  icbimérique  espoir  et  nous  fatiguent 
encore  4e  leur  insolente  malveillance. 

Vous  deves  ,  Messieurs  ,  les  réprimer  ;  et  vous  n'en  aurez 
la  puissance  qu'autant  que  vous  serez  constitutionnels  et 
justes. 

Yomle  voulez  sans  doute  ;  mais  pprtez  vos  regards  sur 
ce  qui  se  passe  dans  votre  sein  et  autour  de  vous. 

Pouvez -vous  vous  dissimuler  qu'une  faction,  et,  pour 
éviter  toute  dénomination  vague ,  que  la  faction  jacobite  à 
causé  t^ons  les  désordres?  C^est  elle  que  j'en  accuse  haute- 
ment. Organisée  comme  un  empire  à  part  dans  sa  métropole 
et  dans  ses  affiliations,  aveuglément  dirigée  par  quel({ues 
chefs  ^a^lj^tieuii: ,  cette  secte  forme  une  corporation  distincte 
au  mili^tt  4m  peupJie  français,  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs 
en  subji^Utaffit  ses  représentane  et  ses  mandataires. 

d'est  \k  que  dans  des  séances  publiques  l'amour  des  lois 
se  nomme  aristocratie,  et  leur  infraction  patriotisme;  là 
les  assassins  de  Desilles  reçoivent  des  triomphes  ;  les  crimes 
de  Jourdan  trouvent  des  panégyristes  ;  là  le  récit  de  Fassas- 
sinat  qui  a  souillé  la  ville  de  Mctz^  vient  encore  d^exciter 
d'infernales  acclamations. 

Croira^t-on  échapper  à  ces  reproches  en  se  targuant  d'un 

manifeste  autrichien  ou  ces  sectaires  sont  nommés?  Sont-ils 

4€veiius  sacrés  parce  que  Léopold  a  prononcé  leur  nom?  Et 

^rce  que  aous  devons  combattre  les  étrangers  qui  s'immis- 

ui.  28 


434  ÉGLAIRCISSEllEIfS   HISTORIQUES 

ceot  dans  nos  querelles,  sommes-nous  dispensés  de  délivrer 
notre  patrie  d'une  tyrannie  domestique? 

Qu'importent  à  ce  devoir  et  les  projets  des  étrangers,  et 
leur  connivence  avec  des  contre-révolutionnaires^  et  leur 
iiifluence  sur  des  amis  tiëdes  de  la  liberté  !  C'est  moi  qui 
TOUS  dénonce  cette  secte,  moi  qui,  sans  parler  de  ma  vie 
passée,  puis  répondre  à  ceux  qui  feindraient  de  me  suspec- 
ter :  Approchez  dans  ce  moment  de  crise  oii  le  caractère  de 
chacun  va  è|re  connu ,  et  voyons  qui  de  nous ,  plus  inflexible 
dans  ses  principes ,  plus  opiniâtre  dans  sa  résistance  ,  bra- 
vera mieux  ces  obstacles  et  ces  dangers  que  des  traîtres  dis- 
simulent à  leur  patrie,  et  que  les  vrais  citoyens  savent  cal- 
culer et  affronter  pour  ellel 

£t  comment  tarderais*je  plus  long-temps  à  remplir  ce 
devoir  »  lorsque  chaque  jour  affaiblit  les  autorités  consti- 
tuées, substitue  Tesprit  d'un  parti  à  la  volonté  du  peuple; 
lorsque  l'audace  des  agitateurs  impose  silence  aux  citoyens 
paisibles,  écarte  les  hommes  utiles,  et  lorsque  le  dévoue- 
ment sectaire  tient  lieu  des  vertus  privées  et  publiques  qui , 
dans  un  pays  libre ,  doivent  être  l'austère  et  unique  moyen 
de  parvenir  aux  premières  fonctions  du  gouvernement? 

d'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles,  à  tous  les 
pièges ,  le  courageux  et  persévérant  patriotisu^e  d'une  armée 
sacrifiée  peut-être  à  des  combinaisons  contre  son  chef,  que 
je  puis  aujourd'hui  opposer  à  cette  faction  la  correspondance 
d'un  ministère,  digne  produit  de  son  club,  cette  correspon- 
dance dont  tous  les  calculs  sont  faux,  les  promesses  vaines, 
les  renseignemens  trompeurs  ou  frivoles ,  les  conseils  perfides 
ou  contradictoires;  oii,  après  m'avoir  pressé  de.m^avancer 
sans  précautions,  d'attaquer  sans  moyens,  on  commençait 
à  me  dire  que  la  résistance  allait  devenir  impossible ,  lorsque 
mon  indignation  a  repoussé  cette  lâche  assertion. 

Quelle  remarquable  conformité  de  langage,  Messieurs, 
entre  les  factieux  que  l'aristocratie  avoue ,  et  ceux  qui  usur» 
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pent  le  nom  do  patriotes!  Tous  veulent  renverser  nos  lois  , 
se  réjouissent  des  désordres,  s'élèvent  contre  les  autorités 
que  le  peuple  a  conférées,  détestent  la  garde  nationale, 
prêchent  à  l'armée  l'indiscipline  ,  sèment  tantôt  la  méfiance 
et  tantôt  le  découragement. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  épousai  la  cause  améri- 
caine au  moment  même  oiises  ambassadeurs  me  déclarèrent 
qu'elle  était  perdue  ;  qui  dès  lors  me  vouai  à  une  persévé- 
rante défense  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  des  peuples  ; 
qui,  dès  le  ii  juillet  1789,  en  présentant  à  ma  patrie  une 
déclaration  des  droits ,  osai  lui  dire  :  Pourqu*une  nation  son 
libre ^  il  suffit  quelle  veuille  Vétrc)  je  viens  aujourd'hui, 
plein  de  confiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  de  mépris 
pour  les  lâches  qui  la  désertent,  et  d'indignation  contre  les 
trailres  qui  voudraient  la  souiller;  je  viens  déclarer  que  la 
nation  française,  %\  elle  n'est  pas  la  plus  vile  de  l'univers, 
peut  et  doit  résistier  à  la  conjuration  des  rois  qu'on  a  coalisés 
contre  elle. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma  brave  armée  que 
les  sentimens  timides  sont  permis;  patriotisme,  énergie, 
discipline,  patience,  confiance  mutuelle,  toutes  les  vertus 
civiques  et  militaires,  je  les  trouve  ici!  Ici  les  principes  de 
liberté  et  d'égalité  sont  chéris ,  les  lois  respectées,  la  pro- 
priété sacrée;  ici  l'on  ne  connaît  ni  les  calomnies  ni  les 
factions  :  et  lorsque  je  songe  que  la  France  a  plusieurs  mil- 
lions  d'hommes  qui  peuvent  devenir  de  pareils  soldats,  je 
me  demande  à  quel  degré  d'avilissement  serait  donc  réduit 
un  peuple  immense  ,  plus  fort  encore  par  ses  ressources  na- 
turelles que  par  les  défenses  de  l'art,  opposant  à  une  con- 
fédération monstrueuse  l'avantage  de  combinaisons  uniques, 
pour  que  la  lâche  idée  de  sacrifier  sa  souveraineté ,  de  tran- 
siger sur  sa  liberté,  de  mettre  en  négociation  sa  déclaration 
des  droits,  ait  pu  paraître  une  des  possibilités  de  l'avenir 
qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous  ! 

Mais  pourvue  nous,  soldats  de  la  liberté,  combattions 
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avec  efficacité  ou  mourions  avec  fruit  pour  elU«  il  faut  qut 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  soif  promptemeat 
proportionné  à  celui  de  ses  iidversairesf  que  les  approvi«T 
sionnemens  de  tout  genre  se  inultiplient,  et  facilitent  nos 
tuouvemens  ;  que  le  bien-être  des  troupes ,  leurs  fourni- 
tures, leur  paiement,  les  soins  relatifs  à  leur  s^nté  ne  soient 
plus  soumis  à  de  fatales  lenteurs.,  ou  k  de  prétM4¥^  4par- 
gvesqui  tournent  en  sens  inverst  ie  leur  but* 

Il  faut  surtout  que  le^  citoyens ^  ralliés  autour  de  la 
constitution ,  soient  assurés  que  les  droits  qn'elU  garantit 
seront  respectés  avec  une  fidélité  religieuse  qnî  fi»ra  le  dé^ 
sespoir  de  ses  ennemis  cacbés  ou  publics- 

Ne  repoussez  pas  ce  vœu  !  C'est  celui  des  amis  aîacères 
de  votre  autorité  légitime*  Assurés  qu'aucune  conséquence 
injuste  ^e  peut  découler  d'un  principe  pur,  qu'aucune  me-r 
sure  tyrannique  ne  peut  servir  une  cause  qui  doit  sa  force 
et  sa  gloire  SiH%  bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
faites  que  la  justice  criminelle  reprenne  sa  marche  constitu-* 
tionueile  ;  que  l'égalité  civile,  que  la  liberté  religieuse  jouis- 
sent de  l'entière  application  des  vrais  principes;  que  le  pou-* 
voir  royal  soit  intact,  car  il  est  garanti  par  la  constitution  ; 
qu'il  soit  indépendant,  car  cette  indépendance  est  un  des 
ressorts  de  notre  liberté;  que  le  roi  soit  révéré,  car  il  est  în- 
veiti  de  U  inajesté  nationale  ;  qu'il  puisse  choisir  un  mini»T* 
tère  qui  ne  porte  les  chaînes  d'aucune  faction ,  et  que ,  s'il 
existe  des  conspirateurs ,  ils  ne  périssent  que  sous  le  glaive 
de  la  loi  I 

Enfin  que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous,  base 
place  au  règne  de  la  loi ,  leqrs  usurpations  à  l'eaercice  ferme 
et  indépendant  des  autorités  constituées ,  leurs  maximes  dé» 
sorganisatrices  aux  vrais  principes  de  la  liberté ,  leur  fureur 
délirante  au  courage  calme  et  constant  d'uoe  nation  qui 
connaît  ses  droits  et  les  défend  ;  enfin  leurs  combinaisons- 
sectaires  aux  véritables  intérêts  de  la  patrio,  qui  dans  ce 
moment  de  danger  doit  réunir  tous  ceax  poiu*4{ui  son  as- 
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lervisse'lfiiïtit  et  sa  raine  ne  sont  pas  les  objets  d'ane  atroce 
jottissaoce  el  d'une  infôïné  Spéculation  ! 

Telles  sont,  Messieurs,  les  représentations  et  les  pëti-^ 
lions  que  soumet  à  TAssemblëe  nationale,  cbmjnat  il  les  a 
soumises  au  roi,  un  citoyen  à  qui  l'on  ne  disputera  pas  de 
bonne  foi  l'amour  de  la  liberté;  que  lèd  diverses  factions 
faaKraient  moins  s'il  ne  sVtait  élevé  au-dessus  d'elles  par 
ton  désintéressement  ;  auquel  le  silence  eÀt  mieux  convenu 
si,  comme  tant  d'autres,  il  eAt  été  indifférent  à  la  gloire  de 
l'Assemblée  nationale,  à  la  confiance  dont  il  importe  qu'elle 
soit  environnée ,  et  qui  lui-même  enfîn  ne  pouvait  mieux 
lui  témoigner  la  sienne  qu'en  lui  montrant  l'a  vérité  sans 
déguisement. 

Messieurs ,  j'ai  obéi  à  ma  conscience ,  à  mes  sermens  ; 
je  le  devais  à  la  patrie,  à  v<^us,  au  roi,  et  surtout  h  moi- 
lâéme,  à  qui  les  chances  de  la  guerre  ne  permettent  pas 
d'ajourner  les  observations  que  je  crois  utiles,  et  qui  aime 
à  penser  que  l'Assemblée  nationale  y  trouvera  un  nouvel 
bommage  de  tnon  dévouement  à  son  autorité  constitution- 
nelle, de  ma  reconnaissance  personnelle  el  de  mon  respect 

pour  elle. 

Signé  Li  Fayette. 

îi*.  Discours  de  M.  de  La  Faytttte  à  VAsêemblée  nationale, 
—  Séance  du  28  juin  1792.  (Choix  de  rapports  ,  opinions 
et  discours ,  etc«  ,  Tome  IXl  ) 

MESSIEURS»  je  dois  d'abord  tous  assumer  ^tie,  d'aprës  lès 
dispositions  concertées  entre  M.  le  maréébàl  Lukner  et 
moi,  ma  présence  ici  ne  compromet  aucunement  ni  [e  suc~ 
«es  de  nos  armes  si  la  sàreté  de  l'armée  que  j'ai  l'hbnneur 
d«  commander. 

Voici  maintenant  les  motifs  qui  m'amënenl. 

On  a  dit  que  ma  lettre  du  16  à  rAssemblée  tiàtiôfnale 
n'était  pas  4le  moi;  on  m'a  repro<iké  de  l^àVbir  é<irite  au 
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ttts-Përes  rënnis  ,  des  gardei-âu-coirps  dëgukés  §ôùâ  Thâbît 
national,  des  cheviiliërs  de  Sâiot-Lotii^  èi  qtiélqiieé  bas— 
of&ciers  suisses ,  plusieurs  eourtisâris  ,  et  dès  geâs  de  la  do— 
mesticitë  du  châtedu ,  avaient  pris  le  devatit  et  célébraient 
une  orgie.  Ils  en  étaient  au  vîA  de  Rota,  fourni  par  l'un 
d'eux,  lorsque  les  cris  de  vive  la  nation!  ^t^tpènt  rtùs  frètes 
i^s  fédérés!  vii^isnt  les  braOï^s  Mahieillàis !  yinrenï  frapper 
lectrs  omil^s.  Ce  fut  alors  qtie,  le  verre  à  la  main ,  ils  ripos- 
tèrent à  deux  reprisés  avec  àffieétâtioti ,  et  en  se  montra  ht 
aiix  fbnétres  du  salon  oii  ils  étKietit,  pai^  des  chants  de  vi%fe 
'le  tXfi!  i>i\>e  la  reine  !  wVc  Là  Fayette  !  Le  peuple  provoqué 
répond  par  des  huééS  et  de  U  boiie.  Les  grenadiers  mena- 
cent ;  ils  sortent,  et  tirent  leurs  sabres.  Les  citoyens  appellent 
à  eux  les  Marseillais  ;  un  jeune  fédéré  se  présente  le  preftiier  : 
il  est  entraîné  avec  la  plus  grande  violence  par  plusieurs  des 
amis  du  roi  en  unifornie.  Il  réclame  le  secours  de  ses  conii- 
pagnons  d'armes  ;  ceux-ci  accourent  avec  la  célérité  de 
l'éclair.  La  plupart  avaient  déposé  leurs  armes  à  la  caserne; 
ils  n'en  inspirèrent  pas  moins  dé  terreur  âUx  convives  du 
jardin  royal ,  qui  se  mirent  à  fuir  de  toutes  leurs  forces. 

Dans  cette  défection  sans  combat ,  fut  reconnu  et  conspué 
répais  Moreau  de  Saint-Méry,  dont  l'embonpoint  retardait 
la  marche  précipitée.  Quelques  coups  de  sabre  gravèrent  sa 
hotite  sur  l'une  de  ses  omoplates  ;  tu  fus  plus  heureux ,  fa- 
meux Parisot ,  si  brave  sur  les  tréteaux  duboLlIevard  et  dans 
ta  feuîllè  du  jour;  et  toi  aussi,  Regnault-db-Saint-Jeân- 
d'Angéîy,  toujours  plastronné  par  précaution  de  ioti  Journal 
de  Paris ^  et  toi  encore,  Pigeon ,  intrépide  commis  au  bureau 
Am  Journal  de  la  Cour  et  de  la  faille ,  le  bâton  fut  votre  seul 
châtiment,  ainsi  qu'au  garde  du  roi  Saint-Léger,  dont  le 
përej  médecin,  visita  l'épîderme  qui  n'était  que  meurtrie  ; 
Leclerc  ,  libraire  au  théâtre  Italieu ,  en  fut  quitte  pour  une 
entaille  entre  les  deux  épaules.  Une  balle  (mais  elle  n'était 
pas  marseillaise)  alla  se  loger  dans  les  reins  du  chevalier  de 
Saict-Loùis  d'Ages  :  il  dut  cette  faveur  à  la  maladresse  de 


l'un  de  ses  camarades  dé  faite;  Mafquàiit,  Tati  des\AléU 
de  gafde-'fobe  de  Mëdicis-Âiitoiiiêtte ,  et  lé  tnémé  qui  le 
14  juiû  1791  fut  charge  de  rénlëyeinènt  des  bijoul  de  Ift 
éôuronoe ,  reçut  au  bras  et  à  la  cuissé  une  touché  dont  il  se 
souviendra.  Beaugë ,  son  compagnon  de  domesticité ,  sans 
ëgard  pour  rélégaftce  de  sa  coiffure ,  Se  vit  rouler  dans  la 
boue.  Un  dffieier  des  cauonniérs  dés  Fillés^aiut-l'homas 
en  fut  quitte  pour  ses  épaulettes,  qu'on  lui  ariràcha  avec 
plus  de  mépris  encore  que  d'indignation.  Quant  à  ferrez , 
éi*devatot  valet  de  chambré,  aujourd'hui  commandant  des 
Petits-Pères,  son  agilité  à  sauter  dans  le  fossé  du  Ponl- 
Tournant  le  mit  à  TabH  d'une  pak*eille  flétrîssutre.  Quelques 
toupé  dé  càhne  tombèrent  Au  hasard  Sur  Blouét,  le  boisse- 
lier  de  la  rue  Montmartre  ;  sUr  Berger,  attaché  aut  ci*devant 
domaines  du  roi  ;  sur  BIèndél,  du  directoire  du  département 
de  Paris  ;  snr  Sôlior,  le  juge-de-paiic ,  et  même  aussi  sur  un 
ti-âeVànt  conseiller  au  Châtelet.  Un  autre  individu  laissa 
quatre  doigts  sur  le  champ  dé  bataille.  Duhamel  perdit  la 
vie  dans  cette  affairé,  oii  il  voulut  jouer  lé  rôle  principal. 
Pourquoi  aussi  cet  agent  de  changé ,  lieutenant  du  bataillon 
des  PétîlS-Pères ,  s'avisa-t-il  de  tirer  deux  coups  de  pistolet, 
l'uh  sur  lé  peuplé  sahs  défeUse ,  l'autre  sur  un  Marseillais 
qui  n'avait  d'autre  arme  que  Son  sabre?  Il  montra  du  moins 
vh  peu  plus  de  courage  que  ses  collègues  ;  mais  il  reçut  le 
salaire  dû  h  ses  provocations  criminelles  ;  il  fut  l'un  des  pre- 
miers &  braver  lés  trop  justes  murmures  du  peuple  àiA 
Champs-Elysées. 

Les  Marseillais  otlt  eu  à  peine  quelques  égràtignuréS  :  \h 
n'aVaiéAt  réncoUtré  daiis  cette  affaire  personne  capable  de 
les  regarder  eh  faCé ,  si  on  éû  éicepté  pourtant  CéDuhàmeU 

Pour  értmpléter  l'historique  de  la  journée  du  3o^ juillet ,  il 
faut  dire  qûé  dans  l'auberge  de^  grenadiers  deS  Filles-^ 
Saîtit-'lrhômas  et  éonsorts ,  il  se  trouva  ,  à  la  même  heure, 
d'anciens  gardes-^du-éorps  du  roi,  laissant  Voir  sur  léUr 
tiouvel  habit  les  boutons  dé  leur  uniforme  d'autrefois.  Quel- 
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qu'un  s'en  étant  aperçu  ,  ils  répondirent  qu'ils  étaient  de  re- 
tour à  l'instant  de.Goblentz,  qu'ils  rentraient  au  sein  de  leur 
patrie  ,  bien  repentans  de  l'erreur  oii  on  les  avait  induits ,  et 
qu'ils  en  pouvaient  offrir  une  preuve  non  équivoque,  ea 
montrant  d'autres  boutons  ,  qu'ils  se  proposaient  de  substi- 
tuer à  cem  qu'ils  portaient  encore  ;  mais  ils  ne  répliquèrent 
rien  à  l'observation  qu'on  leur  fit  qu'ils  auraient  bien  pu 
changer  de  boutons  avant  d'entrer  à  Paris. 

Il  est  probable  que  ces  messieurs  en  agiissaient  ainsi  pour 
attendre  l'événement  ;  en  cas  de  succès ,  ils  auraient  paru 
au  château  en  uniforme  décent,  c'est-à-dire,  avec  la  déco- 
ration contre-révolutionnaire  ;  autrement ,  ils  tenaient  en 
réserve  une  garniture  de  boutons  nationaux,  pour  se  tirer 
de  la  bagarre  sans  avoir  les  étrivières. 

Mais  ce  dernier  incident  n'était  pas  même  nécessaire  pour 
nous  apprendre  que  le  hasard  seul  n'a  point  été  la  cause  pre- 
mière de  la  catastrophe  de  lundi  3o  juillet.  Le  seul  récit  en 
indique  assez  la  source.  Depuis  plusieurs  jours  on  annonçait 
avec  afifectatioB  l'arrivée  des  Marseillais.  On  grossissait  leur 
nombre  ;  on  en  faisait  un  épou vantail  pour  la  cour;  on  par- 
lait diversement  de  leurs  intentions.  D'une  part,  on  les  re- 
présentait comme  des  brigands  ,  ne  reconnaissant  d'autres 
principes  que  le  droit  de  la  force.  D'une  autre  part,  au  con- 
traire, on  les  annonçait  comme  des  patriotes  chauds,  en 
conséquence  du  climat  qu'ils  habitent,  fiers  de  leurs  exploits 
civiques  devant  Arles  et  dans  le  Comtat ,  se  proposant  de  re-» 
monter  l'esprit  public  des  Parisiens  fatigués,  et  de  porter  le 
dernier  coup  de  massue  à  la  royauté ,  dans  la  personne  du 
parjure  et  stupide  Louis  XVL  II  n'en  fallait  pas  tant  pour 
porter  la  terreur  dans  le  château  des  Tuileries. 

Dès  la  surveille^  on  avait  pris  la  précaution  dè>Caire  arra- 
cher quelques  cocardes  de  ruban  au  Palais-Royal  et  sur  la 
terrasse  des  Feuiilans ,  afin  de  pouvoir  mettre  ce  délit  sur  le 
compte  des  Marseillais  à  leur  entrée  à  Paris.  On  montrait  des 
lettres  qui  disaient  que  tout  le  long  de  la  route  ces  factieux 
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du  Midi  effaçaient  le  mot  de  roî  partout  où  ils  le  trouvaient, 
et  brisaient  les  images  du  prince. 

On  sait ,  de  reste ,  que  le  bataillon  des  Filles-Saint-Tho- 
mas est  le  chien  couchant  de  la  cour.  Déjà,  avant  cette  ^er- 
nicre  aventure ,  le  peu  de  patriotes  qu'il  renferme  n'osait 
s'en  dire  volontaires  publiquement;  plusieurs  même  avaient 
quitté  l'uniforme  de  honte;  et  sans  doute  qu'il  faudra  ou 
licencier  ce  bataillon,  ou  le  décimer  et  lui  faire  porter  un 
autre  nom.  Celui  des  Petits-Përes  n'est  guère  moins  en- 
taché. 

Or,  qui  voudra  croire  que  c'est  par  un  pur  hasard  que  les 
grenadiers  aristocrates  de  ces  deux  bataillons ,  de  compagnie 
avec  les  gens  du  château  ,  ont  été  faire  une  orgie  au  jardin 
rojral  des  Champs-Elysées,  en  même  temps  que  les  Marseil- 
lais, encore  tout  poudreux,  et  dont  on  ne  pouvait  depuis 
plusieurs  heures  ignorer  l'arrivée?  D'ailleurs  ce  repas,  com- 
mandé par  la  cour,  devait  avoir  lieu  la  veille ,  dimanche  29. 
Le  contre-ordre  qui  le  recula  au  lundi,  pouvait-il  avoir 
.d'autre  motif  que  la  présence  des  Marseillais  à. Paris? 

Si  l'on  considère  en  outre  qu'au  repas  de  ces  modernes 
centaures  (i) ^  les  principaux  convives  étaient  Regnault- de- 
Sain  t-Jean-d' Ange  iy  ,  Parisot ,  Pigeon ,  Mpreau-de-Saint- 
Méry,  bien  connus  parla  haine  qu'ils  professaient  danç  toutes 
lenrs  conversations ,  et  dans  leurs  écrits  périodiques ,. contre 
le^  braves  de  Marseille  ;  depuis  plusieurs  semaines  ils  n'épar- 
gnaient rien  pour  les  mettre  en  horreur  dans  l'esprit  des  ci- 
toyens, et  surtout  des  propriétaires  ;  ils  les.  représentaient 
comme  une  horde  de  scélérats,  dont  la  ville  de.  Marseille  se" 
félicitait  d'ctre  délivrée.  Lâchef  valets  aux  ordres  delà  cour. 


(1)  Monstres  tnoitid  hommes,  moitié  animaux,  qui,  dans  un  repas^ 
châtiés  de  leur  insolence  parles  Lapiihes,  prirent  lâchement  la  fuite, 
et  allèrent  se  cacher  dans  le  palais  d^une  sirène  dangereuse ,  an  service 
et  laquelle  ils  avaient  voué  leur  vile  existence.  (Voytzle  Dictionnaire 
de  la  Fable.) 
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vous  ii'flariefe  pas  été  voas  installer  aa  jardin  royal ,  préve- 
ims  que  les  Marseillais  devaient  se  trouver  dans  l'auberge 
Toisine ,  si  vous  n'aviez  espéré  avoir  affaire  à  des  gens  ha- 
rassés dé  fatigue  )  et  leur  imposer  par  une  contenance  arro- 
gante ,  et  par  la  crainte  qu'ils  auraient  de  signaler  les  pre- 
miers momens  de  leur  séjour  à  Pa^is ,  d'une  manière  désho- 
norante! Mais  ils  ont  fait  preuve  de  prudence  autant  que  vous 
de  lâcheté.  C'est  vous  qui  fîtes  agresseurs  j  vous  qui  eûtes  la 
platitude  de  tirer  vos  sabres  contre  des  citoyens  sans  armes , 
scandalisés  de  vos  propos  dignes  de  Goblentz  ;  vous  qui  vont 
mites  plusieurs  sur  un  seul  Marseillais ,  et  qui  l'auriez  mas- 
sacré bravement  k  vous  tous ,  s'il  n'eût  appelé  ses  frères.  Ils 
tie  savaient  pas  ce  qu'on  leur  voulait ,  ils  sont  arrivans  :  les 
patriotes  du  faubourg  Saint-Antoine  vont  au-devant  d'eux , 
ils  se  présentent  à  la  mairie ,  et  se  rendent  aussitôt  après 
à  leur  caserne  9  qu'ils  préfèrent  ik  des  logemens  chez  les 
bourgeois,  auxquels  ils  veulent  épargner  de  l'embarras. 
Santerre  leur  offre ,  et  ils  acceptent  un  dîner  cordial  aux 
Champs-Elysées.  A  peine  sont-ils  à  table,  ils  s'entendent 
appeler  par  le  peuple  ;  quelques-uns  d'entré  eux  sortent ,  et 
voient  des  sabres  nus  levés  sur  uùe  multitude  sans  défensei 
Leui*  premier  mouvement  ne  put  être  douteux.  Lâches  si*- 
caires  soudoyés  par  le  château  ,  pas  un  de  vous  n'y  eût  re- 
porté ses  oreilles ,  si  lés  braves  de  Marseille  ne  se  fussent 
rendus  à  la  médiation  de  MM.  Gaston,  Merlin  et  Santerre» 
implorant  leur  clémence  en  votre  faveur. 

Quelques-uns  bien  échines ,  mais  la  plupart  couverts  de 
fange,  et  dan^  un  désordre  affecté,  nos  preux  grenadiers  s'a- 
cheminèrent comme  ils  purent  droit  au  château  à  travers  le 
jardin  des  Tuileries,  dont  on  s'empressa  de  leur  ouvrir  le 
Pont-Tournant.  Quelques-uns  redoutant  la  terrasse  des 
Feuîliaus,  aimèrent  mieux  prendre  le  plus  long,  et  arrivèrent 
par  le  quai.  Là ,  comme  des  écoliers  hargneux  qui  vont  se 
plaindre  à  leur  maître  ou  maîtresse  d'école  ,  introduits  sans 
avoir  besoin  de  carte  d'entrée ,  ils  se  présentèrent  au  roi  : 


Sire  !  sire  !  justice  et  veoge^iice  ;  sept  cents  brigands  4e  Mar- 
seille ont  voulu  nous  obliger  à  crier  avec  eux  t^iV^  la  nation,} 
nous  avons  persisté  à  ne  répéter  autre  cbose  que  notre  r^^raU^ 
cbéri  vi^  k  roi  !  vive  la  mne/...  Vous  voyes,,  Sire,  l-i^tat  dau» 
lequel  ils  nous  ont  mis. 

Mais  est-»ce  que  des  gardes  nationales  ont  besoi»  qu'on  lea 
fetrce  à  dire  ;  jPiVe  la  rmtifm?  dit  une  sentinelle  présente. 

Pour  ne  plus  être  intarronpu  aussi  încongrumeaty 
Louis  XVI  tira  à  part  les  plaignans,  et  leVir  demanda  à  To-r 
veille  de  quelle  section  ils  étaient. 

Il  ne  s'en  tînt  pas  là ,  sa  main  royale  étaooha  elle-même 
avec  son  mouchoir  le  sang  qui  coulait  sur  le  visage  de  l'uii 
d'eux  9  mais  il  eut  soin  de  donner  cette  marque  de  senaibilito 
en  présence  de  deux  officiers  de  paix,  et  des  sieum  Hervilly, 
Boisaieux ,  d'Ossonville ,  d'Orval ,  Soto ,  Do^oglas,  etc. ,  etc.  ^ 
témoins. 

Mais  voici  Modicis-Antaîoetie ,  suivie  de  la  prude  EKsa*^ 
belh ,  qui  accourt  en  sanglotant,  et  criant  d'nn  air  effaré  s 
Mon  mari ,  le  roi  mon  m^ari  !  est-il  tué  aussi?  oii  estril  ? 

Mais  9  Madame,  dit  un  garde  à  son  poste  y  votne  donlenr 
vous  égare,  voilà  le  roi,  et  personne  ne  Ta  approché  que  ces 
messieurs. 

Qu'on  les  panse  bien  vite ,  pes  pao^vres  blessés^  dans  mpn 
appartement  ;  en  voici  les  cle6. 

Quelques  suivantes  de  Médicis- Antoinette  crièrent  aussi 
pour  leur  part:  £t mon  mari  ,  M.  le  dfic  !...  M.  1^  marquis 
n'est-il  pas  blessé?  Leur  maîtresse  eut  la  complaisance  de 
répondre  à  l'une  d'elles  avec  dépit  :  Votre  mari ,  votre  mari, 
Mesdames ,  n^y  était  pas. 

Dans  le  même  temps ,  à  Tautre  bout  du  salon ,  il  se  passait 
une  scène  un  peu  plus  gaie.  Une  autre  sentinelle  relevait 
l'expression  brigands  appliquée  aux  Marseillais  d^ns  le  dis* 
cours  des  plaignans  blei^sés  ;  l'un  d'eux  ne  T/était  pas  asseis^ 
pour  qu'il  ne  pÀt  répondre,  «au  factionnaire  :  Si  tu  n'étais  pas 
en. faction ,  je  te  f.....  de  mon  sabre  dans  le  ventre.  La  sen- 
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tinelle  indignée  tirait  déjà  son  sabre  pour  lui  répliquer,  m aiV 
se  contenta  de  lui  donner  rudement  de  son  pied  dans  le 
derrière.  Des  épaulettes  accoururent,  et  firent  évader  le 
grenadier.  Six  à  sept  cents  babilles  de  noir,  leurs  croix  de 
Saint-Louis  dans  leurs  pocbes  ou  à  leurs  mains ,  entrèrent 
sur  ces  entrefaites,  et  passèrent  la  nuit  au  cbâteau. 

On  s'attendait  bien  à  voir  la  barre  de  l'Assemblée  natio»' 
nale  assiégée  de  pétitionnaires  au  sujet  de  ces  événemens  ; 
il  en  vint  à  plusieurs  reprises  ;  la  plus  curieuse  des  députa- 
tions  des  plaignans  ^  est  celle  de  mercredi  ;  ils  n'osèrent  tenir 
précisément  le  même  langage  qu'au  château  :  les  couards! 
pour  calomnier  plus  à  leur  aise ,  ils  feignirent  n'avoir  point 
eu  affaire  aux  véritables  Marseillais;  en  parlant  de  la  mort 
de  leur  camarade  Duhamel,  ils  n'eurent  garde  de  dire  que 
s'il  n'eût  point  commis  l'imprudence ,  ou  plutôt  s'il  n'eût 
point  eu  l'indignité  de  tirer  sur  des  femmes  et  des  enfaos  , 
les  Marseillais  eux-mêmes  eussent  pu  le  sauver,  comme  ils 
eurent  le  bonheur  de  le  faire  à  l'égard  d'un  lieutenant  des 
canonniers,  et  d'un  autre,  victimes  sans  eux  de  l'indignation 
universelle  (i). 

Note  (G)  y  page  1*]/^. 

Adresse  de  la  ville  de  Paris  à  r  Assemblée  nationale  pour 
demander  la  déchéance  du  roi  y  rédigée  par  les  commis^ 
saires  des  quarante-^huit  sections ,  et  prononcée  à  la  barre 
de  r  Assemblée  par  M.  Pétion ,  maire ,  dans  la  séance  du 
3  aodt  l'jgny  an  IV  de  la  liberté,  (Morceau  attribué  à 
M.-J.  Çhénier  par  l'auteur  dé  V Histoire  du  lo  août,  ) 

Législateurs,  c'est  lorsque  la  patrie  est  en  danger  que 
tous  ses  enfaiis  doivent  se  presser  autour  d'elle  ;  et  jamais 


(i)  Sans  la  nécessite  d'offrir  au  lecteur  tout  ce  qui  peut  le  conduire 
â  la  connaissance  de  la  vërité,  nous  eusrions  abrégé  de  beaucoup  cet 
extrait  dont  le  style 'et  les  opinions  peignent  trop  bien  la  déplorable 
époque  A  laquelle  le  journal  de'Prudhomme  fut  publié. 

*  {Noie  des  édU,) 
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un  «i  grand  péril  n'a  menacé  la  patrie  !  La  commune  de 
Paris  nous  envoie  Ters  vops  ;  nous  venons  apporter  dans  le 
sanctuaire  des  lois  le  vœa  d'une  ville  immense.  Pénétrée  de 
respect  pour  les  représentans  de  la  nation ,  pleine  de  con- 
fiance en  leur  courageux  patriotisme ,  elle  n'a  point  déses-» 
péré  du  salut  public  ;  mais  elle  croit  que  pour  guérir  les 
maux  de  la  France  il  faut  les  attaquer  dans  leur  source,  et 
ne  pas  perdre  un  moment  :  c'est  avec  douleur  qu'elfe  vous 
dénonce  par  notre  organe  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le 
peuple  a  sans  doute  le  droit  d'être  iadigné  contre  lui  ;  m^îs 
le  langage  de  la  colère  ne  convient  point  aux  hommes  forts  : 
contraints  par  Louis  XYl  à  l'accuser  devant  vous  et  devant 
la  France  entière ,  nous  l'accuserons  sans  amertume ,  comme 
sans  ménagemens  pusillanimes  ;  il  n'est  plus  temps  d'écouter 
cette  longue  indulgence  qui  sied  bien  aux  peuples  généreux, 
mais  qui  encourage  les  rois  au  parjure ,  et  les  passions  les 
plus  respectables  doivent  se  taire  quand  il  s'agit  de  sauver 
l'État. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  la  conduite  entière  de 
Louis  XVI  depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution  ;  ses 
projets  sanguinaires  contre  la  ville  de  Paris ,  sa  prédilection 
pour  les  nobles  et  les  prêtres ,  Taversion  qu'il  témoignait  au 
corps  du  peuple,  l'Assemblée  nationale  constituante  outra- 
gée par  des  valets  de  cour ,  investie  par  des  hommes  armés , 
errante  au  milieu  d'une  ville  royale,  et  ne  trouvant  d'asile  que 
dans  un  Jeu  de  paume!  Nojus  ne  vous  retracerons  pas  des'ser- 
mens  tant  de  fois  violés ,  des  protestations  renouvelées  sans 
cesse,  etsans  cesse  démenties  par  les  actions,  j  usqu'au  moment 
oiiune  fuite  perfide  vint  ouvrir  les  yeux  aux  citoyens  les  plus 
aveuglés  par  le  fanatisme  de  l'esclavage  ;  nous  laisserons  à 
l'écart  tout  ce  qui  est  couvert  du  pardon  du  peuple  :  mais 
le  pardon  n'est  pas  l'oubli  ;  vainement  d'ailleurs  nous  pour- 
rions oublier  tous  ces  délits  ;  ils  souilleront  les  pages*  de 
l'histoire,  et  la  postérité  s'en  souviendra. 
Cependant,  Législateurs ,  il  est  de  notre  dç Voir  de  vous 


>  I 
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rappeler  ça  ^raiti  rapide»  les  bieofaits  ie  l^  nation  e^^er^ 
Lpuift'  ll^YI,  çt  riqgr^tHud^  de  ce  priaç^.  Qu«  de  ri?i»o«s 
pouT^iieiU  l'écarter  du  trôpe  %^  momenlt  ou  le  peuple  4  re- 
copqui^  U  souveraipeté  !  La  iiiéiiM>îre  d'uae  djnas^e  impé 
rieMse  et  dévorante ,  où  l'on  compte  k  pei^e  un  roi  contre 
"vingt  tyrans  ;  le  despotisme  héréditaire  ^'ecc^oi«s«at  de 
règne  en  règne  avec  U  misère  da  peuple  ;  le»  finances  pu- 
bliques entièrement  ruinées  p^^r  Lovi#  XVl  elpnr  se»  deui;  pré- 
dépes$e^r8;  de»  traités  infinies  pecdaot  rbonneur  national; 
les  éternels  ennemis  de  la  France  devenant  ses  allié»  et  se» 
xpaitres:  yoilà  quel»  étaient  le»  droits  de  Louis  XVI  aj»  scep- 
tre constitutionnel  I  La  nation  >  fidèle  à  san  caractère ,  a 
iiMiîuiL  aimé  être  généreu&e  qne  prudente:  le  despote  d'une 
terre  esclave  est  devenu  le  roi  d'un  peuple  libre.  Aprèa  ayoir 
tenté  de  fuir  la  France  pour  régner  sur  Coblente ,  il  a  été 
replacé  sur  le  trène ,  pent^tre  contre  1*  voiu  dt  la  iialioi» 
qu'il  aurait  fallu  conâalter. 

Des  bienfaits  sans  nombre  ont  suivi  ce  grand  bienfait: 
nous  avons  vu  dans  les  dernier»  temp»  de  rAe»emblée  cons- 
tituante les  droits  du  peuple  affaibli  po«r  renforcer  Je  pou- 
voir royal  »  le  premier  fonctionnaire  public  dievenu  nepré^ 
sentant  béréditaixe  ;  une  maison  loilitaire  crëée  pour  la 
splendenr  de  «on  trône,  et  son  autorité  légale  aouiemie  par 
une  li»te  eivile  qui  n'a  d'auJjie»  Jûnite»  q^ie  celles  qu'il  a 
bien  vouIai  hi  pr^sorÂre. 

£t  bientôt  nous  avons  nu.  tou^  les  bienfaits  de  la  nation 
tourné»  contre  eUel  Le  pouvoir  délégué  à  Louis  KVI  powr 
99,aiintfinir  la  liberté  s'est  armé  poux  la  renverser!  Hou»  jetons 
9#  i:onprd'<eil  »ur  l'intérieur  de  l'empire  :  das  ministres  per- 
yfit9  aoni  éloignée  par  la  force  irnéaistible  du  mépris  piuJ^Hc  ; 
ce  »Qnt  e^x  que  Louis  XVI  regretlta  c  kurs  suocessesurs  aver-* 
tiMen^  lanation  et  le  roi  du  danger  qui  environne  la  patrie  ; 
y»  aoAt  (^basses  par  Louis  XVI  pour  s'atre  montrés  ciAoyeas  : 
l'inviolabilité  royale  et  la  Anctuation  perpétuelle  du  minis-f 
lave  éWfnA  chaque  jour  la  xeapmisabilîlé  des  agans  du  pou- 
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voir  exécutif:  une  garde  conspiratrice  est  dissoute  en  app£|<:* 
reoce  ;  mais  elle  existe  encore,  elle  est  encore  soudoyée  pér 
Louis  XVI  ;  elle  sëme  le  trouble ,  mûrit  la  guerre  civile  :  des 
prêtres  perturba^teurs ,  abusant  de  leur  pouvoir  sur  les  con»-* 
ciences  timides,  arment  les  enfans  contre  les  pères ^  et  de  la 
terre  sacrée  de  la  liberté  ils  envoient  de  nouveaux  soldats 
sous  les  drapeaux  de  la  servitude  :  ces  ennemis  du  peuple 
sont  protégés  par  Tappel  au  peuple  ^  et  Louis  XYI  leur 
maintient  le  droit  de  conspirer:  des  directoires  de  départe*- 
mens  coalisés  osent  se  constituer  arbitres  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi  ;  ils  forment  une  espèce  de  chambre  hante 
éparse  au  sein  de  l'empire;  quelques-uns  même  usurpent  TaU* 
torité  législatrice;  et  par  l'effetd'une  ignorance  profonde,  ea 
déclan&ant  contre  les  républicains^  ils  semblent  vouloir  or- 
ganiser la  France  en  républiques  fédératives;  c'est  au  nom. 
du  roi  qu'ils  allument  les  divisions  intestines.;  et  le  roi  n'ât 
point  désavoué  avec  indignation  deux  cents  administrateurs 
stupides  et  coupables,  démentis  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre  par  l'inimense  majorité  des  administrés  ! 

M  Au  dehors  des  armées  ennemies  menacent  notre  terri" 
toire;  deux  despotes  publient  contre  la  nation  française  un 
manifeste  aussi  insolent  qu'absurde  ;  des  Français  parricides, 
conduits  par  les  frères,  les  parens ,  les  alliés  du  roi ,  se  pré^* 
parent  à  déchirer  le  sein  de  leur  patrie;  déjà  l'ennemi  sur 
nos  frontières  oppose  des  bourreaux  à  nos  guerriers;  et 
c'est  pour  venger  Louis  XVI  que  la  souveraineté  nationale 
est  impudemment  outragée  ;  c'est  pour  venger  Louis  XVI 
que  l'exécrable  maison  d'Autriche  ajoute  un  nouveau  cha- 
pitre à  l'histoire  de  ses  cruautés;  c'est  pour  venger  Louis  XVI 
que  des  tyrans  ont  renouvelé  le  souhait  de  Galigula,  et 
qu'ils  voudraient  anéantir  d'un  seul  coup  tous  les  citoyens 
de  la  France  ! 

»  Les  promesses  flatteuses  d'un  ministre  ont  fait  déclarer 
la  guerre  ;  et  nous  l'avons  commencée  avec  des  armées  in- 
complètes et  dénuées  de  tout  !  En  vain  la  Belgique  nous  ap* 
ni.  29 


1 

45o  ÉCLAIKCïSSEJttENS  HISTORIQUES 

pelle  :  des  oixires  pervers  ont  enchaîoé  l'ardeur  de  nos  sol- 
dats ;  nos  premiers  pas  dans  ces  belles  contrées  ont  été  mar- 
quëi  par  rincendie ,  et  i'incendiaire  est  encore  au  milieu 
da  camp  des  Français  !  Tous  les  décrets  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendns  pour  renforcer  nos  troupes  sont  ann«lés 
par  le  refus  de  saociion  ou  par  des  lenteurs  perfides  ;  et 
l'etmemi  «'ayance  à  grands  pas,  tandis  que  des  patriciens 
commandent  les  années  de  l'égalité ,  tandis  que  nos  généraux 
quittent  leur  poste  en  f«ce  de  l'ennemi ,  laissent  délibérer 
la  Iferce  armée ,  viennent  présenter  aux  législateurs  son  vœu 
qu'elle  n'a  pas  légalement  énoncé ,  et  calomnient  un  peuple 
libre  que  leur  devoir  est  de  défendre  ! 

>»  Le  chef  du  pouyoir  exécutif  est  le  premier  anneau  de  la 
cbaîne  contres-révolutionnaire;   il    semble   participer  aux 
eiHnplots  de  Pilnitz  qu'il  a  fait  connaître  si  tard.  Son  nom 
lutte  chaque  jour  contre  celui  de  la  nation;  son  nom  est  un 
s%nal  de  discorde  entre  le  peuple  et  ses  magistrats ,  entre  les 
soldats  et  les  généraux^  Il  a  séparé  ses  intérêts  de- ceux  de  la 
nation  :  nous  les  séparons  comme  lui.  Loin  de  s'être  opposé 
par  auctttt  acte  formel  aux  ennemis  du  debors  et  de  Tinté-. 
rîeur ,  »iL  conduite  est  un  acte  formel  et  perpétuel  de  déso^ 
béissance  à  la  constitution  l  Tant  que  nous  aurons  un  noi 
semblable ,  la  liberté  ne  peut  s'affermir  ;  et  nous  vonlons 
demevirer  libres  !  Par  nn  reste  d'indulgence  nous  aurions 
désiré  pouvoir  vous  demander  la  suspensioa  de  Louis  XVI 
tant  qu'existera  le  danger  de  la  patrie  ;  mais  la  constitution 
*'y  opposa  2  Louis  XVI  invoque  sans  cesse  la  constitution  ; 
T)«<HS  l'invoquons  à  notre  tour ,  et  nous  demandons  sa  tAé- 
chéance. 

»  Celte  grande  mesure  nne  fois  prise ,  comme  il  est  tr^*- 
douteux  que  la  nation  pnisse  avoiir  confiance  en  la  dynastie 
actuelle,  nous  demandons  que  des  ministres  solidairement  res- 
ponsables, nommés  par  l'Assemblée  nationale,  mais  hors  de 
son  sein,  suivant  la  loi  constitutionnelle,  nommés  par  le 
scrutin  des  hommes  libres,  à  haute  voix,  ^exercent  proftsw- 
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rement  le  pouvoir  exécutif,  en  attentlant  que  la  volonté  du 
peuple,  noire  souverain  et  le  vôtre,  soit  légalement  pro* 
noncée  dans  une  Convention  nationale,  aussitôt  que  la  $ù^ 
reté  de  l'État  pourra  le  permettre;  Gepemiant  quie  nos  en- 
nemis, quels  qu'ils  soient,  se  rangent  tous  au-delà  de  nos 
frontières,  que  des  lâches  et  des  parjures  abandonnent  le  sol 
de  la  liberté ,  que  trois  cent  mille  esclaves  s'avancent  !  Ils 
trouveront  devant  eux  dix  millions  â'komdsies  libres,  prêts 
à  la  mort  comme  à  la  victoire,  combattant  pour  l'égalité  , 
pour  le  toit  paternel ,  pour  leurs  feâimes ,  leurs  enfaâs  et 
Jeurs  vieillards!  Que  chacun  de  nous  soit  soldat  tour  à  tour; 
et,  s'il  faut  avoir  l'honneur  de  mourir  pour  la  patrie, 
qu'avant  de  rendre  le  dernier  soupir  chacun  de  nous  illustre 
sa  mémoire  par  la  mort  d'un  esclave  ou  d'un  tyran  1  »> 

Note  (  H — ^ï  ) ,  pages  196—209. 

Pll:CES  RtLâTiVES  AU  lO  AOUT. 

I®.  Récit  des  é^énemens  du  10  août  ^  par  M.  Peltier. 

Cependant  le  moment  de  la  crise  approchait  ;  les  prépara-- 
tife  d'attaque  se  faisaient  de  tous  les  côtés.  On  fut  surpris  par 
l'insurrection  au  milieu  de  toutes  ces  indécisions,  les  mi- 
nistres parlementaient  encore  le  9  avec  les  premiers  membres 
«les> principaux  comités  (i).  On  voulait  concerter  avec  eux  les 
mojeas  de  sauver  la  constitution  et  le  roi.  Vaine  espérance  i 
f^s  faubourgs  étaient  prêts  dès  ie  8 ,  et  telle  était  déjà  la 
frayeur  le  jeudi  9,  jour  de  cour  ordinaire,  que  les  dames 

f 

(1)  M.  Delacuëe  avait  promis  à  M.  Lajard  un  décret  qui ,  fixant  l'orga- 
nisation des  Yolontaires  de  la  garde  nationale ,  leor  peronelirait  île  se 
rallier  sur  tous  les  postes  attaqués,  en  se  mettant- sous  h^s  ordres  d< 
Poffieier  du  potte.  Pétion  s'y  opposa,  etckat^tto  batttitlea rê^ttf  dfcons-* 
4ïrit  dans  son  territoire. 

29* 


452  ÉGlAItlCISSEMENS   HISTORIQUES 

du  palais  n'osërent  pas  venir  au  château^  dans  la  crainte 
d'être  insultëes.  Lady  Sutherland,  ambassadrice  d'Ângle- 
terxe,  et  une  autre  femme,  furent  les  seules  qui  ce  jour-là 
parurent  aux  yeux  de  la  reine. 

*  M.  Pëtion  vint  annoncer  à  rAssemblée  que  le  tocsin  devait 
sonner  à  minuit ,  et  qu'il  craignait  d'avoir  des  moyens  in- 
suffisans  pour  arrêter  le  mouvement  populaire  dont  il  avait 
connaissance  :  on  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Le  procureur-syndic  du  département  et  le  maire  de  Paris , 
en  faisant  cet  aveu  à  l'Assemblée,  autorisaient  suffisamment 
les  craintes  du  roi  et  de  ceux  qui  lui  restaient  fidèles.  Le 
département  requit,  le  8,  M.  Mandat  de  faire  augmenter  la 
force  qui  devait  environner  le  roi  ;  et  M.  Pétion  y  joignit 
'ordre  positif  et  écrit  de  repousser  la  force  par  la  force,,.. 

Quelques  personnes  se  flattaient  encore  que  l'insurrection 
se  bornerait,  comme  le  20  juin,  à  une  pétition  armée.  Cepen- 
dant on  ne  douta  plus  du  projet  d'attaquer  à  force  ou- 
verte, lorsqu'à  onze  heures,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  un 
témoin,  sorti  de  la  caserne  des  Marseillais  aux  Gordeliers, 
vint  annoncer  que  le  président  avait  déclaré  à  ses  camarades 
de  ne  pas  s^  attendre  à  tl  avoir  à  faire  qv!une  simple  pro- 
menade ciWque, . . . 

(  Ici  l'auteur  rend  compte  des  dispositions  militaires  prises 
par  le  roi,  la  veille  du  10  août.  Il  poursuit  en  ces  termes:) 

Telles  étaient  les  dispositions  prises  seulement  pour  la 
conservation  des  jours  de  la  famille  royale ,  et  ce  simple  ex- 
posé suffit  déjà  pouf  faire  apprécier  toutes  les  inculpations 
de  complot. 

Apres  le  souper  du  roi ,  Leurs  Majestés  et  la  famille  royale 
restèrent  dans  la  pièce  appelée  le  cabinet  du  conseil.  Les 
ministrc^s  et  les  gentilshommes ,  qui  avaient  leurs  entrées , 
y  passèrent  la  nuit. 

L'heure  fatale  sonne,  le  tocsin  se  fait  entendre,  la  géné- 
rale bat  ;  trois  cents  factieux  font  assembler  des  simulacres 


ET   PIÈicES   OFFIGIELIES.  4^5 

de  sections  (i),  la  commune  est  investie,  la  municipalité 
chassée,  l'Assemblée  nationale  attend  de  la  populace  les 
ordres  qu'elle  lui  a  suggérés;  la  constitution  n'est  plus,  et 
le  château  va  être  attaqué.... 

(  L'auteur  se  livre  à  quelques  détails  sur  la  situation  locale 
du  château,  afin  de  mieux  expliquer  l'attaque  et  le  combat. 
Il  porte  ensuite  à  deux  mille  quatre  cents  hommes  le  nombre 
des  gardes  nationales  qui  arrivèrent  au  château  pendant  la 
nuit  du  9  au  10  ;  il  indique  la  position  respective  des  Suisses 
et  des  autres  défenseurs  du  château  ;  il  continue  de  la  ma- 
nière suivante  :) 

M.  Pétion  était  au  château  depuis  onze  heures.  On  voyait 
sa  voiture  dans  les  cours ,  mais  l'on  fut  plus  de  deux  heures 
à  chercher  sa  personne  sans  pouvoir  la  trouver.  Il  était  oc- 
cupé à  conférer  avec  M.  Rœderer,  à  examiner  avec  lui  les 
forces  du  château,  à  en  connaître  les  côtés  forts  ou  fa^)les, 
les  dispositions  de  la  garde  nationale  ;  à  se  désigner  les  vic- 
times ,  neutraliser  l'esprit  des  défenseurs  du  roi ,  animer  les 
bataillons  contre  les  gentilshommes,  aigrir,  diyiser.  Les  ré- 
sultats de  la  journée  donnèrent  assez  le  développement  de 
ces  conférences  astucieuses  et  perfides. 

L'attaque  du  château  devait  avoir  lieu  dans  la  nuit.  EUe 
fut  retardée  jusqu'au  moment  que  Ton  devait  trouver  le 
plus  favorable.  Le  peuple,  aveugle  instrument  des  crimes 
de  ses  chefs,  se  laissa  guider,  se  laissa  arrêter,  avec  une 
souplesse  digne  des  conjurés  les  plus  habiles  et  les  plus 
maîtres  de  leurs  passions.  Les  colonnes  en  mouvement  dans 
tous  les  points  de  Paris ,  n'avançaient  que  de  manière  à 
trouver  la  précision  de  l'exécution ,  et  à  renforcer  les  mou- 


(i)  Tous  les  citoyens  étaient  à  leurs  bataillons.  A  la  section  des  Lom- 
bards, il  ne  se  trouva  que  huit  individus  pour  nommer  cinq  commis- 
saires. Au  total ,  il  y  a  eu  cent  quatre-vingt-douze  délégués  nommés 
par  quatre  cents  révoltés  j  et  voilà  le  vœu  du  peuple! 
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TeuKfis  politiques  de  leurs  clie£i  par  i'appareit  de  kur  forc« 
menaçaofe. 

De  nouveaux  commissaires  àea  aectioas,  qui  s'étaient  nom-* 
mes  eux-mêmes  au  son  du  tocsin  qu'ils  avaient  commandé  ^ 
tandis  que  tous  Içs  citoyens  étaient  sous  les  armes  ^  à  ]eura 
corps-de-gardes  respectifs,  s'étaient  jetés  en  enfans  perdus 
dans  la  salle  du  conseil-général  de  la  commune  >  et  jr  avaient 
formé,  au  nombre  de  cent  quatre-vingt-douze,  une  nouvelle 
municipalité  révolutionnaire ,  en  conservant  néanmoins 
pour  che&  leurs  collègues ,  pour  ne  pas  dire  leurs  complices  ^ 
Pétion,  Manuel  et  Danton.  Le  président  de  ce  conseil-gé- 
néral de  la  commune  fut  le  nommé  Hoguenin ,  patriote  du 
faubourg  Sainte  Antoine,  celui*lii  même  qui,  le  ao  juin, 
fut  l'orateur  et  le  chef  de  la  députa tion  des  piqnes  (i).  Le 
secrétaire  nommé  pour  l'assister  fut  Tallien,  jeune  factieux 
de  vingt*<cinq  ans  qui ,  depuis  six  mois ,  rédigeait  une  ai&che 
qui  paraissait  régulièrement  tous  les  }oiirs ,  sous  le  titre  de 
Y  Ami  des  citoyens,      ^ 

Pendant  toute  la  miit,  et  même  une  partie  de  la  journée 
de  la  veille  ^  les  canon niers  qui  étaient  au  château  s'étaient 
répandus  en  propos  et  en  menaces  de  toutes  les  espèces  contre 
les  gentilshommes  qu'ils  savaient  être  dans  l'intérienr,  et 
contre  certains  membres  de  la  garde  nationale.  Ce  fot  au 
point  que  les  grenadiers  des  Fi  1les^aint-Th ornas,  qui  étaient 
en  bataille  dès  la  nuit,  au  nombre  de  quarante,  avaient  dé- 
cidé de  faire  surveiller  à  chaque  canon  les  manœuvres  des 
canonniers,  en  leur  adjoignant  quatre  grenadiers. 

Au  point  du  jour,  il  j  eut  une  fausse  alerte  par  un  coup 
de  fusil  tiré  par  mégarde  dans  les  cours.  Tout  le  monde  était 
couché  sur  des  matelas  on  sur  des  bancs  ;  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  que  l'on  réveilla  les  dormeurs. 

(t)  Cet  Haguetiin  était  d^abord  déserteur  des  carabiniers ,  puis  com- 
mis aux  barrières,  puis  suppôt  de  noauTais  lieui,  puis  président  du 
roDseil-genéral  de  la  eommune  insurgetite* 
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Pëtio»,  étant  descendu  du  cliâteau  dans  le  jardin,  fui  en- 
touré d'un  groupa  de  vingt  grenadiers  nationaux.  Il  resta 
loog-temps  assU  sur  les  marches  de  l'escalier  de  la  terrasse  » 
avec  u& officier  municipal^ M. Sergent^ qui  l'accompagnait. 
Ces  grenadiers  le  tenaient  en  quelque  sorte  ea  otage ,  afia 
d'eu  avoi.r  des  ordres  qu'ils  pussent  exécuter  sous  sa  respon*- 
aajbilité.  Dians  cette  position ,  le  maire  de  Paris ,  assez  embar- 
rassé de  sa  personne,  avait  cependant  conservé  son  aix 
calme;  mais  sa  bouche  convulsive  et  fortement  prononcée , 
iodiquait  une  inquiétude  mêlée  de  colère.  De  temps  en  temps 
on  lui  portait  quelques  nouvelles  qu'il  écoutait  avec  Tai^r 
d'un  médecin  qui  consulte  sur  la  crise  d'une  maladie  grave. 
Il  trouva  moyen,  en  vertu  d^un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  d'échapper  à  ses  gardes.  On  put  alors  dire  de  ces  der- 
iiier»  ce  que  Voltaire  disait  des  Italiens  : 

Ils  tremblent  tous  à  Paspect  d^m  décret. 

Les  troupes  marseillaises  commençaient  à  s'ébranler  avec 
da  canon  à  leur  téte^  et  les  fauboujrgs  se  disposaieut  à  s'j 
rallîer.  La  nouvelle  municipalité,  dont  on  ne  connaissait 
pas  encore  l'existence  au  château  «  apprit  que  M.  Mandat , 
commaadant-général  de  la  garde  nationale,  avait  dans  sa 
poche  la  réquisition  du  maire  de  Paris,  pour  repousser  la 
force  par  la  force;  il  fallait  la  lui  ôter,  il  fallait  détruire., 
«n  le  divisant,  l'ensemble  de  la.déftnse  du  château  ;  il  fallait 
ôter  même  les  prétextes  de  résistance ,  afin  de  pouvoir  triom.- 
pbei!  plus  aisément ,  lorsque  la  masse  serait  divisée  ;  et  l'on 
va  voir  encore  ici  employer  avec  succès  le  système  de  désov- 
ganisatioa  si  habilement  employé  dajfts  tous  les  temps  ^t 
dans  toutes  les  cireonstances  par  les  che&  ;}ACobins  :  systèmes 
par  lequel  on  a  perdu  successivement  Les  défeii^u«?s  d^  la 
monarchie,  ceux  de  la  constitution,  ceux  des  rois  de  Y^v^ 
rope ,  et  ceux  du.  roi  de  France  :  système  auquel  la  conduite 
de  M.  Rœdcrer  mit  la  derniqre  main  dans  cette  mémorable 
et  suprême  journée. 
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M.  Mandat  semblait  pressentir  son  destin;  il  refusa  d'oBeir 
à  la  première  sommation  ;  cependant  il  fallait  avoir,  k  quel- 
que prix  que  ce  fût,  Tordre  en  question.  T)  lui  fut  dépêche 
de  la  municipalité  une  seconde  ordonnance.  Rœderer  et  les 
officiers  municipaux  lui  représentent  que  soi^  devoir  est  de 
se  rendre  auprès  du  pouvoir  civil;  il  hésité,  il  frémit,  il 
écume  de  rage,  il  fait  ses  adieux  aux  amis  qu'il  laissait  au 
château  ;  il  part,  il  arrive  avec  un  seul  aide-^e-camp.  La 
nouvelle  municipalité,  dont  il  ne  soupçonnait  pas  même  la 
formation ,  Tiaterroge  sur  Tordre  qu'il  avait  donné  la  veille , 
et  les  dispositions  qu'il  avait  faites  pour  dissiper  l'insurrec- 
tion dont  on  était  menacé,  sans  effusion  de  sang.  On  l'ac- 
cuse d'avoir  projeté  de  faire  couper  la  colonne  innocente 
et  patriote  du  peuple.  Mandat  stupéfait ,  interdit  de  ce  qu'il 
voit  et  de  ce  qu'il  entend ,  ne  répond  rien  ;  on  donqe  l'ordre 
de  le  conduire  à  l'Abbaye,  et  le  signal  de  sa  mort  (i).  Il  est 
massacré  sur  les  marches  de  l'Hôtel-de-Ville.  Un  coup  de 
pistolet  le  renverse,  des  piques  et  des  sabres  l'achèvent. 
L'ordre  de  Pétion  est  enlevé.  Le  cadavre  est  jeté  dans  la 
Seine,  malgré  les  cris  de  son  malheuret^x  fils  qui  réclama 
inutilement  le  corps  de  son  père  pour  lui  rendre  les  devoirs 
funèbres.  Ici  la  défense  légale  cesse  et  fait  place  au  droit 
naturel  qu'a  tout  individu  de  travailler  à  sa  préservation.  Il 
était  alors  quatre  heures  du  matin. 

On  délibérait  pour  la  forme  à  l'Assemblée  sur  l'abolition 
graduelle  de  la  traite  des  nègres,  quand  le  ministre  de  la 
justice  (M.  Dejoly)  entra,  pour  dire  au  corps  législatif  que 
l'unique  moyen  de  préserver  le  roi  était  d'envoyer  auprès 
de  sa  personne  une  députation  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
que  le  roi  le  désirait  pour  sa  sûreté  et  celle  de  sa  famille. 
L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  vu  qu'elle  n'était  pas 
en  nombre  compétent  pour  délibérer.  ^ 

(i)  Le  président  de  la  cotnmuàe  fît  un  geste  horizoûtai  fort  expressif, 
«R  disant  ^'on  l'entratne. 
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On  pillait  alors  l'arseaal ,  et  notamment  deas  mille  &ix 
cents  fusils  qui  s'y  trouvaient.  Le  bataillon  de  Saiat-Gervais , 
commandé  par  M.  le  Laboureur ,  était  destiné  à  le  protéger. 
Mais  ce  commandant  fut  menacé  par  ses  propres  canonniers^ 
qui  Tobligèrent,  sous  peine  d'être  massacré ,  de  conduire 
son  bataillon  au  faubourg  Saint-Antoine  ;  ce  corps  fit  la  tête 
de  la  colonne  des  conjurés* 

Le  centre  d'où  partaient  tous  les  ordres  était  la  caserne 
des  Marseillais  pour  le  faubourg  Saint«-Marceau  ^  et  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  le  faubourg  Saint-Antoine.  Les  chefs  du  pre- 
mier poste  étaient  Barbaroux ,  marchand  de  bas  à  rhôtel 
de  Toulouse,  qui  s'était  érigé  en  député  extraordinaire  de 
)a  ville  de  Marseille  ;  Foarnier ,  capitaine  venu  à  Paris  à  la 
tête  des  Marseillais ,  et  Alexandre ,  commandant  du  ba- 
taillon des  Gobelins ,  digne  ami  de  Santerre....  Les  chefs  du 
second  poste  étaient  le  comité  secret  des  nouveaux  munici-* 
paux,  Manuel,  Danton,  Garaille-Desmoulins ,  Fabre  d'É* 
glantine ,  Huguenin ,  Panis ,  Osselin  ,  Marat ,  Fréron ,  Tal- 
lien,  Duplain,  Billaud-Varennes^  Robespierre,  Durfort, 
Gailly,  Jourdeuil,  Dteforgues  ,  Lenfant ,  Leclerc,  CoUot- 
d'Herbois,  M.-J.  Chénter,  Destoumelles ,  Legendre,  et 
autres  jacobins  qui  s'apercevaient  à  peine  qu'ils  n'étaient 
que  les  instrumens  des  quatre  ministres  du  duc  d'Orléans , 
Sieyes,  Laclos,  Sillery  et  Condorcet.  Leur  ami  Santerre  avait 
été  nommé  commandant-général  provisoire  à  la  place  de 
Mandat,  aussitôt  que  celui-ci  fut  tné  ;  mais  il. ne  joua  qu'un 
rôle  passif  dans  toute  cette  matinée. 

Le  rassemblement  de  la  troupe  des  conjurés  Si?  fit  depuis 
minuit  jusqu'à  six  heures  du  matin ,  aux  quatre  rendea^vous 
ci-aprës. 

A  la  place  du  Théâtre  Français ,  |_    -  «    »» 

Aa  Marché  .«x  chevaux,  [FautourgSt.-Marceau. 

A  l'Arsenal ,  } 

Au  Petit  Saint-Antoine ,  [Faubourg  St.-Antoine. 

On  peut  évaluer  à  quinse  mille  hommes  la  troupe  du  fau- 
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baurg  SaÎDl*Antoiiie ,  et  feulement  k  cii^q  mille  celle  du 
faubourg  Saial-Marceao,  ;  mais  Ui  foule  de  curieux  et  de 
brigands  qui  les  suivaient ,  ne  peut  se  calculer;  les  quais  et 
les  rues ,  depuis  rHotel-de-Ville  et  le  quai  de  la  Mooaate 
jusqu'aux  Chajmps^Élyaées  ,  ëtaiept  couverts  des  flots  tou- 
jours croissans  du  peuple.  ^ 

A  six  heures  ,  ils  se  mirent  en  uMbFcbe  sur  deux  colonnes  ; 
l'une  prit ,  partie  par  le  Pobt^Neuf ,  les  guichets  de  la  galerie 
du  Louvre  et  la  rue  Saint-Micai&e  ,  partie  par  le  Pont-Royal  y 
les  guichets' et  le  Carrousel;  l'autre  vint  par  la  rue  Saiul- 
Honoré  et  1»  rue  Saint-Nicaise  ;  mais  il  était  plus  de  huit 
heures  avant  que  la  tête  de  la  colonate  pût  se  déployer  au 
Carrousel.  Ils  n'avaient  pour  toute  artillerie  que  les  deux 
canons  des  Marseillais. 

La  colonne  du  faubourg  Saint-Marceau  avait  passé  au 
Pont-Neuf  devant  le  bataillon  d'Heari  IV,  qui  ne  fit  aucun 
mouvement.  Ce  bataillon  avait  beaucoup  perdu,  depuis  que 
M.  Cari  en  avait  quitté  le  commandement  pour  passer  à 
celui  de  la  gendarmerie..  Il  était  composé  pour  la  plupart 
d'orfèvres  et  de  bijoutiers  ;  et  ces  riclvs  bourgeois  de  Paris  , 
désignés  depuis  long^tenips  par  Brissotsous  La  dénomination 
d^épauietlhrs ,  ne  Élisaient  plus,  que  tirembler  pour  leurs 
propriétés.  On  avait  même  parodié  à  \tnv  sujet  le  décret  da 
la  pairie  en  danger;  de%  jrournaux  avaient  proclamé  le 
quai  des  Orféi^rcs  en  danger^  peu  de  jours  avant  le  loaoût..* 

Pétio^n  était  alors  à  TAssefublée  en  vertu  d'un  décret  i\^i 
l'avait  mandé  pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  capitale. 
Il  assura  que  les  citoyens  étaient  bien  naiéconteBS  et  bien 
échauffés  ;  qu'il  ne  croyait  pas  cependant  qu'il  y  eût  du 
danger  pour  ce  jour-là.  Un  petit  oilicier  municipal ,  M.  Joly, 
dénonça  c^u'on  avait  fait  violence  à  Pétion  pour  le  garder  au 
château.  Il  y  eut  une  longue  controverse  à  ce  sujet  ;  Pévion 
ne  dit  ni  oui  ni  non....  Un  instant  après  ,  il  salua  l'Assem- 
blée ,  et  sortit  au  milieu  des  applaudissemens  de  lasalle  et 
des  tribunes.  Il  ne  repassa  poiut  par  le  jardin;  mais  il  t^a- 
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Versa  le  passage  et  la  cour  àa  FeuillanSy  et  s'en  a)1a  chez 
lui,  où  il  fut  gardé  et  consigné  par  le  peupk.  M.  Joly  lui 
fit  donner  quatre  cents  hommes  de  garde  qui  l'empêche- 
raient,  disait-il,  d«  sortir  par  amour  pour  lui  ;  et  par-là 
il  croyait  se  soustraire  à  la  lourde  res^ponsabilitë  qui  repose 
sur  sa  tête. 

A  cinq  heures  y  on  éveilla  les  enfans  ,  et  la  reine  les  fît 
venir  près  d'elle» 

Pendant  toute  la  nuit,  les  avis  donnaient  tantôt  de  la 
crainte,  tantôt  de  l'espérance.  Le  roi,  retiré  dans  son  in- 
térieur, s'occupait^  dans  les  momens  de  calme  ,  des  de- 
voirs que  ses  vertus  religieuses  lui  inspirèrent.  Il  vit  son 
confesseur,  l'ahhé  Hébert  ;  et  comme  une  victime  dévouée  , 
il  se  préparait  à  tous  les  événemens,  avec  la  résignation 
la  plu»  calme  et  la  plus  modeste. 

La  reine,  suivie  de  madame  Elisabeth,  se  rendait  alter-* 
nativement  chez  le  roi^  chez  ses  enfans,  et  retournait  dans 
la  chambre  du  conseil.  Nulle  parole ,  nul  geste  d'aigreur 
ni  de  crainte  ne  ternissaient  son  caractère  connu ,  et  sa  con- 
tenance noble  et  majestueuse. 

Les  ministres  rassemblés  recevaient  les  avis  ,  les  commu- 
niquaient à  la  famille  royale ,  et  délibéraient  de  concert 
avec  M.  Rœderer  et  les  deux  membres  de  la  municipalité  , 
sur  les  moyens  de  préserver  le  roi  et  la  famille  royale  des 
poignards  des  assassins. 

A  six  heures ,  plusieurs  bataillons  arrivèrent  avec  des 
piques,  sous  le  prétexte  de  défendre  le  château.  M.  de  La 
Chesnaye,  chef  de  légion,  les  fit  passer  sur  la  terrasse  de 
l'eau.  Leurs  canons  restèrent  dans  les  cours. 

A  cinq  heures  et  demie  ,  le  roi  fut  prié  d'aller  visiter  tous 
\t9  postes,  et  d'encourager  par  sa  présence  les  braves  gens 
qui  devaient  défendre  à  lafois  et  sa  personne,  et  sa  famille.^et 
sa  couronne  et  la  constitution.  Il  avait  veillé  toute  la  nuit, 
ses  cheveux  étaient  en  désordre;  cependant  il  avait  conservé 
son  habillement  de  la  veille.  En  habit  violet  uni ,  le  chapeau 
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SOUS  le  bras  et  J'ëpée  au  cote ,  il  alla  d'abord  visiter  tous  les 
postes  du  château;  la  reiue,  les  enfans,  madame  la  prin- 
cesse de  Lamballe  et  quelques  autres  dames  Taccompa^- 
gnërent  dans  cette  première  visite.  Des  témoins  oculaires 
m'ont  rapporté  qu'il  avait  l'air  très-affecté,  mais  toujours 
bon ,  les  yeux  humides,  et  néanmoins  le  sourire  sur  les  lèvres. 
Il  y  fit  entendre  ces  propres  paroles  souvent  entrecoupées  : 
«  Ëh  bien  !  on  dit  qu'ils  viennent...  Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils 
»  veulent....  Je  ne  me  séparerai  pas  des  bons  citoyens,  ma 
»  cause  est  la  leur....  >»  Sans  s'arrêter  à  la  lettre  des  phrases 
interrompues  par  les  réponses  des  officiers  ,  l'effet  et  l'im*- 
pression  qui  en  résultèrent  dans  l'esprit  delà  garde  nationale 
furent  à  peu  près  ceci  :  «  Pour  cette  fois ,  je  consens  que 
>»  mes  amis  me  défendent,  nous  périrons,  ou  nous  nous  sau- 
w  verons  ensemble.  »  La  reine  aussi  disait,  quelques  mots. 
Elle  paraissait  étouffer  avec  beaucoup  de  peine  les  sanglots 
qui  agitaient  sa  poitrine.  Sa  lèvre  autrichienne  et  son  nez 
d'aigle  plus  plein  que  de  coutume,  donnaient  à  sa  physio- 
nomie un  air  de  majesté  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une 
idée,  à  moins  de  l'avoir  vue  dans  ce  moment*là. 

La  garde  nationale  parut  émue  un  instant  ,  et  dans 
d'assez  bonnes  intentions  ;  du  moins  tous  les  propos  le  fai- 
saient préjuger  ainsi. 

A  six  heures  le  roi  descendit  dans  les  cours....  On  battit  aux 
champs.  Les  cris  de  vii^ele  roi  se  firent  entendre  dans  les  cours. 
La  garde  nationale  les  répéta.  Les  canonniers  et  le  bataillon 
de  la  Croix-Rouge  crièrent  constamment  :  vive  la  nation. 
Toutes  les  personnes  qui  étaient  dans  les  salles  d'en  haut 
pleuraient  de  joie  d'entendre  crier  :  vive  le  roi. 

Pendant  la  revue  des  cours,  il  y  entra  deux  nouveaux  ba- 
taillons (i)  mélangés  de  piques  et  de  fusils,  qui  soutinrent 
les  canonniers  dans  leurs  dispositions  sanguinaires....  Ilsdéfi- 


(i)L'uii,  celui  de  Saint-Marcel,  commandé  par  M.  Aleiandre  et 
M.  AzwiUy. 
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lërent  devant  Sa  Majesté  à  la  grande  grille  des  Tuileries  ; 
ils  Taccablërent  d'injures,  en  criant  t;/W  Pétion^  vive  la 
nation. 

Le  roi  fît  la  revue  de  la  terrasse  du  palais ,  oii  étaient 
divers  bataillons ,  et  nommément  ceux  des  Filles-Saint*- 
Thomas  et  des  Petits -Përes.  Plusieurs  grenadiers  de  cette 
troupe  enveloppèrent  le  roi,  et  le  pressèrent  avee  tant 
d'instances  d'aller  faire  la  revue  de  la  réserve  postée  au 
Pont-Tournant ,  qu'il  s'y  laissa  conduire  ,  malgré  les  repré- 
sentations d'un  de  ses  écuyers,  qui  lui  faisait  craindre 
-d'être  attaqué  à  l'improviste  par  les  bataillons  mêlés  de 
piques  qui  étaient  sur  la  terrasse ,  et  qui  criaient  de  toutes 
leurs  forces,  à  bas  le  veto  y  à  bas  le  traître.  Dès  ce  moment , 
'  les  espérances  que  l'on  avait  formées  sur  la  garde  nationale 
furent  anéanties. 

La  revue  du  poste  du  Pont-Tournant  fut  assez  heureuse» 
Les  dispositions  de  ce  poste  étaient  excellentes  ;  mais  le  re-« 
tour  du  roi  fut  effrayant  par  les  risques  qu'il  courut.  Un 
homme  de  mauvaise  mine ,  entre  autres  ,  s'était  joint  à  son 
escorte  ,  et  semblait  le  menacer  à  chaque  instant.  Un  garde 
national  qui  surveillait  tous  ses  mouvemens  crut  lui  aper- 
cevoir un  poignard  qu'il  cachait,  et  prévint  tout  mauvais 
dessein  en  ne  le  quittant  pas.  Les  cris  et  les  injures  furent 
si  multipliés  ,  qu'un  grenadier  des  Filles-Saint-Thomas , 
de  retour  au  château,  se  trouva  mal  de  l'inquiétude  qu'il 
avait  conçue. 

Bientôt  les  deux  derniers  bataillons  sortirent  par  la  porte 
du  Pont-Royal ,  et  allèrent  avec  des  canons  se  mettre  en 
bataille  le  long  de  la  grille  ,  en  attendant  les  Marseillais. 
Ainsi  de  défenseurs  il»  devinrent  bientôt  agresseurs. 

Pendant  la  revue ,  deux  des  bataillons  venus  dernièrement 
et  qui  étaient  dans  la  cour  Royale  ,  se  débandèrent ,  et  un 
fort  détachement  d'entre  eux  quitta  le  château  pour  aller 
ae  placer  sur  la  place  du  Carrousel ,  avec  deux  canons. 
Là  ils  arrêtaient  les  nouveaux  bataillons  qui  se  portaient  au 
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secours  du  château.  Le  prétexte  de  toutes  ces  désertions 
était  les  dispositioos  loyales  des  Suisses.  On  avait  l'air 
de  les  craindre.  La  lâcheté  et  la  déloyauté  des  félons  cher- 
chaient aussi  une  excuse  dans  le  rassesihlementdes  deux  cent 
dix  gentilshommes  qui  remplissaient  quelques  pièces  des 
appartemens  du  roi.  Les  piques  qui  s'étaient  mêlées  an  ins- 
tant à  la  garde  du  château,  en  avaient  corrompn  l'esprit. 
Le  système  de  fraternité  et  d'égalité  exigeait  qu'on  ne  pût 
refuser  de  laisser  mêler  les  assassins  et  les  bourreaux ,  et  par- 
là  tout  espoir  de  défense  devenait  à  chaque  moment  plus 
impossible  :  bientôt  il  fallut  renoncer  totalement  hi  l'espé- 
rance que  l'on  avait  conçue  de  voir  la  garde  nationale  ré- 
parer la  journée  du  20  juin. 

A  sept  heures  et  demie ,  an  moment  où  le  roi  revint  de 
passer  la  revue  des  Suisses  et  des  gardes  nationales,  les  gen- 
tilshommes qui  avaient  passé  la  nuit  au  château  ,  et  les 
officiers  de  la  ci-*devant  gardé  du  roi,  qni  regardaient  tou- 
jours comme  leur  devoir  le  plus  sacré  de  veiller  à  la  con- 
servation de  sa  personne  ,  résolurent  de  s'organiser.... 

Quand  l'organisation  de  tons  ces  braves  et  loyant  mili- 
taires fiil  terminée ,  le  roi  alla  jusqu'au  fond  c9e  l'aÂl*de- 
boeuf  à  travers  les  deux  haies.  La  reine  était  restée  sur  la 
porte  de  la  chambre  du  conseil  qui  donne  dans  celle  du  lit  ; 
il  se  trouvait  là  une  vingtaine  de  grenadiers  des  gardes 
nationales ,  mêlés  avec  les  gentilshommes.  La  reine  s'a- 
dressant  plus  particulièrement  aux  grenadiers,  leur  dit: 
«  Messieurs ,  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  ,  vos 
»  femmes,  vos  en  fans,  vos  propriétés ,  tout  dépend  anjour^ 
»  d'hui  de  notre  existence  ;  notre  intérêt  est  commun  ;  vous 
»  ne  devez  pas  avoir  la  moindre  défiance  de  ces  braves  ser- 
»-\'iteurs  qui  partageront  vos  dangers,  et  vous  défendront 
»  jusqu'à  leur  dernier  soupir.  »  Elle  leur  adressa  ce  discours 
avec  tant  de  dignité  et  de  chaleur,  que  les  larmes  coulaient 
de  tous  les  yeux.  Le  roi  leur  adressa  aussi  la  pa«^ole  avec 
majesté  et  courage.  Lés  grenadiers,  emportés  par  mn  axmU" 
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Tement  électrique ,  chargëreat  leurs  armes  en  présence  de 
fleurs  Majestés.  Ils  fiemb^aient  reciouveler  en  cet  instaat  la 
scène  sublime  du  moriamiirpro  rege  fwstro, 

La  meilleure  intelligence  régnait  à  ce  moment  entre  les 
gardes  nationales  de  l'iatérieur  et  les  volontaires  d'iionneur. 
ils  se  donnèrent  réciproqu épient  la  luain  ,  aux  cris  de  vwe  la 
garde  nationale! 

Un  instant  auparavant,  M.  de  Belair,  chef  de  légion , 
était  venu  représenter  à  la  reine  que  le  rassemblement  qui 
était  dans  les  appartemens  inquiétait  une  grande  partie  de 
lu  garde  nationale  «les  cours  et  des  .postes  du  château,  La 
reine  répondit  à  M.  de  Belaîr  :  m  Rie«  ue  pourra  nous  séjparer 
<>  de  ces  messieurs  ;  ce  sont  nos  amis  les  plufi  fidèles.  Ils  par- 
>»  tageront  les  dangers  de  la  garde  nationale;  ils  vous  obéi- 
**  ront.  Mettee-lesà  i'emboucbure  du  canon ,  ils  vous  feront 
»  voir  comme  on  meurt  pour  son  roi.  » 

M.  Dupont  de  Nemours  ,  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, de  garde  au  château  avec  son  bataillon  ^  rédigea  à 
cet  égard  dans  les  corps-de-gardes  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  pour  demander  le  renvoi  des  fédérés  de  Marseille. 
Cette  pétition  fut  très-fnuUipliée  et  couverte  de  signatures. 
On  croyait  alors  qu«  la  journée  ne  se  passerait  qu*eû  me- 
naces. 

A  huit  heures  moins  un  quart ,  un  officier  municipal  entra 
dans  la  chambre  du  conseil ,  où  se  trouvait  le  roi  avec  la 
famille  royale.  M.  Dejoly,  garde -des-sceaux ,  lui  de- 
manda :  u  £h  bien  !  que  veulent-ils?  ^  Le  municipal  lui  ré- 
pondit :  «  La  déchéance.  »  M«  Dejoly  repartit  brusquement 
à  cela  :  m  Eh  bien  !  que  l'Assemblée  la  prononce  donc.  >»  La 
reine  prit  alors  la  parole,  et  s'adressant  au  municipal,  elle 
lui  demanda  :  «  Mais  que  deviendra  le  roi?  »  Le  municipal 
se  courba  sans  rien  répondre.  Ce  fut  en  cet  instant  que 
M.  Aœderer  entra  en  éeharpe  à  la  tête  du  département.  Ses 
premières  paroles  furent  :  «  Personne  ne  doit  intervenir 
n  ontre  le  roi  et  le  département.  »  Il  «^aperçut  que  pluÂeurs 
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personnes  se  disposaient  à  écouter  ce  qu'il  allait  dire.  Il  leu^ 
observa  tout  haut  qu'il  avait  à  parler  au  roi  et  à  la  reine 
seuls.  Alors  ils  passèrent  dans  rintérieur. 

Le  roi,  la  reine ^  le  département ,  avec  M*  Rœderer  à  sa 
tête  ,  étant  entrés  dans  la  chambre  de  l'intérieur  du  roi ,  ok 
se  trouvaient  aussi  les  ministres  ,  M.  Rœderer  déclara  à 
Leurs  Majestés ,  «  que  le  danger  était  à  son  comble  ^  qu'il 
»  était  au-dessus  de  toute  expression;  que  la  garde  na- 
ît tionale  fidèle  était  en  petit  nombre  ;  que  les  autres 
»  étaient  corrompus ,  et  tireraient  même  les  premiers  sur 
i>  le  château  ;  que  le  roi ,  la  reine  et  leurs  enfans  ,  et  tous 
»  ceux  qui  étaient  auprès  d'eux,  seraient  infailliblement 
M  égorgés  ,  si  le  roi  ne  prenait  sur-le-champ  le  parti  de  se 
»  rendre  à  l'Assemblée  nationale.  »  La  reine ^  qui  avait  pé* 
nétré  quelque  moment  auparavant  ce  système  d'isoler  le 
roi  et  de  le  livrer  à  TAssemblée,  était  résolue  de  s'y  oppo- 
ser ,  et  avait  même  dit  à  deux  personnes  en  qui  elle  avait 
confiance  ,  u  qu'elle  préférerait  de  se  faire  clouer  aux  murs 
du  château  plutôt  que  d'en  sortir.  Elle  s'éleva  avec  beaucoup 
de  force  contre  la  proposition  de  M.  Rœderer ,  mais  celui-ci 
lui  repartit  :  u  Madame,  vous  voules  donc  vous  rendre  coa- 
ti pable  de  la  mort  du  roi,  de  votre  fils ,  de  Madame,  de 
M  vous-même  et  de  toutes  les  personnes  qui  sont  ici  pour 
w  vous  défendre  !  »  A  ces  mots  ils  s'écrièrent  unanimement: 
ce  Ah!  puissions-nous  être  les  seules  victimes  !  » 

Ici  se  présente  pour  l'homme  honnête  çt  sensible  le  rap- 
prochement le  plus  déchirant.  Le  roi,  la  reine,  la  famille 
royale  se  dévouant  aux  humiliations  pires  que  la  mort, 
pour  éviter  des  crimes  aux  Français  ,  pour  sauver  des  mains 
des  assassins  ce  reste  de  noblesse  fidèle  qui  s'était  réunie  près 
de  leurs  personnes  ,  ils  se  mettent  en  marche,  ils  défendent 
qu'on  les  suive,  ils  traversent  des  salles  011  des  hommes 
frémissans  les  baignaient  de  leurs  larmes  ;  tous  veulent  les 
entourer.  «  Vous  ferez  tuer  le  roi ,  leur  disait  Rœderer.  — 
Restez ,  ordonnait  S.  M.  — Nous  reviendrons  bientôt ,  »  ajoa- 


tait  la  reîne  pour  le»  rassurer.  Jusqu'à  cet  «iifent  si  intëres- 
sant  pat*  ]es  grâces  de  la  jeunesse ,  et  portant  sur  son  visage 
la  beauté  et  la  dignité  de  son  origine ,  M.  le  dauphin  est 
employé  par  eux  pour  forcer  l'obéissance  par  la  séduction. 

II  s'approcfae  d*nn  de  ces  gentilsbommes  qui,  attaché  plus 
jp'articttliereûieQt  à  la  reine,  avait  reçu  d'elle  et  du  rôi 
l'ordre  positif  de  ne  pas  les  suivre.  «<  Restez ,  lui  dit-il,  papa 
»i  et  mànian  vous  l'ord^onnent ,  et  moi  je  vous  en  prie.  »  Maisr 
le  mot,  vous  f<^ez  tuer  le  roi,  était  la  barrière  la  plus  puis* 
santé.  ' 

Le  roi  traversa  les  TuiïeriM  sans  obstades  jusqu'à  Tesca- 
lier  dé  la  terrassé  des  Feuillans ,  au  milieu  de  deux  colonnes 
armées*,  composées  des  grenadiers  suisses,  des  grenadiers 
des  Petits-Përes ,  des  Filles-Saint-Thomas ,  etc.  Arrivé  à 
Tescalîer  de  la  terrasse  qui  était  inondée  de  peuple ,  on 
Hii  refusa  le  passage.  B  y  fut  arrêté  pendant  plus  d'un  quart 
d'heure.  La  populace  qui  y  était  rassemblée ,  criait  :  «  Nous 
w  né  vonlons  plus  de  tyrans  :  la  mort  !  la  mort  !  v  Un  homme 
a  fi^re  horrible ,  ayant  l'uniforme  de  sapeur ,  nommé 
Rochet ,  et  connu  pour  un  maniaque  ,  chef  des  insurrec- 
tions précédentes ,  accabla  particulièrement  le  roi  des  in- 
jures  les  plus  grossières.  E&fin  le  département  obtint  qu'on 
laisserait  le  passage  ouvert,  et  que  le  roi  pourrait  se  rendre 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  consentit  à  laisser 
toute  son  escorte  en  dehors  de  la  porte.  Ce  même  sapeur  qui 
avait  tant  insulté  Te  roi ,  arracha  le  dauphin  des  mains  de  la 
reine ,  et  le  porta  sur  ses  bras  dans  l'Assemblée.  Bans  le  tra- 
jet ,  le  roi  fut  couché  deux  fois  en  joue.... 

Le  roi ,  la  reine  et  leur  famille ,  accompagnés  de  deux  mi* 
nistres ,  entrent  et  dirigent  leurs  pas  vers  les  sièges  destinés 
aux  administrateurs.  Le  roi  dit  :  «<  Je  suis  venu  ici  pour  évi- 
M  ter  un  grand  crime  qui  allait  se  commettre ,  et  je  pense 
»  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vous , 
»  Messieurs.  » 

M.  Vergniaux  ,  président  en  l'absence  de  M.  Merlct,  ré-* 
UL  3o 


466  EGLAIBCISSEMENS   HISTORIQUES 

pondit  :  «  Vous  pouvez  ,  Sire ,  compter  sur  la  fermeté  de 
»  l'Assemblée  nationale  ;  ses  membres  ont  juré  de  mourir 
>»  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités  constî«- 
»  tuées.  »»  .. 

Le  roi  s'assit  alors  à  côté  du  président;  mais  d'après 
l'observation  de  quelques  membres,  que  la  constitution  in- 
terdisait au  corps  législatif  toute  délibération  en  présence 
du  roi ,  l'Assemblée  décida  que  Leurs  Majestés  et  leur  fa- 
mille se  placeraient  dans  une  loge  située  derrière  le  fauteuil 
du  président. 

Cette  loge  était  celle  des  commis^rédacteurs  d'un  journal 
nonmié  le  Logographe  ,  qui  rapportait  les  séances  de  l'As- 
semblée mot  pour  mot.  Déjà  ce. journal  avait  été  dénoncé. 
Son  exactitude  avait  tué  une  foule  de  réputations  ;  en  chas- 
sant les  journalistes ,  l'Assemblée  ajouta  au  barbare  plaisir 
de  retenir  la  famille  royale  dans  un  cachot  anticipé,  celui 
d'empêcher  la  vérité  de  publier  le  lendemain  mot  pour  mot 
les  pétitions ,  les  motions  et  les  discours  de  cette  exécrable 
journée  et  des  trois  suivantes.  —  Bientôt  elle  supprima  ce 
journal.  II  n'çxiste  plus  ;  maiç  le  nom  du  Logographe  du- 
rera éternellement,  ainsi  que  celui  de  White-Hall. 

Ce  îwl  dans  cette  prison  de  dix  pieds  carrés ,  sur  six  d'élé- 
vation ,  dont  les  murs  blancs  réfléchissaient  les  rayons  du 
soleil  et  en  redoublaient  l'ardeur ,  que  le  roi  et  sa  famille 
passèrent  quatorze  heures  consécutives ,  pendant  une  jour- 
née brûlante.  Comme  le  peuple  se  pressaiLen  tumulte  autour 
de  la  salle ,  on  conseilla^,  pour  assurer  1  entrée  du  roi  dans 
l'Assemblée,  en  cas  d'invasion  de  la  loge,  la  suppression 
d'un  grillage  de  fer  qui  la  séparait  de  l'Assemblée  nationale. 
MM.  de  Poix ,  de  Choiseul ,  de  Sainte-Croix  et  Dubouchage , 
ministres  ,  le  roi  lui-même ,  furent  obligés  de  défaire  cette 
grille  à  force  de  bras  ;  et  le  roi  resta  à  découvert ,  sans  se 
lever  de  son  fauteuil  pendant  toute  la  séance,  sans  cesser 
d'avoir  les  yeux  fixés  sur  l'Assemblée ,  et  sans  prendre  d'autre 
nourriture  qu'une  pêche  et  un  verre  d'eau. 
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(  Peltier  fait  ici  une  digression:  il  raconte .  les  circons- 
tances du  premier  massacre  qui  eut  lieu  aux  Feuillans ,  et 
dans  lequel  périrent  les  royalistes  Suleau ,  Bouyon  et 
Vigier.  Il  passe  de  ces  détails  à  l'aitaque  du  château.  )     -. 

Depuis  sept  heures  du  matin  ,    les  colonnes  étaient  en 
marche ,  et  tout  espoir  de  défense  était  anéanti  depuis  plus 
d'une  heure  par  l'introduction  des  bataillons  mêlés  de  piques 
qui  avaient  jeté  la  confusion  dans  les  cours  et  le  jardin. 
Apres  le  départ  du  roi  pour  l'Assemblée,  les  canonniers 
avaient  laissé  éclater  leurs  sentimens,  fait  avec  d'autres  fac" 
tieux  l'échangé  de  leurs  canons ,  retourné  contre  le  château 
ceux  qui  y  avaient  été  conduits  pour  le  protéger ,   et  crié  : 
vivie  la  nation  J  La  défense  du  château  était  diminuée  de 
deux  compagnies  suisses ,  et  des  trois  cents  gardes  nationaux 
qui  avaient  accompagné  le  roi  à  l'Assemblée  ;  ces  derniers 
par  "cette  marche  se  trouvaient  placés  d'une  manière  très- 
peu  dangereuse  entre  les  honneurs  de  la  république  et  les 
faveurs  de  la  monarchie ,  patriotes  sans  combat  et  royalistes 
âans  risques.... 

On  venait  d'annoncer  au  château  que  l'attaque  allait 
commencer.  Alors  on  fit  passer  beaucoup  de  monde  dans  la 
galerie  des  Carraches.  Des  grenadiers  y  furent  rangés  en 
ligne  sur  trois  de  hauteur,  le  dos  tourné  au  Carrousel.  Les 
deux  cent  neuf  gentilshommes  comman^dés  par  M.  le  maré- 
chal de  Mailly,  et  presque  tous  les  commensaux  du  château 
.se . rangèrent  en  ligne,  en  face  d«s  grenadiers  nationaux. 
Dans  le  passage  qui  se  trouvait  au  milieu  des  deux  lignes  , 
circulaient  les  officiers  généraux  et  les  aides-de-cajup. 

L'armement  de  ces  gentilshommes  excita  la  colère  des 
gardes  nationaux.  Quelques-uns  d'eux  n'avaient  pourtant 
qu'une  canne  à  la  main,  d'autres  étaient  presque  se(>tuagé- 
naires  :  ici  était  un  jeune  page;  plus  loin  un  gientilhomme, 
habillé  en  tafifetas  noir  ,  avait  deux  pistolets  passés  dans  un 
mouchoir  blanc  qui  lui  servait  de  ceinture  :"en  général, 
ils  ne  portaient  pour  toutes  armes  qut  d«  vieilles  epées ,  des 
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couteaux  de  chasse  y  des  sabres  sans  fourreaux  ;  ils  araient 
plutôt  l'air  d'être  venu»  pour  mourir  aux  pieds  de  leur 
maître^  que  pour  lui  porter  un  secours  efficace.  Des  më- 
chans  qui  voulaient  diviser  la  garde  nationale ,  disaient  que 
ces  gentilshommes  n'étaient  venus  là  que  pour  s'y  être  trou- 
vés j  si  la  défense  eût  réussi ,  s'en  donner  le  mérite ,  et  en 
recevoir  la  récompense  :  les  pervers  ! 

Le  départ  du  roi  pour  l'Assemblée  avait  fait  un  mauvais 
effet  parmi  la  garde  nationale  ;  chacun  cherchait  à  lire  dans 
les  yeux  de  son  voisin  ce  qu'il  devait  en  penser.  Beaucoup 
se  disaient ,  pour  voiler  leur  frayeur  :  «  Nous  sommes  tra- 
»  his  I  d'un  côté  des  aristocrates ,  et  de  l'autre  des  Suisses  ! 
»>  nous  sommes  entre  deul  feux  !  etc. ,  etc.  »  Les  Suisses 
ieux-ffliémes  parure&t  violemment  affectés  j  quand  ils  surent 
que  le  départ  du  roi  était  une  véritable  retraite.  Us  avaient 
«nvie  d'aller  le  joindre  et  )e  garder  à  l'Assemblée  nationale. 
Bientôt  il  n'y  eut  plus  d'ordre  dans  la  grande  galerie ,  chacun 
quitta  son  rang^  on  se  mêla  dans  les  salles  ,  on  alla  déjeuner 
ou  se  promener  y  et  les  Suisses  restèrent  péle-méle  dans  les 
appartemens  et  sur  les  escaliers.  Dans  ce  moment ,  le  châ- 
teau ressemUait  plutôt  au  foyer  d'un  spectacle ,  qu^à  un 
<:orp^de->-g»rde  ;  personne  ne  donnait  d'ordre.... 

A  neuf  heures  dix  minutes,  les  portes  de  la  cour  royale 
furent  enfoncées.  Quelques  personnes  pénétrèrent  par  les 
fenêtres  et  la  lt)ge  du  portier.  Le  peuple  entra  en  foule  dans 
la  cour  royale.  Quand  les  gardes  nationales  virent  l'irrup- 
tion, dans  l'intérieur ,  leur  courage  sembla  les  abandonner  ; 
leurs  visages  blêmirent ,  et  beaucoup  d'entre  eux  songèrent 
bien  plus  à  leur  retraite  qu'à  la  défense  du  château  ;  mais 
comme  on  était  consigné ,  on  ne  pouvait  sortir  de  la  der- 
nière enceinte  avec  ses  armes.  Ces  réflexions  agitèrent  la 
garde  nationale,  et,  pour  comble  d'anxiété,  leurs  officiers 
avaient  perdu  la  tête.... 

L'intervalle  qui  s'écoula  eatre  l'irruptipn  du  peuple  et  le 
premier  feu,  fut  de  quinee  minutes.  Le  chef  des  Marseillais 


ET  PIÈCES  OFFICIELLES^  4^ 

entré  le  premier ,  le  pistolet  à  la  main ,  cria  à  sa  troupe  de  le 
suivre.'  Il  la  ÎQrmsL  tout  autour  de  la  cour  en  deux  équerres  y 
vis-à-vis  le  couteau.  Alors  les  canonniers  retirèrent  les  six 
canons  qui  étaient  sur  les  côtés  de  la  cour,  et  ils  les  pla- 
cèrent en  face  du  château.  Le  peuple ,  enhardi  par  cette  dé- 
marche, criait  avec  des  imprécations  horribles  :  «A  bas 
»  les  Suisses  ;  rendez  les  armes  ;  il  faut  que  les  Suisses  mettent 
M  bas  les  armes.  »  Ils  faisaient,  en  gesticulant  et  enbrandissant 
leurs  piques  et  leurs  fusils ,  des  gestes  menaçans  ;  mais  néan- 
moins avec  une  sorte  de  crainte ,  car  ils  n'osaient  jamais  se 
porter  plus  avant  que  jusqu'à  la  moitié  de  la  coun  Les 
Suisses  et  les  gardes  nationales  répondaient  des  fenêtres  ^ 
non  par  des  signes  d'amitié ,  coomie  on  l'a  dit ,  mais  par 
des  gestes  de  la  main  et  des  coups  de  chapeaux  ,  dont  le  but 
et  le  motif  trës-prononcé  était  de  les  engager  à  s'apaiser,  à 
faire  silence  et  à  se  retirer.  • 

Cependant  la  bonne  contenance  des  Suisses  qui  étaient  au 
pied  de  l'escalier  effrayait  les  attaquans.  A  mesure  ique  le 
groupe  arauçait  dans  la  cour,  si  la  sentinelle  venait  à  pa- 
raître ,  la  frayeur  faisait  reculer  aussitôt  tous  les  patriotes. 
Il  y  avait  déjà  un  quart  d'heure  qu'ils  étaient  dans  cette 
ridicule  position  «  en  criant  toujours ,  lorsqu'une  douzaine- 
de  sans^ctdoises  ,  et  non  des  Marseillais  ,  atec  un  officier 
national  à  leur  tête ,  plus  hardis  que  les  autres ,  s'avancèrent 
enfin  jusqu'au  pied  du  grand  escalier.  Ils  y  saisirent  le  pre- 
mier factionnaire  suisse ,  et  successivement  cinq  autres.  Ils 
s'en  emparaient  au  moyen  des  piques  à  crochets.  Ils  les 
dardaient  dans  leurs  habits  ,  les  attiraient  à  eux ,  et  les 
désarmaient  aussitôt  de  leur  sabre  ,  fusil  et  giberne ,  en 
faisant  de  grands  éclats  de  rire.  Encouragée  par  le  succès 
de  ses  premiers  enfans  perdus  ,  la  masse  entière  se  porta 
au  pied  du  grand  escalier,  et  l'on  y  massacra  alors  à  coups 
de  massue  les  cinq  Suisses  déjà  saisis  et  désarmés.  A  ce 
même  moment  tous  les  Suisses  de  ce  poste  se  mettent  en 
bataille  aux  ordres  du  capitaine  Turler  et  de  M.  de  Castel- 
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berg ,  partie  sur  les  marches  de  l'escalier,  d'autres  sur  le 
perron  de  .cet  escalier  en  face  de  la  porte  de  ia  chapelle  ,  et 
le  reste,  sur  les  deux  cotés  de  l'escalier  doulCe  qui  part  du 
perron  de  la  chapelle  pour  monter  aux  appartemens  du  châ- 
teau. Ce  fut  en  voyant  ces  cinq  Suisses  massacrés,  que  M.  de 
Cas telberg  exécuta  l'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force , 
et  commanda  le  feu.  On  apprendra  avec  plaisir  que  cette 
première  décharge  renversa  un  homme  remarquable  par  la 
grosseur  de.  sa  taille,  qui  avait  tué  de  sa  propre  main  plu- 
sieurs des  factionnaires  que  j'ai  cités. 

Au  même  instant  oii  le  feu  allait  commencer ,  l'officier 
national  dont  j'ai  parlé  ,  ennuyé  de  voir  que  sa  troupe  n'a- 
gissait pas  assez  activement ,  tira  de  la  cour  son  pistolet  sur 
le  château.  Le  coup  fît  sauter  quelques  éclats  de  pierre-; 
cela  fut  cause  qu'on  répondit  de  l'intérieur  du  palais  par 
quelques  coups  de  fusil  tirés  des  fenêtres ,  et  sur-le-champ 
l'on  tira  du  Carrousel  contre  le  château  trois  coups  de  canon 
avec  tant  de  précipitation  et  si  mal  ajustés  ,  que  les  boulets 
allèrent  frapper  l'extrémité  des  toits,  et  pourtant  Ton  n'était 
pas  à  quarante  toises  de  distance  ! 

L'on  voit  par  ce  récit,  fait  sur  le  témoignage  unanime  de 
six  témoins  oculaires^  que  le  premier  feu  est  parti  des  cours , 
que  le  premier  sang  répandu  a  été  celui  des  Suisses.  Dès 
lors  on  n'a  fait  que  céder  à  la  loi  naturelle  ,  qui  prescrit  à 
tout  être  attaqué  de  se  défendre. 

La  foudre  ne  fait  pas  un  effet  plus  prompt  que  les  premiers 
coups  de  fusil  tirés.  La  frayeur  s'empara  de  tous  les  atta- 
'quans  et  des  curieuic.  Les  cours  se  vidèrent  en  un  moment; 
tous  s'enfuirent  sur  le  Carrousel  par  la  porte  royale  ;  la  cour 
était  jonchée  des  fusils ,  des  piques  et  des  bonnets  de  grena- 
diers des  fuyards  ;  quelques-uns  d'eux ,  pour  éviter  de  nou- 
veaux coups  de  fusil  des  fenêtres,  se  couchaient  ventre  à 
terre ,  contrefaisaient  les  morts ,  se  relevaient  de  temps  en 
temps  ,  et  se  glissant  le  long  des  murailles  de  côté,  ga- 
gnaient comme  ils  pouvaient  les  guérites  des  sentinelles  à 
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chef  al.   Les  canônniers  eux-mêines  abûndoniièrent  leurs 
canons,  et  ^enfuirent  comme  les^  autres. 

Quand  lesSuisses  virent  la  cour  royale  cô-iiiplélèmeiit  ba- 
layëe  ,  ils  y  descendirent  au 'nombre  d'environ  cent  vingt, 
commandés  par  le  capitaine  Turlèr.  Ils  comnCiencèretit  pa^r 
s'emparer  de  deux  canons  qu'on  y  avait  abandonnés  ;  ils  les 
ramenèrent  au  vestibule  du  château  ;  mais  ils  ne  pouvaient 
en  faire' usage  ^ute  de  munitions  ,  et  surtout  des  ustensiles 
les  plus  simples ,  i;éls  que  mèches  ,  -épinglettes  ,  etc.  Un  dé- 
tachement de  soixante  hommes  se  mit  en  bataillon:  carré  à 
la  porte  de  la  cour  royale ,  et  fit  un  feu  roulant  sur  les  fac- 
tieux qui  se  trouvaient  au  Carrousel ,  jusqu'à  ce  que  la  plaôe 
fût  entièrement  évacuée.  Les  Suisses  n'eurent  qu'un  seul 
homme  de  tué  dans  cette  première  affaire  ;  les  Marseillais 
y  perdirent  beaucoup  des  leurs.  Le  nombre  des  tués  y  fût 
d'autant  plus  considérable  ,  que  les  gens  du  château ,  gardes 
nationales  et  Suisses  dans  la  galerie ,  achevèrent  de  dis- 
siper les  assaillans  à  coups  de  fusil. 

Cependant  cette  colonne  fbrmidable  n'existait  plus  :  cent 
vingt  hommes  avaient  tout  dissipé.  Les  fuyards  avaient 
abandonné  quatre  pièces  de  canon  au  Carrousel  vis-à-vis 
l'hôtel  Longueville  ;  ils  s'étaient  jetés  à  corps  perdu  par 
toutes  les  issues  ,  en  poussant  des  cris  affreux.  Les  rues , 
les  quais,  les  boulevards  étaient  couverts  de  ces  malheureux 
qui  se  sauvaient  tremblans  et  pâles  comme  des  spectres. 
Deux  fédérés  de  Brest ,  en  uniforme  rouge ,  fuyaient  à  cheval 
dans  la  rue  Saint-Honoré  :  trompé  par  la  couleur  de  leur 
uniforme,  le  peuple  les  prit  pour  des  Suisses ,  et'  les  mas- 
sacra. < 

*  Pendant  que  les  Suisses  de  Turler  nettoyaient  le  Car- 
rousel ot  empêchaient  le  peuple  d'en  approcher^  un  autre 
détachement,  aux  ordres  de  M.  de  Salis  ,  alla  s'emparer  de 
trois  canons  qui  ëtaientà  la  porte  du  manège ,  et  il  les  amena 
jusqu'à  la  grille  du  château ,  le  long  de  la  terrasse  du  jardin. 
Cette  affaire  fut  très-meurtrière.  Les  Suisses  criblés  de  coups 


de  fitfii  de  la  terrasse  des  Feuillans,  y  perdirent  treale 
hommes.  Ils  en  taërent  prodi|;jeasement. 

Lorsijpie  la  garde  natîmale  de  aenrioe  an  chitean  entendît 
le  preniier  fen  dans  lei  ooaiSy  «ans  eannaitre  Tprî^ne  et  les 
causes  de  régression,  elle  fut  dans  la  plus  grande  agita- 
tion. Chacun  prit  les  arme$ ,  et  se  mit  tant  hiea  qœ  mal  à 
son  rang.  Ils  voyaient  le  drapeau  susse  déployé  ;  le  spec- 
tacle était  nouveau  peur  eux  ;  la  confusion^  le  désordre  ré- 
gnait partout;  silence^  disait  l'un;  matchons  en  atfiuUy 
répondait  un  autre....  Maù  nous  ne  pousH>ns  pas  quîtier 
notre  pçsief  disait  un  troisième  j  moi  ^  je  suU  en  faction  y 
obserjirait  un  trembleur  s  on  cherchait  un  commandant  ;  on 
ne  trouvait  personne. 

Un  des  gentilshommes ,  le  .sabre  au  poing  |  pasBe  devant 
eux,  et  les  ei^cite  à  faire  leur  devoir.  Allons^  Messieurs  y  du 
courage  y  voici  r instant  décisif.*.^  Le  courage  était  rare.: 
cependant  il  se  présente  une  colonne  de  Suisses,  et  la  garde 
s'y  joint  en  foule.  Tous  descendent  le  grand  escalier  des 
princes.  La  tête  de  la  colonne  tourne  du  côté  de  la  grille 
qui  donne  sur  le  jardin.  La  grille  se  trouve  fermée,  on  re- 
monte avec  précipitation  à  Tendroit  d'^oh  Ton  était  da5<- 
cenda<..«. 

Il  était  alors  dix  heures  du  matiu^  Les  gentilshommes  qui 
étaient  au  château,  n'ayant  pas  dWmes  de  combat,  res- 
tèrent dans  les  apparteoiens. 

La  gendarmerie  à  cheval  était  depuis  ime  demi^beure  dans 
les  cours  du  Louvre^  donnant 4es  signes  de  l'insubordination 
la  plus  complète.  Lorsque  le  preoûer  coup  de  canon  se  fit 
entendre,  elle  remonta  précipitamment  à  cheval,  et  té-^ 
moigua ,  par  la  pâleur  qui  se  répandit  sur  la  plupart  des 
figures }  l'impression  que  ce  signal  leur  fit,.  La  terreur  était 
si  grande  dans  cette  troupe,  qu'elle  crut  voir  des  boulets 
passer  en  l'air  par-dessus  le  Louvre.  Ils  s'écrièrent  alors  : 
u  Nous  sommes  cernés,  nous  ne  pouvons  rester  ici ,  il  iaut 
>»  nous  en  aller  ailleurs.  »  Les  fuyards  augmentèrent  encore 
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leur  frayeur.  Ils  les  prirent  d'abord  pour  des  assaillans. 
Cependant  ils  se  jetaient  dans  les  jambes  des  chevaux,  en 
criant  à  tue^téte  :  a  On  massacre  nos  frères  an  chàtean.  » 
La  cavalerie  partait  en  désordre ,  les  uns  au  galop ,  hs 
autres  au  trot.  Ils  indiquèrent  à  un  des  officiers  les  postes  oii 
ils  voulaient  se  porter.  Celui-ci  leur  répondit  en  colère  : 
«  Lâches  que  vous  êtes ,  sî  vous  ne  voulez  -que  courir,  allez 
»  aux  Champs-Elysées ,  vous  aurez  de  la  place,  »  Ils  se  je- 
tèrei:t  dans  la  rue  du  Coq.  La  multitude  de  fuyards  y  pro- 
duisît an  engorgement  et  un  chaos  inexprimables.  Descovq^s 
de  fui  il  partis  à  leurs  côtés ,  et  des  hommes  écrasés  sous  les 
pieds  des  chevaux  augmentèrent  encore  la  confusion  :  pow 
se  mettre  à  l'abri  du  danger,  ils  portaient  leurs  chapeaux  à 
la  pointe  de  leurs  sabres ,  en  errant  :  Pwe  ta  nation  !  Mais 
bientôt  un  gendaraae,  tué  par  mégarde  près  du  Palais- 
Royal,  augmenta  tellement  la  détresse  de  cette  pauvre 
troupe ,  qu'elle  se  sauva  au  grand  galop  par  toutes  les  rues 
de  traverse  qui  vont  de  la  rue  Saint-Honoré  à  celle  des 
Petits-Champs.  Les  passages,  les  cours  sont  pleins  de  che- 
vaux et  d'hommes  ;  la  frayeur  ne  connaît  plus  d'obstacles. 
Ceux  qui  s'étaient  ralliés  hors  du  champ  de  bataille  se  poir- 
taient  machinalement  anx  Champs-Elysées;  le  peuple  les 
arrêta  à  la  place  Vendôme  pour  se  réunir  à  eux ,  et  forcer  le 
bataillon  des  Capucines  à  sortir.  Ce  bataillon  était  tapi  dans 
sa  caserne ,  les  deux  canons  à  la  porte ,  et  ne  faisait  pas  le 
moindre  mouvement.  On  parvint ,  aprns  quelques  pourparr 
1ers,  à  le  débaucher.  Alors  la  gendarmerie  et  le  peuple  s'ache- 
minèrent vers  la  place  Louis  XV^  précédés  de  ce  bataillon , 
ayant  en  tête  ses  grenadiers  et  son  canon.  Ils  y  augmentèrent 
d'autant  la  multitude  armée  qui  s'y  trouvait  ^éjà. 

Le  poste  de  gendarmerie  qui  se  tenait  aux  voitures  de  la 
cour  était  monté  à  chevad  dès  qu'il  avait ^u  la  tête  de  la 
colonne  des  assaillans  arriver.  Comme  il  ne  recevait  point 
d'ordres,  l'officier  commandant  voulut  aller  rejoindre  le 
gros  de  la  troupe.  £n  passant  le  Pont-Royal,  ils  furent  cri- 
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blés  de  coups  de  fu«il ,  tant  du  château  que  du  peuple.  Sur 
cent  hommes  ils  en  perdirent  vingt -cinq.  Cependant  ils 
s'étaient  réunis  à  la  populace  pour  tirer  sur  les  Suisses.  Ce 
furent  ces  mêmes  cavaliers  qui  furent  envoyés  ensuite  au- 
devant  des  Suisses  que  l'on  disait  venir  des  caserneis  de  Gour- 
bevoye... 

Des  qu'on  entendit  à  l'Assemblée  les  premiers  coups  de 
feu ,  ta  consternation  s'empara  des  membres  et  des  asaistàns; 
le  président  se  couvrit  en  signe  du  danger  oii  se  trouvait  la 
chose  publique  ;  toute  délibération  cessa ,  et  le  silence  de 
l'Assemblée  ne  fut  interrompu  pendant  plus  d'un  quart- 
d'heure  que  par  les  cris  et  l'agitation  du  peuple  qui' était 
au  dehors. 

Le  roi  ^  aussi  surpris  qu'affligé  de  voir  ses  sujets  aux  prises 
entre  eux,  lorsque  par  sa  retraite  même  il  semblait  avoir 
interdit  toute  espèce  de  défense,  ignorant  d'ailleurs  de 
quelle  mafniëre  le  combat  s'était  engagé ,  s'empressa  d'en- 
voyer M.  d'Hervilly  au  château ,  pour  en  faire  retirer  les 
Suisses ,  et  les  rappeler  auprès  de  sa  personne... 

M.  d'Hervilly  arriva  au  château  dans  le  moment  oii  les 
Suisses,  maîtres  du  Carrousel ,  ramenaient  le  canon  dont  ils 
s'étaient  emparés.  Ils  essayaient  inutilement  de  l'enclouer 
avec  les  baguettes  de  leurs  fusits.  Il  leur  cria  de  la  terrasse 
du  jardin  :  «  Messieurs,  de  la  part  du  roi,  j'en  ai  l'ordre 
(personne  ne  demanda  à  le  voir  ) ,  à  l'Assemblée  nationale  !  »» 
Son  zèle  pour  la  défense  des  jours  du  roi  lui  fit  ajouter  asfec 
\fOs  canons.  On  fit  rouler  alors  un  canon  du  péristyle  sur  la 
terrasse  ;  mais  n'ayant  d'autres  munitions  pour  le  charger 
que  des  cartouches ,  que  la  batterie  des  fusils  pour  y  mettre 
le  feu ,  et  de^épingles  à  cheveux  pour  l'amorcer,  n'ayant 
point  de  bretelles  pour  le  tirer  ;  cette  partie  de  l'ordre  fut 
négligée,  et  les  canons  furent  abandonnés. 

On  se  mit  en  marche  au  nombre  de  cent  Suisses ,  avec  le 
capitaine  Turler,  et  très-peu  de  gardes  nationales ,  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée.  Dans  cette  traversée ,  on  reçut  près  de 
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mille  coups  de  fusil  de  tous  les  points  du  jardin,  et  notam- 
ment du  café  Hottot.  Les  Suisses ,  qui  avaient  déjà  consumé 
beaucoup  de  munitions,  ne  purent  répondre  que  faiblement 
à  ce  feu.  Ils  perdirent  trente  hommes  dans  ce  court  trajet. 
Arrivés  à  l'Assemblée ,  les  officiers  donnèrent  aux  soldats 
Tordre  de  se  rendre  au  corps-de-garde  des  Feuillans  ;  on  les 
y  désarma  et  déshabilla.  Les  fusils  et  les  habits  furent  portés 
en  triomphe  dans  les  rues  de  Paris.  Lés  officiers  voulurent 
entrer  dans  la  salle  de  l'Assemblée ,  pour  se  mettre  sous  sa 
protection  ;  deux  députés ,  dont  l'un  était  M.  Goutard ,  vin- 
rent à  leur  rencontre,  et  leur  dirent  qu^il  était  impossible 
d'entrer  ;  mais  ils  les  conduisirent  dans  le  bureau  des  ins- 
pecteurs de  la  salle ,  au  nombre  de  onze... 

Cependant  les  fuyards  étaient  revenus  au  Garrousel  avec 
de  noiivelles  troupes  et  de  «Nouveaux  canons.  On  les  plaça 
dans  les  angles  de  la  rue  Saint-Nicaisé ,  de  la  rue  de  l'E- 
chelle et  de  la  rue  des  Orties.  L'on  tira  pendant  près  d'un 
quart  d'heure;  mais  cette  artillerie  était  si  mal  servie,  que 
la  plupart  des  coups  portaient  sur  les  combles  des  toits.  Le 
peuple  s'était  replié,  et  était  rentré  au  jardin  par  les  portes 
du  manège  et  du  Pont-Royal.  On  eût  pu  prévenir  momen- 
tanément cette  irruption ,  si  toutes  les  issues  avaient  été 
gardées  comme  la  porte  royale.  Le  peuple  voulut  entrerpar 
les  autres  cours ,  mais  il  fut  repoussé  par  -les  coups  de 
fusil  qui  partaient  des  fenêtres ,  et  par  la  faible  garde  de 
ces  postes. 

Quand  les  Suisses  qui  restaient  au  château  se  virent  atta- 
qués par  le  jardin ,  le  tumulte  et  la  confusion  régnèrent 
parmi  eux;  on' ne  pouvait  ni  donner ,  ni  recevoir  d'ordres. 
La  plupart  des  postesse  replièrent  sur  le  grand  escalier.  Ils 
s'y  groupèrent  au  nombre  d'environ  quatre-vingts  hommes; 
le  feu  y  dura  vingt  minutes;  les  deux  premières  décharges 
furent  en  feu  de  fil;  le  reste  fut  un  feu  de  bilbaude  ;  tous 
furent  tuiis.  Le  peuple  perdit  de  son  coté  quatre  cents 
hommes  sous  le  péristyle.  Il  monta  alors  avec  rage  et  préci* 
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pîtatîon  dans  l'intérieur  du  château,  et  tous  les  Suisses  qui 
étaient  dans  les  appartemens  de  cette  partie  furent  mas- 
sacrés avec  la  plus  grande  inhumanité  :  ils  perdirent  la 
tête;  très-peu  se  défendirent;  beaucoup ,  demandant  à  ge- 
noux leur  grâce ,  furent  jetés  tout  vivans  par  les  fenêtres. 
La  garde  nationale  ne  se  voyant  plus  soutenue ,  se  réunit 
au  peuple  dans  la  poursuite  des  Suisses.  Ces  malheureux ,  le 
désespoir  dans  l'ame  et  Técume  à  la  bouche ,  cherchaient  k 
se  sauver  par  toutes  les  issues;  les  corridors,  les  caves  1  les 
combles ,  les  écuries ,  les  greniers  leur  servaient  momenta- 
nément d'asile  ;  on  les  j  découvrait ,  ils  périssaient  à 
l'instant. 

Un  peloton  de  dix-^ept  d'entre  eux  s'était  caché  dans  la 
sacristie  de  la  chapelle;  comme  ils  n'avaient  pas  tiré  un  seul 
coup  de  fusil  depuis  le  commencement  de  l'action ,  ils  cru- 
rent en  remettant  leurs  armes  au  peuple ,  et  en  criant  vive 
la  nation  !  avoir  la  vie  sauve  ;  ils  furent  massacrés  aussitôt 
que  désarmés. 

Près  d'une  centaine  de  ces  malheureux  se  sauvait  par  la 
cour  de  Marsan  ;  il  y  en  eut  quatre-'vingts  de  tués  dans  la 
rue  de  l'Échelle;  leurs  cadavres  y  restèrent  entassés  pen- 
«Unt  quarante-huit  heures,  après  avoir  été  mutilés  de  la 
manière  la  plus  indécente  ;  les  autres  eureht  le  bonheor  de 
se  sauver  dans  les  boutiques,  dans  les  escaliers >  quelques- 
ans  dans  leB  greniers  à  foin  du  château.  On  leur  produira 
ensuite  des  vêtemens  pour  en  sortir  sans  être  recoantts. 
Beaucoup  de  ces  derniers  restèrent  trois  jours  saut  prendre 
de  nourriture  ;  quelques-^uns  y  périrent  de  %o\i  et  de  fatigue. 

Au  Bûtoment  oii  le  feu  commença  ^  les  deux  cents  gentils- 
hommiss  se  portèrent  dans  U  salle  des  garde»  de  la  reine  , 
afin  de  délibérer  sur  ce  qu'ils  avaient  à  faire  À9tn%  une  cir- 
constancié aussi  critique.  Il  y  avait  déjà  une  deHÛ-beiire  que 
le  feu  des  èoiirs.  durait ,  lorsqu'ils  résolurent  de  se  rendre 
aupvès  du  roi  à  l'Assemblée  nationale.  Ils  rallièrent  tous 
les  Suisses  qui  se  trouvaient  dans  cette  partie  du  château  , 
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quelques  gardes  nationaux,  et  Ton  descendit  dans  lé  jardin 
au  nombre  d'environ  cinq  cents  personnes.  CMtait  par  la 
grille  de  la  reine ,  que  l'on  brisa ,  qu'il  fut  possible  de  sortir 
du  château  ;  mais  comme  on  ne  pouvait  y  passer  qu'un  à 
un ,  et  qu'o^  était  à  trente  pas  des  bataillons  postés  à  la 
grille  du  Font-Royal ,  cette  sortie  était  extrêmement  dange- 
reuse. '  Les  deux  premiers  solclats  suisses  qui  la  franchirent 
furent  tués  à  la  porte  même  ;  !e  reste  de  la  troupe  fut  obligé 
de  passer  sur  leurs  cadavres.  Elle  fut  criblée  de  coups  de 
canon  et  de  coups  de  fusil  qui  partaient  à  la  fois  de  tous 
les  points  ;  mais  comme  les  Suisses ,  par  Téclat  de  la  couleur 
rouge  de  leur  uniforme ,  attiraient  principalement  l'atten- 
tion, il  n'y  eut  que  deux  gentilshommes  de  tués  dans  ce 
trajet,  M.  de  Gastéja  et  M.  de  Glermont  d'Amboise,  ci-devant 
cordon  bleu;  un  autre  fut  blessé  à  la  cuisse,  ce  Ait  M. -le 
baron  de  Viomesnil,  lieutenant-général. 

En  marchant  à  l'Assemblée  nationale ,  on  passa  devant  un 
corps  de  garde  national  qui  était  placé  sous  les  arbres  au 
pied  et  vers  le  milieu  de  la  terrasse  de  l'eau.  La  garde  tira 
^  sur  les  Suisses  qui  lui  répondirent  en  luyant.  Huit  a  dix 
Siiisses  y  furent  tués.  Je  dois  dire  en  passant  que  beaucoup 
de  ces  soldats  jetaient  en  sortant  leurs  sabres  et  leurs  gi- 
bernes, et  criaient  vi\fe  la  nation!  espérant  par-là  inté- 
resser en  leur  faveur  ;  ils  ne  faisaient  que  diminuer  leurs 
moyens  de  résistance ,  et  ils  n'en  étaient  pas  moins  pour* 
suivis... 

(L'auteur  après  avoir  conduit  1^  gentilshommes  à  I'Aa- 
semblée  iiation.aIe  »  revient  au  combat  c(u  château.  ). 

Des  que  le  peuple  fut  le  maître  du  château  ,  sa  rage 
s'exerça  indistinctement  sur  tous  les  individus  qu'it  renfer^ 
mait.  Les  huissiers  de  la  chambre ,  les  garçons ,  les  Suisses 
des  portes ,  jusqu'aux  hommes  de  peine  que  leurs  fonctions 
grossières  confondaient  avec  la  populace  ,  tout  fut  massa- 
cré également.  Le  sang  ruisselait  partout  ;  sous    les  toits  , 
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dans  les  caves  ,  dans  les  appartemens  intérieurs  ,  on  ne 
marchait  que  sur  des  cadavres.  Dépouillés  aussitôt  qu'égor- 
gés, ces  corps  sans  vie  ajoutaient  à  l'horreur  de  leur  aspect 
le  spectacle  d'une  mutilation  que  la  pensée  peut  compren- 
dre y  mais  que  la  pudeur  défend  de  tracer  ;  et  ce  sont  des 
j^mmes ,  des  démons  ,  des  furies  qui  sont  les  exécuteurs  de 
ces  atrocités  I  Un  comédien  habitué  à  jouer  les  rôles  de  ty- 
ran ,  et  toujours  sifflé  du  parterre ,  boit  publiquement  du 
sang  d'un  Suisse  :  on  croit  être  au  festin  d'Atrée.  La  plume 
se  refuse  à  peindre  toutes  les  horreurs  dont  on  a  été  le  té- 
moin ;  l'imagination  ne  peut  se  prêter  x  un  pareil  tableau 
de  la  dégradation  du  cœur  humain  ;  et  la  sensibilité ,  comme 
l'a  dit  M.  de  Rivarol,  n'est  pas  de  mesure  avec  tant  de  mal- 
heurs. 

.Le  feu,  qui  avait  commencé  à  neuf  heures  et  demie ,  cessa 
tout-a-fait  à  midi ,  et  le  massacre  ne  discontinua  à  deux 
heures ,  que  pour  faire  place  à  des  assassinats  d'un  autre 
genre  ^  qui  continuent  encore  au  moment  ou  j'écris. 

Le  nombre  des  Suisses  sauvés  ,  tant  au  corps-de-gardè  des 
Feuillans  que  chez  des  particuliers ,  est  d'environ  cent  quatre- 
vingts  :  restent  sept  cent  cinquante  qui  ont  péri  dans  cette 
afi&euse  matinée... 

Dès  que  la  populace  fut  maîtresse  du  château ,  l'irruption 
et  le  pillage  y  furent  universels  ;  les  caves  enfoncées ,  les 
meubles  brisés ,  jetés  par  les  fenêtres ,  les  secrétaires  ouverts  ; 
tout  présentait  l'image  de  la  dévastation  et  de  la  mort.  On 
ne  respecta  que  les  tableaux  de  la  chambre  du  lit.  Les  arts 
n'eurent  au  ntioins  pas  à  rougir  de  la  destruction  d'un  des 
chefs-d'œuvre  de  Lebrun  ,  d'un  autre  du  Garrache,  et  de  la 
Mélancolie  de  Féti ,  qui  restèrent  intacts... 

Telle  fut  l'insurrection  du  10  août ,  résultat  nécessaire 
d'une  constitution  qui  avait  détruit  tout  équilibre ,  toute 
indépendance  de  pouvoirs  ,  qui  avait  introduit  un  roi  sans 
force,  au  milieu  d'un  corps  toujours  . agissant ,  qui  avait 
placé ,  d'après  J.-J.  Rousseau  ,  la  souveraineté  dans  le  pen~ 
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pie  ,  c'«st-à-dire  dans  le  nombre ,  dans  la  violence  ,  dans  la 
folie  ,  la  rage  ou  la  stupidité ,  au  lieu  de  la  placer  oii  elle 
existe,  dans  la  raison  suprême  fondée  sur  la  nature  des  cho- 
ses ,  c'est-à-dire  dans  la  propriété ,  la  paternité ,  la  sagesse 
et  l'expérience.  —  J^ous  avez  de  Vor^  et  nous  avons  du  for  ^ 
disait  Charles  Lameth  :  Oui  ,  vous  avez  du  for ,  et  toutes  vos 
lois  en  sontfoites  :  et  ces  lois  ont  brisé  le  fer  des  défenseurs 
même  de  la  constitution  y  et  leur  or  est  devenu  la  proie  des 
non-propriétaires    qu'ils   a^ient   imprudemment  appelés 
auprès  d'eux  pour  les  aider  à  soutenir  l'édifice  de  leur  révolte» 
.  Cette  insurrection  étant  devenue  le  titre  de  gloire  que 
réclament  aujourd'hui  des  législateurs  parjures,  il  ne  faut 
plus  s'évertuer  à  en  chercher  les  auteurs.  Chabot ,  dans  le 
journal  des  Jacobins,  du  n  novembre  ,  en  a  fait  le  récit  avec 
candeur:  Barbaroux  est  convenu  depuis  peu  qu'elle  était 
arrêtée  des  le  29  juillet  dans  le  directoire  secret  qui  se  tenait 
à  Charenton.  Pétion  ,  dans  son  discours  sur  Robespierre  , 
réclame  la  portion  de  gloire  qui  lui  revient  de  droit ,  pour 
avoir  travaillé  pendant  dix  mois  consécutifs  à  en  préparer 
les  voies  par  la  désorganisation  générale  ;  enfin ,  un  comité 
composé  de  six  personnes ,  Fabre-d'Églantine ,  Panis  ,  Tal- 
lien  ,  Chabot,  Bazire  et  Danton  ,  est  chargé  d'en  rédiger  le 
mémoire  historique... 

La  journée  du  10  août  coûta  à  l'humanité  environ  sept 
cents  soldats  et  vingt-deux  officiers  suisses  ;  vingt  gardes  na- 
tionaux royalistes,  cinq  cents  fédérés  ou  marseillais ,  cinq 
gentilshommes  ,  trois  commandos  de  troupes  nationales , 
quarante  gendarmes  ,  plus  de  cent  personnes  de  la  maison 
domestique  du  roi ,  deux  cents  hommes  tués  pour  vols  ,  les 
neuf  citoyens  massacrés  aux  Feuillans  ,  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  y  et  environ  trois  mille  hommes  du  peuple ,  tués 
sur  le  Carrousel. ,  dans  le  }ardin  des  Tuileries  ,  et  à  la  place 
Louis  XV  :  au  total  environ  quatre  m.ille  six  cents  hommes» 
Ce  fut  sur  ces  cadavres  amoncelés  que  s'éleva  l'édifice 
monstrueux  de  la  Republique  Française  :  et,  semblable  à  ce 
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monument  qne  fit  édifier  je  ne  sais  quel  despote  d'Asie , 
avec  des  crânes  humains ,  il  choque  tellement  les  r^ards , 
que  l'on  désire  inToIontaîrement  de  Toir  à  son  tour  cet  édi- 
fice couronné  comme  son  modèfe. parla  tête  de  ses  ar- 
chitectes. 

a*.  Détails  sur  les  événemens  du  lo  aaûL 


(\\s  sont  tirés  d'un  écrit  signé  Carra,  et  intitulé  :  Précis 
historique  et  très-exact  sur  Foraine  et  les  véritables  attÈcurs 
de  la  céUbre  insurrection  du  lo  août  qui  a  sauvé  la  répubU- 
que.  U auteur  assure  que  le  maire  n*eutpas  la  nwindre  part 
au  succès  j  mais  qu'H^est  trouvé  en  place  j  dans  cette  occa^ 
siony  comme  une  véritable  providence  pour  les  patriotes.  Ce 
morcean  est  tiré  des  Annales  patriotiques  dn  3o  norembire 
dernier.  ) 

«  Les  hommes ,  dit  Jérôme  Pétion ,  dans  son  acelknt  dis- 
cours sur  l'accusation  intentée  contre  Maximîlîen  Robes- 
pierre j  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette  joumée ,  sont 
les  honunes  à  qui  elle  appartient  le  moins.  Elle  est  due  k 
ceux  qui  l'ont  préparée  ;  elle  est  dne  à  la  nature  impérieuse 
des  choses  ;  elle  est  due  aux  brarcs  fédérés ,  et  à  leur  dunec- 
toire  secret  qui  concertait  depuis  long-temps  le  plan  de  F  in- 
surrection; elle  est  due  enfin  au  génie  tutélaire  cpâ  préside 
constamment  aux  destins  de  la  France,  depuis  la  première 
assemblée  de  ses  représentans.  » 

Cest  de  ce  directoire  secret  dont  parle  Jérôme  Pétion  qne 
je  Tais  parler  à  mon  tour,  et  commemembre  de  cedirectoire, 
et  comme  acteur  dans  toutes  ses  opérations.  Ce  directoire 
secret  fut  formé  par  le  comité  central  des  fédérés  établi  dans 
la  salle  de  correspondance  aux  Jacobins  Saint-Honoré.  Ce 
fut  des  quarante-trois  membres  qui  s'assemblaient  journel- 
lement deputt  le  commencement  àe  juillet  dans  cette  salle , 
qu'on  en  tira  cinq  pour  le  directoire  dlnsurrection.  Ces  cinq 
membres  étaient  Taugeois,  grand-Ticaire  de  l'éTéqne  de 
Blois  ;  Debessé,  du  département  de  la  Drome;  Guillaume , 
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profe^eur.à  Caea;  Simon,  joùVBaliste  de  ^tra^o^ùcrg ,  0% 
GalissQt'de  l^ftagres.  J^  fus  adjoint  à  ces.  cinq  membres  À 
Tins  tant,  même  de  Ja  foraittioQ-dtt'direcloi|?e  ;  et  quel<|u^» 
jours  après  on.  y  invita  Fournier  rAm^ric^kin ,  We^^j9r.£9aan  ^ 
KieuUn  de  Strasbourg  ,  Sauterre ,  Alexandre  ,  commandant 
du  faUboiirg  Saint-rMftrce^u  ^  làAZOuski  >.  capitaine  ;  des  ca* 
nonmers' de  Sain  WMa  rceau  ;  Antoine  de  Metz,  rex'-consti-i- 
tuant;  Lagrey,  etGarin,  électem:  de  17^9.  .     . 

La  premièfcl  $Qance  active  dé  ce  directoire  se  'ti»t  daiii. 
un  p^tit  cabaret  au  SoleiJ-d'Or^  rue  Saint-^Antoine,  pTësia^ 
Bastille^  dans  la  nuit  du  jeudi  au  ven^^edi  2^  jaillet^  .apr^s, 
la  Céte  oiyique  dp|iQée.ai|x.fé4é|r£^:,  sur  Temptacemeiit  de  la 
Bastille.  Le  patriote  Ooirsd$  .pa&^nt  da^s  ce  cabaret,  d'oi^ 
]H>usr^rtitiS4&s  à  deux  heures  ,du  matiu^  po)iir  nous  porter 
près  de  la  colonie  de  la  liberté,  sur  Templace^nent  de  la  Ëa;$-r 
tille ,  et  y  mourir  $'il  le  fallait  .-pOiixf  la  patrie.  Ce  fut  dai^s.  ce 
cab^rpt  du.$oleiIr^*Or  que.Foumier  TAmëricain  nous  ap-* 
por^  l.ejlifape9)i.  9*j0fige  ,.doiit  j'avais  proposé  l'invention  ^.et 
sur  lequel  j.'avai^  fait  écrire  ces  mot3  ;  Lai  fnactialp  du  peupla 
•  sQuveruifii9  ^  çp/itre  la  rébâllion  du  poussoir  eqcécutîf*  Ce  .fut 
aussi  dati^  .GejBsi^me  cabaret  quej  Rapportai  ci^q  c^^s  e^l&ni^ 
plaires  d'une  affiche  oii  étaient  ces  mots  :  Qffix  qui  ti feront 
^urJ9S'C(fl0M^4iHpeiiplfif  seront  mis  à  mort.sur-le'chanfp. 
Cette  af$^che«.ia||^u4née:ich0K  le  libraire  Buisson,  a.vaH  éto 
apportée  chez  Si^litç^re ,  oh  j'allai  la  chercher, à,  minuit . 
Notre  projet  manqua  cette  fois,pM*  lia  prudence  du  maire^ 
qui  jB^entit  yrajsenlblable^ient  que  nous  n'étions  pas  asse^  en 
mesure  dansée  lï^ofz&enti  et  la  seootfde  séamie  active  du  ài-r 
rectpire  fut  renvoyée  au  4  ftoùt  suivant. 

Les  mêmes  personnes  à  peu  près  se  trouvèrent  dans  cette 
.séance,  et  ea  outre  CaniîMeTDesmDulins  :  ell^  se  tin^  afi  Ca*> 
draii*TBleu,.sar  lesb^au^iboulevarts;  et  sur  les  huit  heures 
4a  8oir^  eHe  .se  tioinspQrta  datïf  la  chambre  d'Anioipe ,  l'ex- 
constituant,  rue  Saint-Honoré ,  vis-à-vis  l'Assomption,  juste 
dans'jâ  même,  maison  où  demeure  Kobe^ierre.  L'hètosse  d^ 
III.  3i 


48a  ÉCLAittGissi^irs  msTOftiQirEs 

Robespierre  fut  tellement  effrayée  ^e  ce*  coaetiiabale,  qnVHe 
▼ÎRl ,  mr  )e$  -^aze  heures  in  soi r^  demânder-à  Aateiae  s'il 
▼eulait  faire  égorger  Robespierre^  Si  qaèlqu^4m  doit  éire 
égorgé j  dît  Antoine ,  ce  sera  novs  sans  dotUe^  èlne  s^^i^iipas 
de  tiobespierre ,  il  fCa  qu^à  se  cacher, 
'  Ce  fut  dans  <ette  seconde  séance  actire  ^iie  j'écrim  de 
ma  fiiaîn  tout  le  plan  de  l'insnrrecttoo ,  I»  m«rc^  des  co-> 
lonnes  et  l'attaque  du  château.  Simon  fit  ui^e  copie  de  ce 
plan  ,  et  nous  l'envoyâmes  à  Santerre  et  à  Alesandre  y  vers 
minuit;  -mais  une  seconde  fois  notre  projet  manqua  ,  parée 
que  Alexandre  et  Santeri^  n'étaient  pas  eficore  ejsee  en  me- 
sure ,  et  que  pitisieurs  voulaient  attendre  la  discussion  ren- 
Toyée  -au  9  août ,  sur  la  suspensiotï  du  roi«      ■ 

Enfin  la  troisième  séance  active  de  ce  dîrecloifv  «e  tint 
dans  là  nuit  dii  9  au  y  o  août  dernier,  au  moment  où  le  tocsiii 
Sonna ,  et  dans  trois  endroits  difféi^ns  en  fnéme  temps*;  sa-* 
Vftir  :  Fournier  l'Américairt,  avec  quelq'àes  airtres  aa'faH-* 
bout^  Saint-Marceau  ;.We$termann  ,  i^n terre  et^uv  antres 
au  faubourg  Saint -Antoine;  Gartn,  journaliste  de  Stras- 
bourg ,  et  moi ,  danS'  la  .caserne  des  Marseillais  y.et  dans  la 
obambrê  même  du  commandant ,  oii  nous  avons  été  vus  par 
tout  le  bataillon...;.  ....  t.   . 

Dans  ce  précis,  qui  est  de  la  plus  eitë^  véHle,  et  que 
^e  défie  qui  que  ce  soit  de  révèquer  en  dén%e ^iis  ses  moindres 
détéils^^  Ou  voit  qu^il  ne  s'agit  ni  deMarat;  ni  de  R<ybespierrey 
ni  de  -tant  d'antres  qtii'venlent  passer  pour  aeiekirs  dans  cette 
affaire  ;  et  que  ceui-là  qui  peuvent  s'attribuer  directement 
ia  gloire  de  k  fameuse  jonrnée  du  10 ,  90ttt  eettx  que  je  viens 
de  nommer,  et  qui  ont  formé  le  direçtoifè  seci^t  des  féd^érés.  - 

»    •  .    *        , 

3*.  Rëdt  des  événemens  du  10  aoikj  par  M.  J.^^L,  Soitlas^ie 
(  Extrait  d*uh  recueil  intitulé  Pièces  inédites  sur  f  es  rhgnes 
de  Louis  XJV^  de  Louis XV et  de  Louis  KVL  Paris,  rSog.) 

k  MiRUiT ,  le  xo  août ,  Iv.tocsia soaae»  Mandat,'  qui  réunit 
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^i^-huit  centf  hpiopines  CQnâtitutionoiBU  autour  du  château , 
ppur  cléf(8fidre  le  foi ,  piAndé  à  la  municipalité ,  e»t  massacré 
et  jeté  dans  ia  rivière*  Plias  letf  faubourgs ,  les  hommes  d4 
ji4  juillet ,  4"  $  Qctobre  c.t  du  ao  juin ,  s'éiaient  reoforoés  de 
gçi^f  fa^s  aveu ,  appelés  des  ports  de  Marseille  tt  de  Brest, 
qui  ^'9^y|^flç^\ef^t  vçr9  le  château,  sur  des  colontfcs.  Uétap^ 
Ifnajof  df  la.çpni^ti^ution  ,  as&ermenlé  à  la  bairhit  en  r^gr , 
ist^it  di^^îpé.  Le  marécb^l  de  Mail^y,  âgé  de  q|tatre!if>viiiigt** 
cinq  ^9^;  à  l^  y^e  des  daiugiers  du  monarque,  était  ac€Ôurf 
p^r  Iç  ^f  yir.  Sfi.  ^  sept  c^.ts  jg^f^lilshooinijes ,  rési^ua  d^ 
mo^rjr  .^u  A^  f:é.Ui>Iir  1.4  ^^MUf^îirchie,  renvirDnn»ia|it«  Louî^ 
ç^n^ç  ^  j^firéchaUe  c^ni^a^dit^nt  de  ses  troupes,  la  déf- 
fense  du  château ,  et  passe  la  revue.  MartenA.ntotnetle  lui 
donçfiQt.iîMi  pistolet  qu'eljle  pF(Bn^  à  la  cfiii}ture  deBachmaiin, 
)ui  dit  :  Monsieur f  c^e^t  le  mçmen^  éig  vous  montrer.  '  Mailly; 
i^al^aiatt  le  roi  de  son  épée,  ajouta»  S^p^^  nous  voulons  rele^ 
ver  le  inff^e  qu  ft^oiirir  à  vos^  ç4iéf*  Jure»  de  nous  tommàn(ijtr^ 
I^ç  roi  se  çpfLVjr^ ,  .tire  l'épée  el  le  promet^  Roèderer,  au  ood- 
traire ,  ^oartai^t  d*un  tpn  imp^ratif.la  iioblesse,.qtte  la  ebns-»- 
fi^t;i|Ltjl9r|  fivftft  .^i/oignée  des  ^lii.ires  d'État  ,en:reudAntlb9Ul es 
SJfaiçses  çj^^vfi^lçs,  dem^i|dp  ap  roi  un  Conieil  .privé  y  lui 
p^pntre  les  ^^pgerf  ^e  la  çris^,.lui  jpr^pase  une  re>traitè daqs 
}q  çprpf  législatif,  et  pr^nwi^ide.  l'y  conduire.  Lo^iis^adopte 
ce  parM»  l^i^^i^^ti^P^^^.]!^^^  éiliie«it  pleins  de  fureujr  et 
Ijï^igU^  de,,l^rip(B^^  çiA^géf^  4fi  te  «uiffre,  ^demandait  ce  q:oe 
deviendrait  le  roi.  Un  tiers  des  gentilsihouuhes  vépandua 
dausJes,app^rl|G|vae»i^)  Wy^ut  partir  le  iDi>aairque,  le  soit. 
Cp  fj^j  ^este  4^  brayeino))ilii4S0,  krjnM' Autour  djs  Mstlly,  Ifiî 
def^ande  ses  ordres  et  veut  Wi  pb^ir, . 

Le  ,jfB^r^ç}ji^  ,  .voij^ault  ^(i|iUr  $f>n  pçirli ,  jdit  à  ce  q«i  Ten^ , 
ykropfie  :  «  Voilà  Je  tft^^p  4^  trayez ^  voilà  le  r.efte  de  la  no- 
ble^*^*  I^e  poste  d'up  gériéjra)  et  deise^iCompagB»ns  d^airmei 
est  d^qs  le  Hfeu  p^  U  .Qo^rimo^  ^sjt  .«ittàqUée  ei isa  péril.  »     • 

Ce  ffijble  .pi^irt^  iY'a.V9Ât  p.^  fait  iQuAes  aes  per<tcs«  A  Jieuf 

\^J^fift\p^  99i^9^^i^f^^f<^^  népMbln^iiifde  leur  natarel, 

3i* 
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voyant  le  château  abandonne  du  roi  ^  unissent  leurs  canons 
à  ceux  des  fédérés  qui  n'en  avaient  que  deux  alors ,  et  les 
braquent  ensemble  contre  ^e  château. 

La  gendarmerie,  commandée  par  Raimond,  avait  promis 
de  défendre  le  roi.  Appelée  par  les  cris  d'une  multitude 
spectatrice,  et  sans  armes ,  elie  quitté  le  champ  de  bataille  et 
^e  retire  au  Palais^Hoyal.  La  noblesse  et  ies  grenadiers 
royaux  étaient  métés.  Appartenant  à  deux  partis  ^  ils  se  sus- 
pectaient réciproquement.  Le  maréchal  de  Mail ly  s'avançant 
près  de  leur  commandaiat,  et  lui  touchant  la  main  comme 
pour  l'éprouver  :  f^ivent  les'grmadéers  fran'çais!  lui  dit-il. 
/^iVe  mon  générai!  lui  répond  cet  èffîcier.  Mail ly  se  confie 
à  cette  assurance. 

Le  vieux  d'Affry,  mandé  par  la  reine  pour  la  défense  du 
ichâteau ,  lui  avait  répondu  que  lés  Suisses  ne  poiiv aient 
tirer  sur  des  Français  ;  mais  Zimmermànn  et  Bachmann  le 
suppléaient.  Le  baron  de  Menou ,  Boislieu ,  de^Rtilhièrès ,  dé 
Laleu^  Yerdieres,  commandaient  une  gendarmerie  de  six 
cents  hom^r'^es  à  ch«val.  Vioménil  et  Castêlja  ;  Clermont- 
d'AmboisCy  Puy^Sé^Ur  ét^Po-^t-l'Âbbé  recéVâfient  les  ordres 
du  maréchal  de  Mailly.  On  voyait  de  toutes^  parts'desgrou^ 
pes  de  Parisiens  sans  ar|neS','et  cui4eûx  dès  événemens.  Les 
artistes  les  dessinaient.  Dçs  journalistes' etd^  gens  de  lettres 
jenprenaient  des  notes. «Partout régnaient  le  silence  et  Tef- 
f roi.  On  voyait  des  c0mm^n<)aii$  aller  et  vénit*  ponr  donner 
£t  recevoir  des  ordres.  '''      '     ' 

Les  royalistes  du  châleau  ^  Vo^a'nt'le  fanatisme  é'àguerïnr, 
jse  préparent  an  combat.  Le  'brave  Mkitfy,  parcoh^rânt  les 
rangs  et  les  divisions,"* ne  leur  disait^'pius  que  ces  mots  i 
M  Vaincre  ou  mourir,  MesèiéarS',  vaincre  ou  WioUVi'r.'»»  ** 
•  A  jieuf  -heures  et 'un  quart  *  les-  fédérés  ','  sous'  les*' ordres  du 
général  Westermaim  ,''ejt]foncent  tes  'portés  et  pénètrent 
dans  .les  coRrs.  Un  brigand  /  n^mmé  '  Fc^orkiiei*  l'AmëHcain, 
les  Toét  en  bataille  »^en  face'dii'cbâléftn.  Geè*  cafrés informes 
de  névolutionnaines  armés  .de  piquets  v,'  dé  fàuii ,'  4e  fasils , 


\ 
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s'avancent  et  reculent  sans  symétrie  c6 mimé  pour  s'essayer. 
Les  Suisses  et  les  fédérés  commencent  l'attaque  .par  des  in- 
vectives. Deux  fédérés  plus  hardis,  munis  de  piques  à  cro- 
chet,  arrjachent  deux  Suisses  factionnaires  de  leurs  postes* 
Les-Suisses  voisins,  aux  ordres  de  Turler  et  Gastelberg , 
voyant  cette  insulte ,  se  mettent  en  bataille  sur  les  niarche» 
du  péristyle,  sur  le  perron  de  la.  chapelle ,  et  abattent  les- 
piques.qut  accrochaient.  Lebruit.de  la  décharge  devient  le 
signal  du  combat.  Les  nobles  ,  les  Suisses ,  les  grenadiers  et 
les  gens  du  château  tirent  d'en  haut,  d'en  bas,  dés  fenêtres, 
des  balcons  et  des  toits.  La  multitjude/  répond  par  des  ca- 
nonnades et  des  coups  de  fusil.  Ce.  combat  dure  une  heure , 
et  la  victoire  ne  peut  se  déclarer.  Le, péristyle  et  l'escalier 
étant  couverts  de  mourans  et.de  Cadavres ,  les  fédérés  grim-* 
pent  dessus,  et  inondent  le^.apparteînens.  Dans  ces  ihomens 
de  furie  ,  ils  m^sçacrent  les  Suisses ,  ils  égorgent  les  domes- 
tiques du  château  ,  ils  inonjdent  le  palais -.du  sang  des  roya- 
listes. Hœdereravait  conduit  la  famille  royale  à  rAsseml>}ée 
nationale.  Le  roi,  réduit  dans  une-  loge.de  journaliste, 
ému  du  bruit  du. canon,, deUa  terreur  de  l'Assemblée  et  de 
refifusion  de  sang  répandu  pour  défendre  sacaiise,  envoie 
d'Hervilly  porter  aux  Suisses  l'ordre  de  finir  ce. combat.  Les 
paroles  de  Lo.uisqui  descend  du. trône  et  né  peut  y  remonter 
que  par  la  victoire,  étaient  des.  ordres,  d'humanité  qui  ne 
purent  parvenir  à  travers  tant  .de  [désordres.  A  la  fin  la  va*- 
leur.,  cèwie  à  la  fi^rie,  et  le  courage  sentimental  de  l'élite  de 
la  noblesse  française ,  £^la  férpç^té  de  la  multitude.  Les  roya- 
listes sont  vaincus.,  Proscrits  dès  ce.  moment  jusqu'au  règne 
de  Napoléon  ,  écrans  y  fugit,ife ,  soigneux  de  se  cacher,  la  liste 
des, défenseurs  du,  château , n'est  pas.  connue.  O.n  sait  qu'ils 
étaient  six  cçn,^^.^  presque  tous  de  la  noblesse  la  plty  illustre 
ou  la  plfis  ancienne  vel  qu'ils  furent  oblige  de  tajire  les^raits 
de  leur  cQu rage*  Ceux  ^ui.  échappaient  au  carnage(À>rtaient 
pao:  la  grande^alerie^ -le»  autre»  gagnaient. l'escalier  et  la 
grille  de  la  reine,  s'év^dfnt  deux  à  deux  par  une. petite 
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)a  déchéance  du  roi ,  le  vtocsin  réunira  Je  peuple  tout  en- 
tier. Rœderer  ajoute  que  le  maire  a  pris  toutes  les  mesures, 
et  que  lui-ntéme  exposera  sa  tête  pour  «'opposer  à  toute  en- 
treprise contraire  aux  décrets;de  TÂssemblée. 

M.  Vaublanc  demande  que  les  fédérés  âoient  renvoyés  de 
Paris.  Une  discussion  contradictoire  s'engage  à  ce  sujet  ;  La- 
croix propose ,  avant  de  prononcer  sur  la  proposition,  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
la  situation  du  camp  de  Soissons.  Cet  avis  est  adopté. 

Pétion  se  préseiite  à  la  barre  ;  il  rend  compte  de  diverses 
mesures  prises  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale  et 
celle  du  roi.  Il  observe  que  la  force  publique  est  divisée  d'opi- 
nions ,  et  qu*il  est  difficile  de  la  requérir  pour  s'opposer  au 
peuple  :  il  pense  plus  prudent  d'employer  les  armes  de  la 
raison  et  de  la  con6ance. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir  :  cependant,  à 
peine  les  députés  sont-ils  retirés ,  que  le  trouble  de  Paris 
augmente  d'une  manière  effrayante;  le  tocsin  retentit,  le 
peuple  s'assemble,  le^  sections  se  mettent  en  marche  yers  le 
château  ;  les  députés,  éveillés  par  la  générale ,  se  rendent  en 
hâte  vers  le  lieu  de  leurs  séances:  vers  deux  heures  du  matin 
ils  se  t^'ouvent  en  nombre  suffisant,  et  la  séance  du  lo  août 
est  ouverte. 

Des  ditoyens  introduits  à  la  barre  instruisent  l'Assemblée 
que  Pétion  est  retenu  aux  Tuileries  par  des  gardes  natio- 
naux., c^ui  semblent  le  garder  en  otage  pour  garantir  le  châ- 
teau des  tentatives  du  peuple:  L'Assemblée  mande  le  maire 
à  la. barre;  on  se  rend  près  de. lui  ;  il  quitte  les  Tuileries,  et 
vient  rendre  up  nouveau  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  sauver  la  tranquillité  publique.  L'Assemblée  l'invite  à 
la  séance ,  et  le  rend  à  ses  fonctions. 

Diverses  section»  envoient  successivement  des  députa tious 
qni  rendent  compte  des  mouveinens  qui  s'opèrent  dans  Paris , 
et  de  l'agitation  des  esprits  ;  ils  déclarent  que  cette  fermen* 
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tftiion  e$t  re£fet  des'inrëcontetiteiiïeits  ei^cîtës  par  la  conduite 
de  la  cour. 

L'Assemblée  entend  un  rapport  sur  les  Colonies,  et  sus- 
pend la  séance. 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  que  les  mouvemeus  dé 
la  capitale. deviennent  de  plus  en  plus  inquiétans,  que  le 
roi  désire,  qu'une  députa tion  de  l'Assemblée  se  rende  près  de 
sa  personne  pour  la  préserver  des  dangers  qui  la  menacent. 

Divers  .membres  s'y  opposent  y  d'autres  appuient  la  de- 
mande du  roi.  —  Trois  officiers  municipaux  se  présentent, 
et  annoncent  que  les  séctions.ont  nommé  des  commissaires  : 
que  ces  .commissaires ,  réunis  à  l'Hôte l*de* Ville  y  en  vertu 
de»  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  du  peuple,  se  sont  constitués 
en  conseil  général  de  la  commune  ;  qu'ils  ont  décerné  un 
mandat  d  arrêt  contre  le  commandant  de  la  garde  nationale 
Mandat  y  ei  qu'ils  réorganisent  l'état-major  de  cette  garde. 

On  va  reprendre  la  discussion  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  justice,  lorsqu'un  officier  municipal  annonce  que  le 
roi ,  la  reine ,  sa  famille ,  les  ministres  et  les  membres  du 
département  demandent  à  se  présenter  devant  l'Assemblée. 

Elle  nomme  une  députation  pour  aller  au<-devant  du  roi. 

Le  roi  e^t  la  famille  royale,  accompagnés  de  deux  minis- 
tres, entrent  dans  l'Assemblée.  Un  homme  du  peuple  dépose 
.le  prince  royal  sur  le  bureau. 

Le  roi  .*  «<  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime ,  et 
je  pense  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu 
de  vous  ,  Messieurs.  » 

f^etgniaux^  président  :  «  Vous  pouvez ,  Sire,  compter  sur 
la  fermeté  dé  l'Assemblée  nationale  ;  ses  membres  ont  juré 
de  mourir  en  détendant  les  autorités  constituées.  » 

Le  roi  s'assied  à  cdté  du  président. 

Chabot  observe  que  la  constitution  interdit  toute  délibé<^ 
ration  en  présence  du  roi. 

•    Apres  quelques  débats,  l'Assemblée  invite  le  roi  et  Sa 
famille  à  se  placer  dans  la  loge  du  logotachi^apUe. 
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BèBd«rer  parait  à  la  barre.  Iltfiiiumce  qoéf  Piétioti,  avetlt 
par  le  tocsin ,  s'est  rendu  à  niinuit'anx  Tuileries;  qu'il  s'e^t 
j«int  luip-méme  au  maire  dm  Paris;  qu*ib  6nt  rendu  compte 
au  roi  de  la  situation  du  peu  pie;  que  depuis  ce  temps  ils  n'ont  eta 
aucune  neuveUe  de  ce  qui  se  passait  à  la  cbmmuiie.  Rœderer 
donne  des  détails  aur  la  marcke  de»  salions  ;  il  ajoute  qu'il 
a  ordonné  aux  trocipes  de  maintenir  lenr  poste ,  en  vertu  de 
l'art.  iSde  la  loi  dn  3  octobre  1790  :  «Nous  ne  voua  demau*- 
4tnis  ^odttty  leur  a^^t^l  dit,  de  diriger  vos  canons  contre  vos 
concitoyens  y  neus  ne  vous  demandons  qu'une  juste  d^nse  ( 
je  la  nequtere  au  nom  de  la  loi.  ^  Rdederer  apprend  ensuite  à 
l'Assemblée  que  c'est  d'eprës  ses  conseils  que  la  famille  royale 
s'est  henduè  dans  sou  sein.  Il  termine  en  observant  que  sa 
mission  est  finie ,  et  qu'il  n'a  plus  qu'à  attendre  les  ordres  de 
TAssemblée. 

a  On  m'informe  en  ce  mocbent,  dit  encore  RofedeI^er ,  que 
le  château  vient  d'être  forcé ,  et  que  le  rassemblement  se 
propose  de  le  faire  tomber  à  c^ups  de  canon,  v 

Apres  quelques  propositions  relatives  à  la  sûreté  de  Paris , 
on  entend  une  déchar§^e  de  canons.  L'agitation ,  le  trouble, 
la  Consternation  s'emparent  de  l'Assemblée  et  des  spectateurs. 

Le  roi  :  «c  J'avertis  l'Assemblée  que  je  vieuâ  de  faire  défendre 
auxSurssesde  tirer.  » 

Les  coups  de  canon  et  le  bruit  de  la  inousqueterie  redon^ 
blent. 

:    Lamarque  atinonceque  le  peuple  a  dispersé  les  commis*- 
saires  envoyés  par  l'Assemblée  pour  le  calmer. 

On  aperçoit  k  l'une  des  entrées  de  la  salle  des  citoyens 
ariiiés  qui  veulent  s'y  introduire.  ^^  Un  officier  municipal 
s'écrie  :  Novs  sommes  forcés!  Plusieurs  députés  se  lèvent,  se 
jettent  au-devant  des  assi^;eans  ,  et  leur  ordonnent  de 
s'éloigner. 

Le  président  se  couvre.  —  Le  caime  ae  rétablit.  •-*-  Les 
députés  crient  :  f^i^e  la  naiiànl  *^  Les  cttoyeua  armés  se 
retirent. 


\ergQittM  tèdè  le  fauteuil  à  OUâdât; 

tJiié  âéputatîoii  de  ]à  section  dèis  Thertaei  dé  JuHètt ,  lit 
titte  pëtifion  à  Id  barré.  •<  T<>U9  les  citoyens  dé  là  Capitale , 
dit  Toratëui* ,  éont  mas  par  les  mimes  séntimetis  ;  tous  oût 
jure  dé  tiiaintènir  là  liberté ,  Fégalité  ;  tous  soiit  fatigués  des 
criétiés  dé  là  cdtir.  (  On  applaudit.  )Osei  jurer  que  vous  dan* 
Vèiré^  l'émpii^e,  et  TéiHpire  est  iauvé.  »  (  Tous  lés  députés 
lëVèiit  là  maiii  ets'écrieut  :  Nous  te  jutons!) 

Uuè  députatioti  de  la  nouvelle  commune  se  présente ,  pré- 
cédée de  trbis  bannières  portant  ces  mots  :  Pairie^  ëgalitê j 
libeHë.  Elle  demande  la  déchéance  dit  roi  :  ellie  annonce  que 
Pétion,  Manuel  et  Dàiktdh  sont  toujônrs  leurs  éollëgues,  et 
que  Santerre  est  à  la  tête  de  là  force-àrmée. 

L&pfé^iâeVit  i  icVous  nbus  aveai  parlé  de  Pétion,  maisPétioa 
Ht  héténU  dan^  sa  maison  ;  il  né  peut  pàrlet'  au  peuple  :  tous 
sàvet  s^il  en  a  lé  désir.  Nous  vous  invitons  à  faire  lever  la 
<ronsigrie  i{\x\  Tempéélie  dé  se  montrée  à  séS  concitoyens.  «» 

Montant ,  députa  du  Gers ,  pk^opose  qii'îl  soil  ï^it  uù  appel 
nominal ,  et  que  chaque  membre  monte  à  là  tribune  pour  y 
jUrer  au  hhin  de  là  nation  dé  iHaintetiilr  la  liberté ,  l'égalité , 
l)ii  dé  xnotirik^  à  son  posté. 

Cette  pi*ôp6sitiob  est  adoptée. 

Un  citoyen  apporte  à  l'Assemblée  titlé  boité  dé  bijout 
trouvés  dans  l'appairtément  dé  la  réinè  ;  d'autres  citoyénë 
apportent  divers  effets  précieux  trouvés  aux  Tuileries. 

L'Assemblée  ordonné  que  ces  effetè  èéfônt  déposés  à  la 
tommune. 

Api'ës  quél^tie^  antres  propositions  d'un  intérêt  secon- 
daire ,  dés  citoyens  se  présentent  à  la  bai*l«.  L'un  d'eux  porté 
la  parole. 

w  Législateurs,  dit-îl,  un  grand  attentat  Vient  d'être 
cbiîimis  contré  des  citoyehs  français.  Les  fils  plenk*ént  la  perte 
de  lèdtf'S  përés.  A  qbî  nous  en  prend rons-^nous?  Au  pouvnik* 
étébutif.  Nous  bons  sommes  présentés  à  la  poHe  dii  éhâ"^ 
teau  ;  les  Suis&éS.  qui  étaient  auk  fenêtres  baissent  leurs 
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armeS)  jettent  leurs  cartouches,  et  nolis  iûvttent  à  nous 
approcher  avec  confiance.  A  peine  sommes-nous  sous  les 
fenêtres  du  palais,  que  ces  mêmes  Suisses  nous  assaillent  de 
coups  de  fusil,  et  moi-même  je  ne  sais  pas  comment  j'existe 
encore.  Est-ce  là  comme  des  citoyens  français  doivent  être 
reçus  au  palais  de  leur  roi?  Le  peuple,, depuis Jong-temps  , 
vous  demande  sa  déchéance ,  et  vous  n'avez  pas  même  encore 
prononcé  la  suspension.  Apprenez  que  le  feu  est  aux  Tuile- 
ries ,  et  que  nous  ne  l'arrêterons  qu'après  que  la  vengeance 
du  peuple  aura  été  satisfaite.  Je  suis  chargé  encore  une  fois, 
au  nom  de  ce  peuple,  de  vous  demander  la  déchéance  du 
chef  du  pouvoir  exécutif;  c'est  une  justice  que  nous  récla- 
mons ;  nous  l'attendons  de  vous.  >» 

Le  président  :  ><  L'Assemblée  nationale  veille  au  salut  de 
l'empire,  et  vous  pouvez  assurer  au  peuple  qu'elle  va  prendre 
h  l'instant  les  grandes  mesures  qu'exige  son  salut.  L'Assem- 
blée nationale  vous  invite  à  assister  à  sa  séance,  ou  plutôt  k, 
retourner  parmi  vos  concitoyens,  et  à  les  invitera  rentrer 
dans  le  calme.  » 

Versniaux,  au  nom  d'une  commission  extraordinaire, 
prend  la  parole,  et  propose  un  projet  de  loi  relatif  à.  la  sus- 
pension du  roi  et  à  la  création  d'une  Convention  nationale. 
(  Ce  projet  et  les  considérans  qui  le  précèdent,  se  trouvent 
en  substance  dans  le  cours  des  Mémoires  de  Ferrieres  /  voyex 
ci-dessus ,  pages  200  et  suiv.  ) 

Ce  projet  est  adopté. 

Brissot  fait  décréter  le  renvoi  de  tons  les  ministres  actuels. 
Calon  demande  que  des  pompiers  soient  envoyés  aux  Tuile- 
ries, pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'incendie;, on  observe 
que  ce  soin  appartient  à  la  municipalité. 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  barre.  L'nn  d'eux  embrassant 
un  Suisse  qu'il  amène  prisonnier,  sollicite  l'honneur.de  l'em- 
mener chez  lui  et  de  l'alimeater;  c'est  la  seule  manière  dont 
il  veut  se  venger  de  hii.  L'Assemblée  décrète  que  le  nom*  de 
ce  citoyen  sera  inscrit  honorablement  au  procès*yerbal. 
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Jean  de  Bry  fait  adbpter  un  décret  qui  déclare  exécutoires 
les  deux  décrets  non'  sanctionnés  jusqu'ici  par  le  roi. 
'    De  nouveaux  pétitionnaires  témoignent  leur  indignation 
x:ontre  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  demandent  sa  dé-^ 
chéance. 

Vergniaux  répond  que  l'Assemblée  est  restée  dans  la  limite 
de  fies  pouvoirs  eiï  décrétant  la  suspension  ;  que  le  reste  ap- 
partient à  là  Convention  nationale  qui  va  s'assembler'.  ' 

Chbudîeù  fait  déct-éter  la'^formatiôn  d'un  camp  sous  Paris , 
et  la  permanence  de  la  séance.  *     " 

'  Divers  citoyens  apportent  saccesstvement  deâ  efiets  saisis 
au  château. 

-'  Sur  la  motion  d'isnard,  l'Assemblée'  décrète  unanime- 
ment' que  Roland ,  Glaviëre  et  Setnmn  reprendront  lears 
"Ibactions  dans  le  ministère.  Les  autres  ministres  sont  nom- 
més au  scrutin:  Danton  est  appelé  au  ministère  de  la  justice; 
Mongé,  à  celui  de  la  marine;  Lebrun,  à  celui  des  affaires 
•étrangères  :  Grouvelle  est  nommé  secrétaire  du  conseil.  Da- 
bancourty  ex**mtntstire^  est  décrété  d'accusation. 

Divers  autres  décrets  moinl  importans  sont  successivement 
vendus ,  et  la  séance  est  ajournée  au  lendemain. 

(  Le  roi  'assista  à  la  séance  suivante  ;  un  décret  du  1 2  août 
laissa  à  ta  commune  le  soin  de  lui  assigner  une  demeure. 
La  commune  le  fit  transférer  au  Temple  avec  sa  famille  ;  il 
n'en  sortit  que  pour  être  jugé.  )     ^ 

•  Note  (  K  ) ,  page  221  ; 

r  t  ..  .   '  .   I  ■  .       . 

i''. Relation  des  journées' du  7,et  du  3  septembre  Ï792.  {Ex-;- 
trait  dé  V Histoire  de  la  révolution  française ,  par  deux 
amis  de  la  liberté,  )  .  .  / 

■  « 

La  Qonumune.  .n'attendait  4iu'un  prétexte  spécieux  pour 
battre  la  générale,  sonner  le  t^osin  ettirer  Le  canon  d'alai^ne. 
Le  pins  favorabie  qu'elle  pût  saisir  était  l'approche  précipitée 
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des  ennemis,  longy^y  ^vait  Quvçrt  ^i  porUf.  Vidrcluv.est. 
aussitôt  ^»siégé  i  U  V)o|iveiW  ^n  prrive  au  ni^Isitre  é»  \k 
gverrç  1«  ^  s^p^f i|i|>rf  cm  iMiin,  Point  de  iMlfti  :  lacomm^ne 
fait  gfhçher  et-  prQcUmçr  )I9  «rr^tci  jqQ«  nVlatt ,  «omme  olU 
en  est  elle-même  convenue  depuis,  qu'un  appel  aux  assassins- 
Le  sigQ^l  Qs^  cUi)9^  ;  4  4f f>i^  beurefi  pr^oisf  s  li  générale 
l)at ,  Je  U>cfin  ^nt^ ,  lef  J^urrîj^rffl  «ont  ferasédi ,  fit  lu  e«9iMft 
d'alamie  sf  fait  ^i^t;en4re*  On  ooivvt ,  oo  s'agiile;  on-ae  rer- 
g^ràeskv^ç  dëd^pqf  i  91149  {J(emai!idt4Vt€  inqttiéliiiâeaii  sx>nt 
les  ennemis  ;  on  calcule  avec  effroi  le  peu  de  journées  qui  le^ 
açparepi;  4q  U  çap^t^^  ;  les-  uns  imve^t  ^r^i^mmenl  leur 
arrivée ,  les  autres  la  redoutent.  €enx  qui  n'ont  riem  h  p^rirt 
vppt  ^  faire  j^pri^-^  pç^^r  iDareher  tuxlroiitièi^s  ;.  ceux 
qiju.pn^  ji  <qpii#ervf r  une  fiimine  «I  des  propriétés,  déposes^ 
leurs  arq;ies  à  Leurs  secUons  ,  let  A»  retirent  en  ÂUnce  dîUMS 
leurs  foyers.  Qn  pe  s'occupe  que  du  dehors.  Copefideut 
une  oeni^ine  de  sicaire^  ivres  dA  rftge  <,  de  .aa»g  >  d^  via  «t 
deiiqa^Mrsf9rtes(i),  «rmÀ de  sabres,  dehacb^s;,  de  piques^ 
de  pistolets  et  ^e  ^loanettea,  Sie.réqaiABènt:aujS9i;idujcIiaii^ 
ifurseitlai^,  se  portept  jaui:  prifeuis*  et  deniai»jlei^ ,  ausLcris 
de  vii^e  la  n^ùçn!  qa'on  leur  livre  tei«$  les  conspiratettnsE. 
Les  Carmes ,  l'Abbaye  et  Jia  Forceront  iovestie?  k  Ift  f(?i^  ï  e* 
là  des  assassins  se  travestissent  en  juges  fit  ew  JH^ép;  ^t  sur 

(i)  D  est  incontestable  que  la  boisson  qa^ôn  avait  idistribue'e  aux  assas- 
sins était  mêlée  d^uoe  drogue  particulière  qui  inspirait  une  terrible 
rage ,  et  ne  laissait  à  ce.i:ti.||[ui  yi.p^çnaitnt  Atkonne  possibilité  de  retour 
a  la  raison.  Nous  avons  connu  un  portefaix  qui  depuis  vingt  ans  fai- 
siiitdes  .ç^Qji^j^ç^s  9u.))as  ^«^  f^e  S^i^vtr^can-der^Bçaav^^i  ff^  dfs 
Nojers.  Il  avait  toujours  joui  de  la.  meilleure  |:ép|iitafi^n|  et  ch^qiliK  ha- 
bitant du  quartier  lui  confiait  aveuglément  les  paquets  les  plps  précieux. 
Chaque  jour  il  portait  de  très-fortes  sommes  d^argent,  et  jamais  il  nWait 
démérité  de  la  confiance  qu^on  lui  témoignait.  Il  fut  entraîné  le  3  sep* 
tëmlire- au' couvent  de  Saixlt-Fiirniîn  ,  où  il  fut  coiîtraint  de  faille  te  mé- 
tsar  de  bourveaii. 'tfâus.lîavoiis  tu  six >Î0uii6 ^pré*s  : . pvosfcrUs  lioMs-méniéé, 
#yif»l  tl^spfiitfMi.Kvniai^iio  jomâêaas  9<iuHUiinteger  jsf«rèl«iBf9tl, 


U  ûniple  inspection  du  r^gûtr^  d»9  içKow^,  a|ffèl  i)Qe  vaio^e 
formula  d'inUrrûgaioire»  iU  Uyri^nt  «om  bQurr^u%  pju»  âe 
«in^vAttte.victimeâ  par  beuce* 

Ofs  nolumei  entiers,  ne  tvffiraieftt  pa»  à  raf€onter.1k*è»^ 
suocÎDCteinent  taut.Ies  traiU.de  barbarie  que  le  ioieil'éclaiira 
dans  ceefaneates  journées..  Dea  .prêtres  fureni  îuguléssur 
l'autel  qui  leur  aecvait  d'asile  >  ^u  mei«ffn^<ûù  à  genduis, 
las  mains  ph|cées..siir.la  ^poitrine , 'les  jreu^  dirigés  vera  le 
eiel ,  ils  recevaient  la  bénédiction  du  .pi us. ancien  d'entre  eux, 
et  deniandai]entan.;Diett  de  la  nature,  de  pardonner  a  leura 
assassins^  A.  l'Abbaye^  un  officier  suiése ,  nommé  Aeding  ^ 
gisifait  dans  son  lit,  atteint  d'upe  maladie  moptiell^.'Detti; 
aasfhssinsfxenduits  par  un  guicbetier  9  s'avancent  vêts. lui» 
IJn  d'osx  fiai^  un  mouvement  pour  l'enlever.  <«  Ëh  I  monsieur ^ 
lui.  dit  Bading  d'une  voix  nkourauic ,  je  ne  crains  paa  la: 
VMMft;  par  gcèce,  donliea4a  moi  ioi.  9:L'^ssasain  reste  im*^ 
mobile  «  hésite  ua  instant  :  mais  isouxamarada  le  décide  »  en 
lui  difia»t  ;  aUûms  donc.  Ils  renlèvént^  le  chargent  sur  leurâ 
épaules  et  lefkortentdans  la. rue  1  oii  il. reçoit  la  mort*  Les 
cris  dfl*  naottrans.  retentissaient  aux  oreilleâ  des  prisopmera 
<{a.'un  mé|ae..SQrt  attendait»  Dans  cet  état  déplorable,  lés; 
lima  adreMaién^.  h  .l!Éter»el  d'inutiles  prières  ;  les  apti^es  cpn-H 
sidéraient,  attentivement  les  difféoentes  positions  .dans.  lesK 
quelles  cbac^ttè  victime  se  laissait  immoler  ,«pouf  .connaître 
«•De  qui  rendait  la  mort  plus  prompte  et  moins  cruelle'.  CeiuD 

*U  tltA^^^i***     Mil*     X   ■■■■■»  t    w  ■■■■■<■<  I   n>    > ■  «ne    i»i  .  I  I       w  ■  ■  .  j     II    'i>^  <  .il    <  !  I  L  I  ^/ 

■  ■    ■  '      1  i  .         *         '  '.  .  •■•:.• 

nous  BOUS  adressâmes  a  lai.  Il'  éiàii  revena'à  son  poste.  Il  tréntblàît  de 
tons  ses  membres',  réndâtit  par  la  bouche  une  véritable  écuiPe;'â'e- 
«MMi^nt  taas cesse  du -vin,  saas  jamaii «se*  dteltérer ,  et  saUt  tewbelf 
4an«  U  dëfaittaecç  d^  i'ivr«»M.ord!iiaira.  Ba. jn^omt  bian  denné  à  hbôre, 
diaait-^ly  mais  aussi  j^ai  bi«n  travaiUéi  j'^i  tp^>piiis  de  vingt  prétfeipçi^r 
ma  part.'  Mille  autres  discours  semblables  lui  e'cbappaient ,  et  chaque 
phrase  était  interrompue  par  ces  mots  :  J^ai  soif.  Pour  qull  ni^tûî  prît 
pas  envie  de  se  dë8allére^4allt  .notre  sang»,  Imsih  kiidotmiens  autant  de 
vin  qu'il  voulait.  Il  est  mort  un  mois  après ,  sans  avoir  damai  d;&n9  $f  t 
intervalle.  .  <.>'«. 
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qui  étendaient  leurs  mains  sôuffrai«ut 'beaucoup  plus  long-» 
temps,  pai^ce  que  les  coups  dé  siabre  étaient  amortis  arant 
de  porter  sur  la  tête  :  il  y  en  avait  même  dont  les  main»  et 
les  bras  toïnbatent  ^vant  le  corps  ;  et  ceux  qui  les  pla- 
çatient  derrière  le  dos ,  devaient  souffrir  beaucoup  moins. 
Étrange  situation  !  des  bommes  étaient  rédiûts  à- délibérer 
sur  les  moyens,  -wm  de  pareh  ou  d'amortir  les  coups  de 
>eut9  b'DurreaUK,  imais  de  les  rendre  plutisàrs  et  pi  us  prompts. 
L'^âge  et  le'sexe  ne  faisait  qu'irriter  encore  la  rage  de  ces 
cannibales.  Dés'pf êtres  plus  qu'ocftogénAÊrès. pouvaient  à 
peine,  soutenir  leur  débile  décrépitude^  ils  étaient  traînés 
par  les  pieds  on  les  épauies  ;  leur  tête  cbative  ^  fracassée  par 
lés.  frottemens.  du  pavé,  elManglantait  les  parvis  du  temple 
profané;  leurs  joues  décolorées  et  dessécbées- paii  legrans, 
tombaient  en  lambbaui,  décbiqoetées' par  des  sabres  qui 
djéchiraient  plus  qu'ils  ne  tranchaient  :  leurs^coips,  nuitiiéa 
et  percés  de  mille  coups,  étaient  jetés  encore palpitans  sur 
les  cadav]»s  inanimés  de  leurs  malheureux  amis.  Ailleurs  (i) , 
les  bdurrea'uxy  •las:de  massacrer  leurs 'vidtimes  s^cessive-» 
ment ,  se  préoipitàieBt  dans  Puitérieur  de  la  maison  ^  qui 
bièntèt  ne  fut  plu&  qii'ùne  vaste  bbucbeHe.  Le  sang  ruisselait 
k  grands  ûots  sur  les  li^ts ,  dans  les  chambres^: lAâas  les  esQ»* 
liers.  :Lâ  ,  des  têtes  ou  des  membres  épars 'annonçaient  les 
différons  genres,  ^de  «opplice  et  de  torture  taraginés^  pour 
accroître  les  souffrances  des  victimes^  Ici,  desboaimes 
vivans-  étaient  jetés'  pêle-mêle,  avec  des  morts  ou- des  xnou* 
rans,.  par  les  fenêlres.,  et  tombaient  sur  des  piques^  des 
baijoa.nettes ,  des  fa.ux  ou  des  ballebardiçs^.  Dans  une  autre 
prison  (a) ,  une  femme,  jeune  encorde  ;  toujours  vertueuse, 
dont  l'unique  crime  était  sa  constante  amitié  pour  la  reine 
et  sa  haine  pour  le  parti  d'Orléans  (3) ,  est  massacrée  par  des 


.(i)'Au  couYeat  de  Sàiat^irminy  rue  SaiaWictor. 
(a)  A  la  ForJoe. 
(3)  Madame  de  Lamballe. 
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meurtriers  payés  particulièrement  pour  cet  assassinat.  Sa 
tête  est  séparée  de  son  corps  ;  son  cadavre  est  abandonné  aux 
mégères  harpies,  que  depuis  on  a  désignées  sous  le  nom  dé<i 
coûtant,  mais  expressif,  de  lécheuses  de  guillotine;  son 
cœor  est  arraché  et  mangé ,  encore  haletant ,  par  un  des 
sicaires  d'Orléans;  repas  affreux,  que  le  maître  dut  envier 
à  son  digne  valet  :  sa  tête  est  portée  au  haut  d'une  pique; 
mais,  par  un  incroyable  raffinement ,  ses  cheveux  sont  frisés 
et  poudrés  avec  soin,  ses  )oues  rougies  par  un  fard  dans  la 
composîtion  duquel  on  fit  entrer  du  sang  ;  puis  on  )a  pro- 
mena dans  les  rues  de  Paris ,  autour  du  Temple ,  sous  les 
fenêtres  des  malheureux  prisonniers.  Les  sicaires  demandent 
à  grands  cVis  que  le  roi  et  la  reine  paraissent  à  la  fenêtre  t 
un- officier  municipal  porte  l'impudeur  jusqu'à  les  presser 
lui-même  de  souscrire  au  vœu  du  peuple  ;  mais  un  de  ses 
complices ,  dont  le  cceur  n'était  pas  aussi  féroce  ,  s'y  oppose. 
Ici  lïoûs  devons  transmettre  à  l'histoire  un  trait  que  la  pos- 
térité la  plus  reculée  réclamera ,  et  qui  honore  la  mémoire 
du  malheureux  Louis  XYI,  Interrogé  dans  la  suite  sur  le 
nonn  de  l'officier  municipal  qui  l'avait  pressé  de  se  mettre  à 
la. fenêtre  ;  «  Je  ne  me  souviens  ,  répondit-il^  que  du  noupi 
de  celui  qui  m'en  a  empêché.  » 

La  commun  ne  de  Paris ,  qui  dirigeait  ces  massacres  ,  avait 
pris  un  arrêté  portant  que  tous  les  prisonniers  pour  dettes 
seraient  mis  en  liberté  ;  n'était-ce  pas  bien  clairement  aban- 
domier  aux  bourreaux  tous  les  autres  prisonniers?  et  ce- 
pendant elle  a  dit  qu'elle  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  elle 
pour  s'opposer  au  désordre  (i)!  Ou  pouvait  lui  reprocher  de 
•n'avoir  pas  requis  le  commandant  de  la  garde  nationale, de 
se  porter  avec  ses  troupes  aux  prisons;  elle  le  fit  en  appar- 
rence;  n^ais  elle  approuva  son  refus  motivé,  sur  ce  que  le 
service  des  barrières  employait  tant  de  monde  ,  qu'il  n'en 


(i)  G^est  ainsi  qu'elle-même  pommait  cette  «pouTantable  boucherie, 
m.  32 
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restait  plus  de  disponible  pont*  assurer  le  bon  ordre  dans  Paris. 
Mais  n'était-ce  pas  par  tin  nouveau  crime  forcer  la  garde 
nationale  tout  à  la  fois  à  s'opposer  à  |a  fuite  des  victimes , 
et  à  protéger  les  fureurs  des  bourreaux  ?  Santerre  à  vaula 
depuis  se  disculper  de  ce  refus  de  marcher  au  seconilP  des 
prisonniers;  mais  le  3  ,  le  minujre  Roland  lui  en  fit  I^l 
réquisition  positive  et  formelle  t  il  répondit  que  son  ccfeiir 
était  déchiré  de  ce  hideux  tableau ,  et  pYomit  d'obéir  avec 
plaisir  à  cet  ordre  qu'il  désirait,  annonça  qne  son  corps 
servirait  de  rempart  au  premier  prisonnier  qu'on  essaierait 
d'immoler  ;  et  le  6,  on  massacrait  encore  de  tous  cotéii  sans 
résistance.  Le  Temple  avait  été  menacé,  des  sicaires  s'j 
étaient  poriés  ;  la  commune  fit  placer  autour  de  cette  en- 
<;einte  un  ruban  tricolore,  et  ce  léger  obstacle  empêcha  la 
-consommation  d'un  crime  qui  ne  paraissait  pas  encore  mûr. 
Pourquoi  toutes  les  prisons  n'ont-el-les  pas  été'garantics  par 
ce  même  rempart  que  les  meurtriers  auraient  aassi  religieuse- 
ment respecté?  Mais  qui  peut  avoir  employé  les  bourreaux , 
si  ce  n*est  ceux,  qui  les  soudoyaient?  N'a-t-on  pas  tu  les 
assassins  se  présenter  des-  têtes  à  la  main  chez  Pétion ,  lui 
demander  leur  salaire  ,  et  ce  maire ,  au  tiotns  le  plus  lâche 
de  tous  les  hommes ,  leur  verter  du  vin  de  ses  prop^e»mains  ? 
îî'a-t-oh  pas  vu  Billaud-Varenne  monté  %ûr  d^s  tréteaux 
devant  les  portes  de  TAbbaye ,  haranguer  !^s  meurtriers ,  tçt 
leur  dire  :  «  Citoyens  ,  Vous  sauvez  la  patrie  en  immolant 
les  conspirateurs?  La  commune  voudrait  Vous  récompenser 
d'ttnè  manière  proportionnée  à  vos  services.  Mais  vèûs  prôi|- 
dtez  en  considération  !a  |iénurîe  de  ses  fonds/Quiconque  aura 
travmllé  dans  imèprîifon  recevra  un  bon  d'un  îoui^  payable 
îtir  la  caisse  de  la  commune.  »  N'a-t-on  pas  Conservé  dans 
nû  dépôt  public  ces  mêmes  bons  sf^és  TALWBïr  •«  M^éhés? 
Oh'I  s'il  ne  s'agissait  que  de  faire  It  procës  aû^  auteurs  d€fs 
journées  de  septembre^  la  tâche  serait  facile.  Mais  nous 
n'avons  que  des  faits  à  raconter. 

Qu'avait  fait  cependant  rAssëmblée  deSrépr^sèntàï!&  de 
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tout  le  peuple  français?  Le  js ,  k  sept  heures  du  s^ir^  Faucbet 
annonce  que  deux  cents  prêtre^  viennent  d'être  égaras  dans 
IVgUse  des  €4mies>  II  disâimule,  où  plutôt  toute  l'Assem- 
Uée  Yeut  bien  se  dissimuler  que'  depuis  cinq  heures  éàttëres 
toutes  les  prisons  sont  inondées  de  sang.  Le  président  nomme 
des  commissaires  pour- se  transporter  aux  lieux  du.  désordre. 
La  dép»tajtion  rentre  ,  et ,  par  Torgane  de  Du^ulx ,  tient  ce 
langage  que  Ton  n^ose  qualifier  :'«,Les:  députés  que  rouis  aves 
envoyés  pour  calmer  le  peuple  6ont|>arvenus  avec  beaucoup 
de  peioe  a«x  portes  derAbbaye.  Là ,  nous  avotis  eissayé  de 
Aous  faire  entendre.  Un  de  houjs  est  monté  sur  une  chaise  ; 
mais  à  peine  eut'-il  prononcé  quelques  paroles ,  qiiè  sa  voir  . 
fut  côuvertei  par  des  cris  tumultueux.  Un  ai^tre  orateur , 
M.=  Bavidrey  a  essayé  de  se  faire  écouter  j^ar  un  début  adroit; 
mais  quand  le  peuple  Ttt  qu'il  ne  iparlait  pas  selion  ses  vues , 
il  le  f(^ade/9e  retirer*  Chacun  de  nous  parlait  à  6»s  voisins 
à  droite  et  à  gauche  ;  mais- les  ititfintions  pacifiques  de  ceux 
qui  nous  écoutaient  ne  poùvàitfut  ^e  communiquer  d  des 
milliers  d^ hommes  rassemblési  Nioûs  noua  sommes  retires. , 
<t  les  ténèbres  ne  nous  ont  pas  ^  permis  de  voir  oe  qui  %è 
|»a^ait.  »  L'Assemblée  satisfaite  passe  à. l'ordre  du  jour... 

dépendant  le  aoleil  ise  lève  encorfi  «ur  Paris ,  et  ce  n'eM: 
que  pour  édàiner  les  mimes  for&ritft.*  Dans  touées  les  ^es^de 
eette  ville  ,  on  rencontrait  de^yastes-rtomberéaux  surchargés 
de  cadavres  qu*on  conduisait  àfeur  dernier  asile.  D^ns  un 
de  tes  tombereaux ,  sur  .pliis  de!  tshquailte  corps  nus  y  était 
«seiàe  une  femme>  ks  chevaux  hérissés ,  les  yeux  rouges  d'i- 
yresee,  la  bouche  écumast», d'unie^ salive  impure,  ses  véte- 
;nens,  ou  plutôt  ses  haiUoi»»^'  tl%mpps  dé  sang,  un  siibre  à 
ta  main  ;,  allé  hearlait  les  .^ôupèets  les  plus  arduriers;-  et 
mêlant  à  ses  gestes ,  toutà  la  fois  .ihdéee&s  etféruces ,  les  cns 
de  ^vii^  la  nation!  elle  battait  la  meaure  sur  le  cadavre  re- 
timmé  ddnt  la  nudité) était  la  phis  apparenta*  Nous  pour»- 
lioks  citer  une  fonle  de  traits  du  même  genre  ;  nous  poar^ 
rions  «ommér  des  femmes  qui ,  de  leurs  mains ,  ont  porté 

32* 
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plus  de  coups  que  les  hommes  les  plus  acharnes  ;  mais  épar* 
gnons  ces  détails  à  la  sensibilité  de  nos  lecteurs. 

La  soifdu  sang  était  ineiitingaible pour  ces  forcenés  scélé- 
rats; ils  ne  pouvaient  se  désaltérer  qu'en  le  versant  à  flots.  Il  ne 
«'agissa  it  pi  us  seu  leniien  t  d'égorger  les  prisonniers  ;  les  grou  pes 
de  la  comnaune  avaient  déjà  proposé  de  se  porter  dans  les 
maisons  particulières^  et  d*y  faire  justice  d«s  accapareurs, 
des  affam«urs  du  peuple ,  des  Feuillans ,  des  clubistes  de  la 
Sainte-dhapeile  et  des  pétitionnaires  des  huit  et  vingt  mille. 
Déjà  Brtssot,  député,  et  lê  ministre  Roland ,  avaient  été  tue* 
nacés  d-un  mandat  d'arrêt.  L'Assemblée,  qui  se  voyait  at- 
teinte elle-même,  résolut  enfin  d'opposer  une  digue  au  tor- 
rent ;  mais  quelle  digue  faible  et  impuissante  !  Elle  se  borna 
à  envoyer  des  commissaires  dans  les  sections  ,  et  à  publier 
un  décret  et  une  proclamation  assez  insuffisante... 

Qu'importaient  ce  décret  et  cette  proclamation?  pou- 
vaient-ils prévaloir  contre  les  décrets  du  12  et  dik  17  août , 
sur  la  police  de  sûreté  générale,  et  le  jugement  des  parti* 
.sans  de  la  cour?  Lorsqu'une  mauvaise  loi  autorise  les  vols  et 
les  assassinats ,  ce  n'est  pas  par  une  autre  loi  qu'on  peut  en 
interrompre  le  cours.  Le  «ang  coule  depuis  deux  jours  dans 
Paris,  et  ils  se  bornent  à  rappeler  vaguement  les  citoyens 
au  respect  d4  aux  personnes  et  à  leurs  propriétés!  Ils  crai- 
gnent même  de  parler  des  crinies  affreux  dont*  quelc(ûes 
étrangers  mercenaires  souHlentle  nom  parisien  !  Les  auteurs 
bkn  connus  de  cette  violation  de  tous  les  droits  de  la  nature 
et  de  l'humanité  sont  applaudis ,  caressés ,  admis  aux  hon«- 
neîirsde  la  séance  !  Ce  sont  eux,' c'est 'un  Danton,  un  Manuel, 
un  Pétîon ,  un  TalHen  ,  un  Méhée  ,-un  Panis ,'  un  Robespierre , 
un  Sergent,  un. Kllaud,  ûB'Marat,  un  Trûchon,  que  l'on 
<:harge  .de  veiller  au  rétablissement  de  l'ordre  !  Et  c'est  par 
<les  vermens  qu'on  s'assure  de  leur  foi  !  Mais  que  pouvait 
finre  l'Assemblée  ?  Requérir  forcé  à  la  loi,  rassembler  quel- 
ques compagnies  de  gardes  nationales,  marcher  à  leur  tête, 
marcher  seuls  s'il  le  fallait,  exterminer  tous  les  brigands, 
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OU  les  forcer  de  commettre  un  crime  de  pi  as.  On  ne  jure 
pas  de  mourir  à  son  poste ,  on  y  meurt.  Mais  le  poste  d^un 
premier  magistrat  n'est  pas  seulement  au  lieu  de  ses  délibë- 
ratipus ,  il  est  partout  oii  la  loi  est  impunément  violée.  Il 
ne  suffit,  pas  d'attendre  le  fer  des  Gaulois  dans  sa  chaise  eu* 
ruie  f  il  faut  savoir  les  défier  et  les  vaincre  sur  leur  propre 
territoire.  Combien  surtout  cette  impuissance  de  l'Assemblée 
parait  coupable ,  lorsqu'on  la  voit  d'un  seul  signe  arracher 
un  de  ses  membres  à  la  mort  !  Le  député  Jouneau  était  à 
l'Abbaje  par  suite  de  la  procédure  criminelle  que  lui  avait 
intentée  Grangeoeuve.  L'Assemblée  apprend  que  ses  jours 
sont  menacés;  des  commissaires  partent,  le  réclament  et  le 
ramènent  en  triomphe.  Oh!  sans  doute ,  il  fallait  sauver  les 
jours  de  Jouneau  ;  mais  ne  réclamer  que  lui ,  n'était-ce  pas 
encore  une  fois  abandonner  aux  bourreaux  tous  les  autres 
prisonniers  ? 

'  Si  quelque  chose,  au  surplus,  doit  couvrir  d'une  honte 
éternelle  cette  Assemblée  pusillanime ,  c'est  le  courage  que 
développèrent,  en  ces  jours  de  deuil,  quelques  individus, 
et  notamment  le  ministre  Roland.  A  l'Abbaye,  le  vieillard 
Cazotte  était  déjà  hors  des  guichets  9  la  hache  était  levée 
sur  sa  tête  :  sa  fille  se  présente ,  se  jette  au  cou  de  son  père, 
le  couvre  de  tout  son  corps,  et  sans  même  s'abaisser. à. de 
viles  supplications ,  elle  ne  veut  que  mourir  avant  l'auteur 
de  ses  jours.  A  cette  vue ,  les  assassins  frémissent  ;  la  hache 
échappe  de  leurs  mains  ;  et  le  père  et  la  fille,  couverts  en 
quelque  sorte  d'une  égide  sacrée ,  sortent  respectés  et  rayon- 
nans  de  gloire  et  de  bonheur,  de  cette  enceinte  de  l'infor- 
tune et  du  crime... 

2*.  Extrait  (littéral)  du  Discours  de  Pétion  sur  Robespierre 
et  Maraty  sur  V insurrection  du  10  août  et  les  premiers 
jours  de  septembre  de  1792.  (  Inséré  dans  le  Moniteur 
du  10  novembre.) 

.   CiTOTENS,  je  m'étais  promis  de  garder  le  silence  le  plus 
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absolu  $ur  les  évënemens  qui  se  sont  pasfe»  depuis  le  i  o  itoûi  ;  ' 
des  motifs  de  délicatesse  et  de  bien  public  me  déteraiinaieiit 
à  user  de  cette  réserve^ 

Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  long*- temps  :  de 
l'une  et  de  l'autre  part  on  invoque  mon  témoignage  ;  chacun 
me  prj^sse  de.  dire  mon  opinion  ;  je  vais  dire  avec  franchise 
ce  que  je  sais  sur  quelques  hommes  ,  ce  que  je  pense  sur  les 
choses.  . 

J'ai  vu  de  pk'ès  les  scènes  de  la  révolution;  j'ai  vu  les 
cabales ,  les  intrigues ,  ces  luttes  orageuses  entr«  la  tyrannie 
et  la  liberté  y  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à  découvert , 
quand  on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui  ont  dirigé  les  opé- 
rations les  plus  importantes,  quand  on  rapproche  les  événe- 
mens  de  leurs  causes,  quand  on  connaît  tous  les  périls  que  iar 
liberté  a  courus ,  quand  on  pénètre  dans  l'abîme  de  corrup^ 
tion  qui  menaçait  à  chaque  instant  de  nous  engloutir,  on  se 
demande  avec  étonnement  par  quelle  suite  de  prodiges  nous 
sonimes  arrivés  au  point  ou  nous  nous  trou;rooS  aujourd'hui! 

Les  révolutions  veulent  être  vaies  de  loin  t  ce  prestige 
leur  est  bien  nécessaire  ;  les  siècles  effacent  ie$  taches  qui  les 
obscurcissent  -,  la  postérité  n'aperçoit  que  les  résultats.  Nos 
neveuK  nous  croiront  grands;   rendons-' les  meilleurs  que 

BOUS. 

•  Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  à  cette  journée  k 
jamais  mémorable  qiii  a  élevé  la- liberté  sur  les  ruines  de  la 
tyrannie ,  et  qui  a  changé  la  monarchie  en  république. 

Les!  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette  jour* 
née  sont  les  hommes  à  qui  elle  appartient  le  moins:  elle  est 
due  à  ceux  qui  l'ont  préparée  ;  elle  est  due  à  la  nature  im- 
périeuse des  choses  ;  elle  est  due  aux  braves  fédérés  et  à  leur 
directoire  secret ,  qui  concertait  depuis  long-temps  le  plan 
de  l'insurrection  ;  elle  est  due  au  peuple ,  elle  est  due  enfin 
au  génie  tutélaire  qui  préside  constamment  aux  destins  de 
la  France  depuis  la  première  A^emblée  dé  ses  representahs  I 
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Il  fnui  le  4ire;  un  momeat  le  succès  fut  incertain»  et 
ceuï  qui  &oBt  vraiment  instruits  des  détails  de  cette  jour^é^ 
savcfnt  quels  farent  les  intrépides  défenseurs  de  la  patrie  qui 
empêchèrent  les  Suisses  et  tous  les  satellites  dtt  despotisme- 
dé  demeurer  maîtres  du  champ  de  bataille,  quels  furent  ceuK 
qui  rallièreut  nos  phalanges  citoyennes  ,  un  instant  ébran- 
lées. 

Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  concours  des\ 
commissaires  de  plu^eurs  sections  réunis  k  la  maison  comr-. 
mune  :  les  aiembres  de  l'ancienne  muoicipalité,  qui  n'avaient 
pas  désemparé  pendant  la  nuit,  étaient  encore  en  séance  à 
neuf  heares  et  demie  du  matin. 

Ces  con^missaires  conçurent  néanmoins  une  grande  idée, 
et  prirent  une  mesure  hardie  en  s'emparant  de  tous  les  pouA 
voira  noLunicipaux ,  et  en  se  mettant  à  la  place. d'un  conseil- 
général  dont  ils  redoutaient  la  faiblesse  et  la  corruption;  ils* 
expos^renjt  çouragensement  leur  vie  dans  le  cas  oit  le  sucoès- 
ne  justifierait  pas  l'entreprise. 

Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir  dépo-* 
ser  ^  temps  leur  autorité,  de  rentrer  au  rang  des  simples  ci- 
toyens après  la  belle  action  qu'ils  avaient  faite,  ils  se  seraient 
couverts  de  gloire  ;  mais  ils  ne  surent  pas  résister  à  l'attrail 
du  pouvoir,  et  l'envie  de  dominer  s'empara  d'eux. 

Dans  le«  premiers  momens  d'ivresse  de  la  conquête  de  la 
liberté ,  et  d'après  une. commotion  aussi  violente,  ii  était 
impossible  que  tout  rentrât  à  l'instant  dans  le  calme,  et  dan^^ 
l'ordre  accoutumés  ;  il  eût  été  injuste  de  l'exiger  t  on  fit  alor& 
au  iiouveau  conseilda  la^communedes  repiroches  qui  n'étaient 
pas  fondés  ;  ce  n'était  connaître  ni  sa  position  ni  lescircons* 
tances  ;  mais  ces.  commissaires  ^omitiencèirent  à  les  mériter 
lorsqu'ils  prolongèrent  euK-mémes  le  mouvement  révolutions 

iKiice  aurdelà  du  terme. 

L'Assemblée  nationale  s'était  prononcée;  elle  avi^t  pris 
un  ^rand  caractère  »  elle  avait  renfU^.des  décrets  q»i  sauvaient 
l'enipire ,  elle  avait. suspendu  le  jroi.,  .elle  avait  effacé  la  ligne 
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de  démarcation  qui  séparait  les  citoyens  en  deux  classes^  elle 
avait  appelé  la  Convention  !  Le  parti  royaliste  était  abattu  «  il 
fallait  dès  lors  se  rallier  à  elle,  la  fortifier  de  Topinion^  l'ea- 
vlronner  de  la  confiance  ;  le  devoir  et  la  saine  politique  le 
voulaient  ainsi. 

La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  a^ec  l'As- 
semblée ;  elle  établit  une  lutte  qui  n'était  propre  qu'à  jeter 
de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s'était  passé,  qu'à  faire  croire 
que  l'Assemblée  était  sous  le  joug  irrésistible  des  circons» 
tances  ;  elle  obéissait  ou  résistait  aux  décrets  suivant  qu'ils 
favorisaient  ou  contrariaient  ses  vues;  elle  prenait  dans  ses 
représentations  au  corps  législatif  des  formes  impérieuses  et 
irritantes;  elle  affectait  la  puissance,  et  ne  savait  ni  jouir 
de  ses  triomphes  ni  se  les  faire  pardonner. 

On  était  parvenu  à  persuader  aux  uns  que  tant  que  l'état 
révolutionnaire  durait ,  le  pouvoir  étant  remonté  à  sa  source, 
l'Assemblée  nationale  était  sans  caractère  ,  que  son  existence 
était  précaire ,  et  que  les  assemblées  de  commune  étaient  I#s 
seules  autorités  légales  et  puissantes. 

On  avait  insinué  aux  autres  que  les  cbefs  d'opinion  dans 
l'Assemblée  nationale  avaient  des  projets  perfides,  voulaient 
renverser  la  liberté ,  et  livrer  la  république  aux  étrangers. 

De  sorte  qu'un  grand  nombre  de  membres  du  conseil 
croyaient  user  d'un  droit  légitime  lorsqu'ils  usurpaient  l'au- 
torité ,  croyaient  résister  à  ^'oppression  lorsqu'ils  s'opposaient 
à  la  loi ,  croyaient  faire  un  acte  de  civisme  lorsqu'ils  man- 
quaient à  leurs  devoirs  de  citoyen  :  néanmoins,  au  milieu  de 
cette  anarchie ,  la  commune  ptrenait  de  temps  en  temps  des 
arrêtés  salutaires. 

J'avais  été  conservé  dans  ma  place  ;  mais  elle  n'était  plus 
qu'un  Vain  titre  ;  j'en  cherchais  inutilement  les  fonctions  ; 
elles  étaient  éparses  entre  toutes  les  mains ,  et  chacun  les 
exerçait. 

Je  ine  rendis  les  premiers  jours' au  conseil;  je  fus  effrayé 
du  désordre  qui  régnait  dans  cette  assemblée ,  et  surtout  de 
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Tesprit  qui  la  domiiiéit  :  ce  n'était  pYas  un  corps  administratif- 
délibérant  sur.  les  affaires  communales  ;  c'était  une  assemblée 
politique  se  croyant  investie  de  pleine-pouvoirs,  discutant  les 
grands  intérêts  de  l'État ,  examinant  les  lots  faites ,  et  en 
promulguant  de  nouvelles  ;  on  n'y  parlait  que  de.complots 
contre  la  liberté  publique;  on  y  dénonçait  des  citoyens;  on 
les  appejbit.à  la  barre,  on  les  entendait  publiquement;  on 
les  jugeait;  on  les  renvoyait  absous  ,  ou  on  les  retenait;  les 
règles  ordinaires  avaient  disparu  ;  l'effervescence  des  esprits 
était  telle  qu'il  était  impossible  de  retenir  ce  torrent  ;  toutes 
les  délibérations  s'emportaieint  avec  l'impétuosité  de  l'enthou- 
siasme; elles  se  succédaient  avec  une  rapidité  effrayante;  le 
jour,  la  nuit ,  sans  aucune  interruption ,  le  conseilétait  toti- 


jours  en  séance. 


Je  ne  voulus  pas  que  mon  nouL  fût  attaché  â  une-mul- 
titude d'actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires  aux  prin- 
cipes4 

'  Jie4entts  également  com.bien  il  était  sage*  et  utile  de  ne 
pas  approuver ,  de  ne  pas  fortifier  par  ma  présence  tout  ce 
qui  se  passait.  Ceux  qui  dans  le  conseil  craignaient  de  m'y 
voir ,  ceux  que  mon  aspect  gênait  désiraient  fortement  que 
le  peuple ,  dont  -je  conservais  la  confiance ,  crût  que  je  pré-^ 
aidais  à  ses  opérations  ,  et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  con- 
cert avec  moi  ;  ma  réserve  à  cet  égard  accrut  leur  inimitié  ; 
mais  ils  n'osèrent  pas  la  manifester  trop  ouvertement,  crainte 
de  déplaire  à  ce  peuple  dont  ils  briguaient  la  faveur. 

Je  parus  rarement ,  et  la  conduite  que  je  tins  dans  cette 
position  très-délicate  entre  l'ancienne  municipalité ,  qui  ré« 
clamait  contrié  sa  destitution,  et  la  nouvelle,  qiiisepréten- 
dait  légalement  instituée,  ne  fut  pas  inutile  à  la  tranquil- 
lité publique  ;  car  si  alors  je  me  fusse  prononcéfortement  pour 
ou  contre,  j'occasionais  un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir 
des  suites  très-funestes  ;  en  tout  il  est  un  point  de  maturité 
qu'il  faut  savoir  saisir. 
.    L'adikiiniétration  fat  négligée  ;  le  maire- ne  fût  plus  un 
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cfnirB  d'^uaité  ;  tous  les  fih  Furent  coupés  entre  mes  mains,' 
le  pouvoir  fut  dispersé  ;  l'action  de  surreillanee  fut  sans  fbrce^' 
Faction  répripatante  le  fut  également. 

Robespierre  prit  de  l'ascendant  dans  le  conseil ,  et  il  était 
difficile  que  cela  ne  fut,  pas  a^nsi  dans-  les  circonstances 
oU  nous  nous  trouvions ,  et  avec  la  trempe  de  son  esprit.  Je 
lui  entendis  prononcer  un  discours  qui  me  contrista  l'ame  r 
il  s'agissait  du  décret  qui  ouvrait  les  barrières ,  et  à  ce  sujet 
il  se  livra  à  des  déclamations  extrêmement  animées ,  auic 
écarts  d'une  imagination  sombre  ;  il  aperçut  des  précipice» 
sous  ses  pas  ,  des  complots  liberticides  ;  il  signala  les  préten- 
dus conspirateurs  ;  il  s'adressa  àu  peuple ,  échauffa  les  es*-< 
prits,  et  occasiona  parmi  ceux  qui  l'entendaient  la  plus 
vive  fermentation. 

Je  répondis  à  ce  discours  pour  rétablir  le  calme,  pour 
dissiper  ces  noires  illusions ,  et  ramener  la  discussion  au  seul 
point  qui  dût  occuper  l'Assemblée.  > 

Robespierre-  et  ses  partisans  èntraîtiaient  ainsi  la  com- 
mune dans  des  démarches  inconsidérées ,  dans  des  partis 
extrêmes. 

Je  ne  suspectai  pas  pour  cel<si  les  intentions  de  Robes-^ 
pierre  ;  j'accusai  sa  tête  plus  que  son  cœur  ;  mais  les  suites 
de  ses  noires  visions  ne  m'en  causaient  pas  moins  d'alarmes^ 
Chaque  jour  les  tribunes  du  jconscil  retentissaient  de 
diatribes  "violentes  ;  les  membres  ne  pouvaient  pas  se  persua* 
der  qu'ils  étaient  des  magistrats  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  au  maintien  de  l'ordre;  ils  s'envisageaient 
toujours  comme  formant  une  association  révolutionnaire.' 
Les  sections  assemblées  recevaient  cette  influence  ,  la 
communiquaient  à  leur  tour  ;  de  sorte  qu'en  même  temps 
tout  Paris  fut  en  fermentation. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplissait 
les  prisons  ;  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  si  plusieurs  de 
ses  arrestations  furent  justes  et  nécessaires ,  d'autres  furent 
légèrement  ha^sardées.  I)  faut  moins  en  accuser  les  chefs  que 
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leun  ageiis  ;  la  poHce  ctait  mal  entourée  :  un  homme  entre 
autres  y  dont  le  nom  seul  est  deyenu  une  injure ,  dont  ie  nom 
seul  jette  l'épouvante  dans  Tame  de  tous  les  citoyens  paisi- 
bles ,  semblait  s'être  emparé  de  sa  direction  et  de  ses  moa- 
vemeus  ;  assidu  à  toutes  les  conférences ,  il  s'immisçait  dans 
toutes  les  affaires  ;  il  parlait,  il  ordonnait  en  maître  ;  je  m'en 
plaignis  hautement  à  la  commune  ,  et  je  terminai  mon  opi-» 
nion  par  ces  mots  :  Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le  plus 
scélérat  des  hommes.  Depuis  je  n'ai  jamais  parlé  de  lui. 

La  justice  était  lente  à  prononcer  sur  le  sort  des  déte-- 
nus,  et  ils  s'entassaient  de  plus  en  plus  dans  les  prisons. 
Une  section  vint  en  députation  au  conseil  de  la  commune  le 
a3  août,  et  déclara  formellement  que  les  citoyens ,  fatigués^ 
indignés  des  retards  que  l'on  apportait  dans  les  jugemens , 
forceraient  les  portes  de  ces  asiles ,  et  immoleraient  à  leur 
vengeance  les  coupables  qui  y  étaient  renfermés....  Cette  pé- 
tition, conçue  dans  les  termes  les  plus  délirans  ,  n'éprouva 
aucune  censure;  elle  reçut  même  des  applandissemens  ! 

Le  aS ,  mille  k  donse  cents  citoyens  armés  sortirent  de 
Paris  pour  enlever  les  prisonniers  d'État  détenus  à  Orléans  ^ 
et  les  transférer  ailleurs. 

Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter  l'agio 
tation  des  esprits  :  on  annonça  la  trahison  de  Longwy ,  et 
quelque!  jours  après  le  siège  de  Verdun. 

Le  27 ,  rÂssemblée  nationale  invita  le  département  de  Pa* 
ris  et  ceuK  environnans  à  fournir  trente  mille  hommes  armés 
pour  voler  aux  frontières  :  ce  décret  imprima  un  nouveau 
mouvement  qui  se  combina  avec  ceux  qui  existaient  déjà.   ^ 

Le  3i ,  l'absolution  de  Montmorin  souleva  le  peuple  1 
le  bruit  se  répandit  qu'il  avait  été  sauvé  par  la  perfidie  d'un 
commissaire  du  roi ,  qui  avait  induit  les  jurés  en  erreur. 

Dans  le  même  moment,  on  publia  la  révélation  d'un 
Gomjilot ,  faite  par  nn  condamné ,  complot  tendant  à  faire 
évader  tous  les  prisonniers ,  qui  devaient  ensuite  se  répandre 
dans  la  ville,  Vy  livrer  à  tous  les  excès ,  et  enlever  le  roi. 
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•  L'effervescence  était  à  son  comble.  La  commune^  pour 
exciter  l'enthousiasme  des  citoyens ,  pour  les  porter  en  foule 
aux  enrôlemens  civiques,  avait  arrêté  de  les  réunir  avec  ap- 
pareil auChamp-de-Mars  aubruitdu  canon. 

Le  2  septembre  arrive  ;  le  canon  d'alarme  tire  ;  le  tocsin 
sonne.l..  O  jour  de  deuil!  A  ce  .son  lugubre  et  alarmant  on 
se  rassemble  ;  on  se  précipite  dans  les  prisons ,  on  égorge,  on 
assassine  !  Manuel ,  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  natio^ 
nale  se  rendent  dans  ces  lieux  de  carnage  :  leurs  efforts  sont 
inutiles;  on  immole  les  victimes  jusque  dans  leurs  bras  I  Hé 
bien ,  j'étais  dans  une  fausse  sécurité  :  j'ignorais  ces  cruautés; 
depuis  quelque  temps  on  ne  me  parlait  de  rien.  Je  les  ap- 
prends enfin,  et  comment?  D'une  manière  vague ,  indirecte, 
défigurée  :  on  m'ajoute  en  même  temps  que  tout  est  fini. 
Les  détails  les  plus  déchirans  me  parviennent  ensuite;  mais 
j'étais  dans  la  conviction  la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait 
éclairé  ces  .scènes  affreuses  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant 
elles  continuent  :  j'écris  au  commandant  général ,  je  le  re- 
.  quiers  de  porter  des  forces  aux  prisons  ;  il  ne  me  répond  pas 
d'abord  :  j'écris  de  nouveau  ;  il  me  dit  qufil  a  donné  des  or- 
dres :  rien  n'annonce  que  ces  ordres  s'exécutent.  Cependant 
elles  continuent  encore  :  je  vais  au  conseil  de  la  commune  ; 
je  me. rends  de  là  à  l'hôtel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes 
collègues.  Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui 
conduit  à  cette  prison  ;  une  très-faible  garde  était  à  la  porte; 
j'entre....  Non ,  jamais  ce  spectacle  ne  s'effacera  de  mon 
coeur!  Je  vois  deux  officiers  municipaux  revêtus  de  leur 
écharpe  ;  je  vois  trois  hommes  tranquillement  assis  devant 
une  table^  les  registres  d'écrous  ouverts  et  sous  leurs  yeux , 
faisant  l'appel  des  prisonniers  ;  d'autres  hommes  les  interro- 
geant ;  d'autres  hommes  faisant  fonctions  de  jurés  et  de  juges  ; 
une  douzaine  de  bourreaux,  les  bras  nus,  couverts  de  sang, 
Jes  uns  avec  âes  massues,  les  autres  avec  des  sabres  et  des 
coutelas  qui  en  dégouttaient,  exécutant  à  l'instant  les  ju-» 
gemens  ;  des  citoyens  attendant  au  dehors  ces  jugemens  avec 
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impatience,  gardant  le  plus  morne  silence  aux  arrêts  de 
mort  y  jetant  des  cris  de  joie  aux  arrêts  d'absolution. 

Et  les  hommes  qui  jugeaient  et  les  hommes  qui  exécu- 
taient avaient  la  même  sécttrité  que  si  la  loi  les  eût  appelés 
à  remplir  ces  fonctions  ;  ils  me  vantaient  leur  justice,  leur 
attention  à  distinguer  les  innocens  des  coupables ,  les  services 
qu'ils  avaient  rendus;  ils  demandaient,  pourrait-on  le  croire  ! 
ils  demandaient  à  être  payés  du  temps  qu'ils  avaient  passé!... 
J'étais  réellement  confondu  de  les  entendre  ! 

Je  leur  parli^i  le  langage  austère  de  la  loi  ;  je  leur  parlai 
avec  le  sentiment  de  l'indignation  profonde  dont  j'étais  pé- 
nétré :  je  les  fis  sortir  tous  devant  moi.  J'étais  à  peine  sorti 
mioi--même  qu'ils  y  rentrèrent  :  je  fus  de  nouveau  sur  }es 
lieux  pour  les  en  chasser  ;  la  nuit  ils  achevèrent  leur  horrible 
boucherie. 

Ces  assassinats  furent-ils  commandés,  fureut^ils  dirigés 
par  quelques  hommes?  J'ai  eu  des  listes  sous  les  yeux ,  j'ai 
reçu  des  rapports  ,  j'ai  recueilli  quelques  faits  ;  si  j'avais 
à  prononcer  comme  juge,  je  ne  pourrais  pas  dire  :  Voilà  le 
eoupable 

Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi  libre 
cours ,  qu'ils  eussent  été  arrêtés  si  tous  ceux  qui  avaient  en 
main  le  pouvoir  et  la  force  les  eussent  vus  avec  horreur;  mais, 
je  dois  le  dire ,  parce  que  cela  est  vrai ,  plusieurs  de  ces 
hommes  publics ,  de  ces  défenseurs  de  la  patrie  croyaient  que 
ces  journées  désastreuses  et  déshonorantes  étaient  néces- 
saires, qu'elles  purgeaient  l'empire  d'hommes  dangereux  , 
qu'elles  portaient  l'épouvante  dans  l'ame  des  conspirateurs, 
et  que  ces  crimes ,  odieux  en  morale  ,  étaient  utiles  en  po* 
litique. 

Oui ,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  là  loi 
avait  confié  le  maintien  de  l'ordre ,  de  ceux  à  qui  elle  avait 
remis  la  défense  des  personnes  et  des  propriétés. 

On  voit  comment  on 'peut  lier  les  journées  des  2,  3,  4 
ift  S  septembre  à  l'immortelle  journée  du  10  août  ;  comment 
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OQ  peut  en  faire  une  suite  du  mouvement  révolu ttoiliiure 
imprimé  dans  ce  jour  ,  le  premier  des  annales  de  l'a.népu*- 
blique  ;  mais  Je  ne  puis  me  résoudre  k  confondre  la  gloire 
avec  l'infamie  >  et  k  souiller  le-io  août  des  e:tcës  du  d  sep*^ 
tembre«  >» 

La  i^éritésurïes  événemens  du  t.  septembre^  par  J.-L.  Taîlien, 
ct'devant  secrétaire  greffier  de  la  commune  de  Paris,  CCh  o  ix 
de  rapports ,  opinions  et  discours ,  etc. ,  Tome  X.) 

D'après  ce  que  je  vois,  d'après  ce  que  j'entends  journel- 
lement dans  la  Convention  nationale,  Je  crois  qu'il  est  im- 
portant de  dire  un  mot  sur  les  événemens  du  a  septembre , 
qui  ont  servi  de  base  à  toutes  les  calomnies  répandues  contre 
la  ville  de  Paris,  et  jsur  lesquels  paraissent  fondées  les  préven- 
tions d'un  grand  nombre  de  députés  des  départemens. 

On  a  souvent  répété  avec  affectation  et  l'on  a  voulu  per- 
suader que  ces  événemens  étaient  le  résultat  des  combinai- 
sons d'une  faction.,  que  l'on  a  depuis  désignée  sous  le  nom 
de  parti  désorganisateur. 

Pour  détruire  ces  absurdes  déclamations ,  je  vais  retra- 
cer en  peu  de  mots  les  causes  qui  ont  produit  ces  événemens. 

C'est  à  moi  peut-être  qu'il  appartient  plus  particuliè- 
rement de  remplir  cette  tâche,  moi  qui  les  ai  vus  de  près, 
moi  qui  n'y.  ai  pri$  part  que  peur  sauver  la  vie  à  plusieurs 
individus  CQUtre  lesquels  il  y  avait  sans  doute  de  trop  justes 
soupçons  d'incivisme^  mais  qui  cependant  ne  devaient  pas 
périr  sans  avoir  été  entendus  et  jugés  légalement,. Oui,  les 
douloureux  souvenirs  que  rappelle  souvent  à  ma  içémoire 
cette  journée  désastreuse,  sont  effacés  par  le  bonheur  que  j'ai 
eu  de  rendre  à  leurs  familles  éplorées  des  pères  ,  des  époux, 
des  enfans ,  et  surtout  une.  femm^  ^intéressante;  p^^r  le  fruit 
de  l'amour  qu'elle  portait  dans  son  ^ein,  et  que  j'ai  dérobée 
à  la  vengeance  du  peuple  !  Je  garde  entre  mes  m^ii^s  les  té- 
moignages précieux  de  reconnaissance  que  j'ai  reçus  de  ces 
inifbrtunés  ;  je  les  transmettrai  à  mes  enfans  comme  un  titre 


honorable^  en  le^c  apprena&t  que  la  jutttcé  «t  Inhumanité 
doivent  être  les  premières  vertus  d'un  périple  r^ublicaifi. 

Je  trouve  les  causes  de  oes  ëvénemeus  ,  d'abord  dans  la 
4eiitetir  des  tribunaux  à  punir  tes  coupables  dotlties  prisons 
regorgeaient  :  des  hommes. cotttrb  lesqueh  il  y  avait  fesao 
cusations  les  plus. graves,  étaient  renfermés  depuis  detiit;  et 
trois  ans  sans  avoir  encore  été  entendus. 
*  Le  tribunal  établi  pour  oolinaitire  des  crimes  du  lo  a(lùt 
avait  bien ,. il  est  vrai  ^  fait  tomber  la  tête  de  quelques  tom^ 
pirateurs  subalternes  ;  mais  MoHtntorm ,  un  dés^  chefs  des 
contre^révolutionaaires,  avait  été  déchargé  d'acctrs«iti^ii', 
et  mis  en  liberté.  Ge  fut  ce  déni  de  justice  qui  occasiona  lée 
premiers.  moaTemens  du  peuple.^ 

-  A  la  même  époque,  un  crioaioei  eatposé  sUf  ia^place  pu^ 
i>lique,eut  l'iusolente  témérité  décrier,  sur  réchafaud  et  en 
présence  d'une  ùiultitude  innombrable:  f^we  le^roi!  Wh^ 
la  reine!  Vive  monseigneur  La  Fay^t^l  Au  diable  la\na^ 
ùon!  Ces  mots  séditi«nx,  plusieurs  fois  répétés,  exditëffetft 
l'indigna  tioa  publique ,  et  ileàt  été  immolé  à  rinstatittu^e 
si  le  procureur  de  la  commune  ne  lui  eût  fait  ua  rempart  de 
son  corps ,  et  ne  l'eût  reconduit  dans  les  priseos  pour  f#  li^ 
irrer  aux  tribunaux;  .       ,  < 

Dans  son  interrogatoire,  il  ^cla fa  «que  depuis  plusieurs 
jours  l'argent  était  répandu  avec profosiùn  dan»  les  prïS<lns, 
et  qu'au  premier  signal  ;les  brigands  ^qu'elles  reuftrmaiiexn 
seraient  armés  pour  servir  larcansedes  coiitre*4'év<»1uttèU^ 
naires. 

«>  Persomne  n'ignorait  d'a^illeors  que  c'était  dans  les  pri- 
toas  que  se  labri<|uaiefl^ttotts  les  faiiK  assignats  ^ui  étaient 
répandus  «n  tcèsH-grand  nombre  dâttps'la  éirculatton  ;  eUeffec- 
trrement,  après  l'expéditioa  du  2^ septembre,  ou  a  trouvé 
des  planches,  du  papier«t  tous  les  usteàsiles  nécessaires  pour 
fa\»riqfier 'des  assignats  et  des  billets  de<:onfiancé  de  toutes 
les.  valeurs  :  ces  pièces  eiristent,  ets^Mit  déposées  aux  gréiïlffs 
des  tribunaux.  . 
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Telles  fureat  les  causes  preniières  qui  provoquèrent  rîn- 
ctignatîon  publique* 

C'est  dans  ce  moment. que  la  nouTelle  de  l'entrée  des 
Prussiens  sur  le  terriUnre  français  se  répandit ,  que  la  trahi- 
son du  commtkidant  de  Loof^y  fut  connue,  et  que  l'on 
apprit  que  la  vilk  de  Verdun  était  déjà  en  la  possession  des 
troupes  de  Brunswick.  Tont  le  monde  connaissait  le  dénû- 
ment  de  nos  armées,  dénàment  exagéré  encore  par  les  mal* 
veillans  ;  aucune  place  forte  ne  s'oppo&ait  plus  à  l'arrivée  des 
ennemis  à  Paris  :  il  fallait  donc  par  un  grand  mouvement 
ranimer  le  ze\e  des  citoyens ,  qui  déjà  commençait  à  se  ra- 
lentir ;  il  fallait  former  de  nombreux  batailions  pour  repous- 
ser loin  de  nous  les  hordes  d'esclaves  mercenaires  qui  s'en 
approchaient.  Ce  fut  alors  que  la  commune  de  Paris,  con- 
vaincue du  danger  public ,  fit' tirer  le  canon  d'alarihe,  sonner 
le  tocsin ,  et  fit  retentir  partout  le  cri  :  j4ux  armes  y  Pari" 
4iens!  ^ennemi  est. à  nos  portes!  Bientôt  des  uiilHèrs  de  ci- 
toyens furent  réunis  sons  les  drapeaux  de  la  liberté ,  orga* 
niftéi  et  prêts  à  marcher  ;  mais  avant  de  partir,  une  réflexion 
éimple  et  naturelle  se  présente  à  leur  esprit  :  «  Au  moment 
»  oh  nous  marchons  à  l'ennemi ,  disent-ils  ,  ou  nous  allons 
M  verser  notre  sang  pour  la  défense  de  la  patrie ,  nous  ne 
»  voulons  pas  que  nos  pères  ,  nos  femmes ,  nos  enfans  ,  nos 
»  vieillards  restent  exposés  aux  coups  meurtriers  des  scélé- 
»  rats  que  renferment  les  prisons  ;  avant  d'aller  combattre 
»  les  ennemis  de  l'extérieur,  il  faut  anéantir  ceux  de  Tinté- 


»  rieur  I 


Tel  était  le  laingage  tenu  par  ces  soldats  citoyens ,  lors« 
que  deux  prêtres  non  assermentés ,  que  l'on  conduisait  dans 
la  maison  de  détentîob4{ui  leur  e'tait  destinée,  font  entendre 
des  cris -séditieux ,  se  refusent  à  prononcer  les  mots  sacrés  de 
liberté  et  à^égaUté ,  et  profèrent  les  invectives  les  plus  graves 
contre  la  révolution,  La  fureur  alors  s'empare  de  ceux  qui 
avaient  entendu  ces  blasphèmes ,  et  aussitôt  ces  téméraires 
tombent  sous  la  hache  vengeresse  du  peuple. 
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On  se  perte  an  même' moment  dan»  les  prisons  de  l'Ab-' 
ha  je  j  oii  étaient  renfermés  tous  les  conspirateurs.  Les  tna'^ 
gîstrats  en  sont  informés  ;  ils  y  volent  ;  ils  veulent  arrêter  Ift 
Tenge*B(ie  ^  Us  parlent  le  langage  de  la  loi  ;  mais  leurs  efforts 
sont  mutiles  :  le  peupile  leur  promet  que  les  coupables  seuls 
seront  puais-,  mais  c|ae  sa  patience  est  à  bout ,  que  trop  long'* 
temps  oii  i'a  provoqné  impunément....  Une  espèce  de  jury 
tst  fornsé;  à  l'instant  les  livres  d'écrous  sont  apportés  :  !« 
criminel  périt;  rinno>ceiit est  mis  en  liberté. 
-  La  vieillesse,' les  infirmités,  la  faiblesse  du  sexe  intéres-* 
^nt  ces  hommes  que  l'on  veut  nous  peindre  comme  des  an«* 
tkropophages  ;  les  cheveux  blancs  du  gouverneur  des  Inva-^ 
Hdes.,  les  ^oins  que  loi  prodigue  une  fit  le  jeune  et  belle  foni 
oublier  les  .sentimens  de  vengeance,  et  ce  couple' intéressant 
est  porté  en  triomphe. 

.  Les'vSuisses ,  les  assassins  du  peuple'  dans  la  journée  du 
lo  août ,  renfermés  au  nombre  de  près  dé  tr-oi^  cents,  sont 
mis  en  liberté ,  et  incor]3orés  dan^  les  bataillons  nÈitionâux* 

Une  seule  femme  périt  dans  cette  circonstance.;  mais, 
nous  devons  le  dire  ,  ses  liaisons  avec  l'ennemie  la  plus  achar* 
née  de  la  nation,  diy^c Marie- Antoinette ,  dont  elle  avait  tou- 
jours été  la  compagne  .de  débauche ,  justifient  en  quelque 
sorte  les  excès  auxquels  on  s'est  porté  à  son  égard  (i). 

Telles  furent  les  circonstances  qui  précédèrent  et  pro- 
Toqnëreut  les  événemens  du  2  septembre  ;  événenieus  terri- 
bles sans  doute,  qui  dans  un  temps  de  calme  eussent  dû 
provoquer  toute  la  vengeance  des  lois,  mais  sur  lesquels ,• 
dan»  un  temps  de  révolution  et  d'agitation,  il  faut  tirer  un 
voile ,  et  laisser  à  l'historien  le  »oin  de  consacrer  et  d'ap-^ 
préeier  cette  époque  de  la  révolution ,  qui  a  été  beaucoup 
pins  utile  qu'on  ne  pense. 
^  Députés  des  quatre-^ingt-trois  départemens ,  mes  'ok^rs 


(i)  Il  ne  manquait  aux  meurtriers  que  de  justifier  leurs  forfaits  en 
essayant  d^ôutrager  leurs  victimes.  (  jyoteâes  éâit,  ) 

m.  33 
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collègues ,  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  des  faits  qa'ott 
vous  avait  ou  dissimulés  ou  dénaturés  ;  tous  ceux  qui  en  ont 
été  les  témoins  peuvent  attester  si  je  me  suis  écarté  de  la  vé- 
rité. Dégagez-vous  donc  enfin  des  préventions  dont  on  a  eu 
soin  dé  vous  environner  à  votre  arrivée  à  Paris  ;  soyez  per- 
suadés que  les  citoyens  de  cette  ville ,  berceau  de  la  révolu- 
tion ,  ne  veulent  avoir  d'autre  influence  que  celle  de  la^  rai* 
son  et  de  la  justice  !  Non  ,  ils  ne  veulent  pas  dominer;  vous 
les  verrez  toujours  amis  ardens  de  la  liberté  et  de  l'égalité , 
toujours  prêts  à  faire  de  nouveaux  sacrifices  lorsqu'ils  pour- 
ront être  utiles  à  ta  cbose  publique.  Les  hommes  du  i4  juillet 
et  du  10  août  seront  toujours  les  mêmes ,  toujours  ils  frater- 
niseront avec  leurs  concitoyens  des  quatre-vingt-deux  dé- 
partemens  ;  mais  je  vous  déclare  en  leur  nom ,  et  je  suis 
certain  de  n'être  désavoué  par  aucun  d'eux ,  qu'ils  seront 
toujours  aussi  les  ennemis  irréconciliables  des  dictateurs  y 
ies protecteurs ,  et  de  tous  ceux  qui ,  par  l'établissement  d'un 
gouvernement  fédéra tif,  voudraient  détruire  l'unité  de  la 
république  ! 

Note  (L) ,  page  a86. 

Acte  énonciatif  des  crimes  imputés  à  Louis  XVI*  Décrété 
par  la  Convention  nationale,  le  ii  décembre  1792.  (Choix 
de  rapports ,  opinions  et  discours,  etc.^  TomeX*) 

Louis  >  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  commis 
une  multitude  de  crimes  pour  établir  votre  tyrannie  en  dé- 
truisant sa  liberté» 

Vous  avez ,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la  souveraineté  da 
peuple  en  suspendant  les  assemblées  de  ses  représent  ans ,  et 
en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu  de  leurs  séances. 
La  preuve  en  est  dans  le  procès-verbal  dressé  au  jeu  de 
paume  de  Versailles  par  les  membres  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Le  23  juin  ,  vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation  ; 
vous  avez  entouré  de  troupes  ses  représent  ans  ;  vous  leur 
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«VBz  présente  deux  déclarations  royales  éversives  de  toute 
liberté ,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos  décla- 
rations et  les  procës-verbaux  de  l'Assentblée  constatent  ces 
attentats. 

Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre  les  citoyens 
de  Paris  ;  vos  satellites  ont  fait  couler  leur  sang ,  et  vous  n'a^ 
▼ez  éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la  Bastille  et 
l'insurrection  générale  vous  ont  appris  que  le  peuple  était 
victorieux.  Les  discours  que  vous  avez  tenus^  1^^  9»  12  et  1 4 
juillet,  aux  diverses  députa tions  de  TAssemblée  constituaiit« 
font  connaître  quelles  étaient  vos  intentions,  et  les  massa- 
cres des  Tuileries  déposent  contre  vous. 

Apres  ces  événemens ,  et  malgré  les  promesses  que  vous 
aviez  faites  le  i5  dans  l'Asseniblée  constituante,  et  le  17  dans 
THôtel-de-Ville  de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos  pro^ 
jets  contre  la  liberté  nationale. 

Vous  avez  long-temps  éludé  de  faire  exécuter  les  décrets 
du  II  août  concernant  Tabolition  de  la  servitude  person- 
nelle ,  du  régime  féodal  et  de  la  dîme  ;  vous  avez  long-temps 
refusé  de  reconnaître  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ; 
vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vosgardeS'^u- 
corps,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre  à  Versailles;  vous 
avez  permis  que,  dans  des  orgies  faites  sous  vos  yeux,  la  co- 
carde nationale  fût  foulée  aux  pieds,  la  cocarde  blanche 
arborée  et  la  nation  blasphémée;  enfin  vous  avez  nécessité 
une  nouvelle  insnirection ,  occasioné  la  mort  de  plusieurs 
citoyens  ;  et  ce  n'est  qu'après  la  défaite  de  yos  gardes  que 
TOUS  avez  changé  de  langage  et  renouyelé  des  promesse» 
perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont  dans  vos  observation! 
du  iSseptembre  sur  les  décrets  du  1 1  août,  dans  les  procès 
verbaux  de  l'Assemblée  constituante ,  dajiÀ  les  événemens  de 
Versailles ,  des  5  et  6  octobre ,  et  dans  le  discours  que  vous 
avez  tenu  le  même  jour  à  une  députatton  de  l'Assemblée 
constituante,  lorsque  vous  lui  dîtes  que  vous  vouliez  vous 
éclairer  de  ses  conseils ,  ei  ne  jamais  vous  séparer  d^elle, 

33* 
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Vous  aviez  prêté  à  la  fédération  du  i4  juillet  un  serment 
que  vous  n'avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé  de  cor- 
rompre l'esprit  public  à  Taide  de  Talon ,  qui  agissait  dans 
Paris  ^  et  de  Mirabeau  ,  qui  devait  imprimer  un  mouvemeni 
contre -révolutionnaire  aux  provinces.  Vous  avez  répandu 
des  millions  pour  effectuer  cette  corruption ,  et  vous  avea 
voulu  faire  de  la  popularité  même  un  moyen  d'asservir  le 
peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mémoire  de  Talon ,  que  vous 
avez  apostille  de  votre  main,  et  d'une  lettre  que  La  porte 
vous  écrivait  le  19  avril  ,  dans  laquelle ,  vous  rapporlatilt  une 
conversation  qu'il  avait  eue  avec  Riva  roi ,  il  vous  disait  qae 
les  millions  qu*on  vous  avait  engagé  à  répandre  n^asniient 
rien  produite 

.  Dès  long-temps  vous  avez  médité  un  projet  de  fuite  :  il 
vous  fut  remiis  le  a3  février  un  mémoire  qui  vous  en  indiquait 
les  moyens,  et  vous  Taposti  làtes»  Le  28,  une  multitude  de^ 
nobles  et  <le  militaires  se  répandirent  dans  vos  appartemeus, 
au  château  des  Tuileries ,  pour  favoriser  cette  fbite.  Vous 
voulûtes,  \t  t8  avril ,  quittdr.Paris  pour  vous  rendre  à  Saint- 
Cloud  ;  mais  la  résistance  des  citoyens  vous  fit  sentir  que  la 
défiance  était  grande  :  v»us  cberckâtes  à  la  dissiper  en  com- 
muniquant à  l'Assemblée  constituante  une  lettre  que  vous 
adressiez  auK  agens  de  la  oâtâon.  aupresdes  puissances  étran- 
gères^ ]}oUr  leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement 
l«s  articles  constitutioii-nels.qai  vous  avaient  été  présentés; 
et  cependant  ^  le  ai  juin ,  vous  preniez  la  faite  avec  un  faux 
passe-port  ;  vous  laissiez,  uae  déclaration  coiitre'ce»  mêmes 
articles  constitutionnels  :;  inou^  ordoilinfez  aux  ministf-es  de 
ne  signer  aucun  des  actes  émanés  de  l'Assemblée  nationale, 
et  vous  défendiez  à  celui: de  la  justice  deo'entot^re  le^  sceaux 
de  l'Étal»  L'argent.du.peilple  était  prodigué  pour  assurer  le 
succès- de  cette  trahison:;  la  force  publique  de \  ait  la  protéger 
sous  les  ordres  deBoiùiHé,  qui' naguère  avait,  été  <;)hargéd<9 
diriger  le  massacre  'de)Nanici ,  et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce* 
sujet  de  soigner  sav pepulariié  y  parce  '  qu'elle  pouvait  vous 
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être  bien  utile.  Ces  faits  ^ont  prouves  par  le  mémoire  dti  23  fé-» 
vrier  ^  apostille  de  votre  main  ;  par  VQtre  déclaration  du 
20  juin  ,  tout  entière  de  votre  écriture  ;  par  votre  lettre  du 
4septembi^  1790  à  Bouille,. et  par  une  note  de  celui-ci,  dans 
laquelle  il  vous  rend  compte  de  l'emploi  des  998,000  livres 
données  par  vous ,  et  employées  en  partie  à  la  corruption 
des  troupes  qui  devaient  vous  escorter. 

Après  votre  arrestation  à  Varennes,  Texercice  du  pou- 
voir exécutif  fut  un  moment  suspendu  dans  vos  mains  ,  et 
vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens 
fut  versé  au  Ghamp-de-Mars.  Une  lettre  de  votre  main,  écrite 
en  1790  à  La  Fayette,  pr<yuve  qu'il  existait  une  coalition 
criminelle  entre  vous  et  La  Fayette,  à  laquelle  Mirabeau 
avait  accédé.  La  révision  commença  sous  ces  auspices  cruels. 
Tous  les  genres  de  corruption  furent,  employés.  Vous  avez 
payé  des  libelles,  des  pamphlets,  des  journaux  destinés  k 
pervertir  l'opinion  publique  ,  à  discréditer  les  assignats,  et 
à  soutenir  la  cause  des  émigrés.  Les  registres  de  Septeuil  in*- 
diquent  quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  à  ces 
manœuvres  liberticides. 

Vous  avez  paru  accepter  la  constitution  le  i4  septembre  y 
vos  discours  annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir,  et  vous 
travailliez  à  la  renverser  avant  même  qu'elle  fût  achevée. 

Une  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz,  le  24  juillet  ^^ 
entre  Léopold  d'Autriche  et  Frédéric-Guillaume  de  Brande- 
bourg, qui  s'étaient  engagés  à  relever  en  France  le  trône  de 
la  monarchie  absalue ,  et  vous  vous  êtes  tu  sur  cette  con- 
vention jusqu'au  moment  011  elle  a  ét«  connue  de  l^urope 
entière. 

Arles  avait  levé  l'etendat-d  de  la  révolte;  vous  Tarez  fa- 
vorisée par  l'envoi  de  trois  commissaires  civil»  qui  se  sont 
occupés  non  à  répnmer  les.  etmtre-révolutiennaires ,  m»is  à 
justifier  leurs  attentats.  ... 

-  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  avaient  été  réunis  k  la 
France  :  vous  n'avez  fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois, 
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et  pendant  ce  temps  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays  ;  les^ 

commissaires  que  tous  y  avez  successivement  envoyés-  ont 

achevé  de  le  dévaster. 

Nîmes,  Montauban,  Mende,  Jalës  avaient  éprouvé  de 
grandes  agitations  dès  les  premiers  jours  de  la  liberté;  vous 
n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce  germe  de  contre-révofution 
jusqu'au  moment  oii  la  conspiration  de  Dus^illant  a  éclaté. 

Vous  avez  envoyé  vingt-deux  bataillons  contre  les  Mar- 
seillais qui  marchaient  pour  réduire  les  contre-révolution- 
naires arlésiens. 

Youê  avez  donné  le  commandement  du  midi  à  Wigens- 
teÎQ ,  qui  vous  écrivait ,  le  21  avril  1792,  après  qu'il  eut  été 
rappelé  ;  «  Quelques  instansdeplus,  et  je  rappelais  à  tou- 
>t  jours  autour  du  trône  de  Votre  Majesté  des  milliers  de 
«  Français  redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour 
M  leur  bonheur.  >* 

Vous  avez  payé  vos  ci»  devant  gardes-du-corps  à  Co-' 
blentz  ;  les  registres  de  Septeuil  en  font  foi ,  et  plusieurs  or- 
dres, signés  de  vous ,  constatent  que  vous  avez  fait  passer  des 
sommes  considérables  à  Bouille',  Rochefort,  La  Vauguyon, 
Cboiseul-Beaupré ,  Hamilton ,  et  à  la  femme  Polignac. 

\o8  frères,  ennemis  de  l'État,  ont  rallié  les  émigrés  sous 
leurs  drapeaux  ;  ils  ont  levé  des  régimens,  fait  des  emprunts 
et  contracté  des  alliances  en  votre  nom  :  vous  ne  les  avez 
désavoués  qu'au  moment  oit  vous  avez  été  bien  certain  que 
vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Votre  intelli- 
gence avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de 
Louis-Stanislas-Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères ,  et  ainsi 
conçu: 

K  Je  vous  ai  écrite, mais  c^était  par  la  poste ,  et  je  n'ai  rien 
)>  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  ;  méines 
M  senti  mens ,  mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous 
»  servir.  Nous  gardons  le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le  rom- 
»  pant  trop  tôt  nous  vous  cempro mettrions  :  mais  nous  par- 
»  lerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui  général ,,  et  ce 
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»  moment  «st  proche.  Si  Ton  nous  parle  de  la  part  de  ces 
u  gens^là ,  nous  n'écouterons  rien  ;  si  c'est  de  la  vôtre,  nous 
w  écouterons ,  mais  nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi ,  si 
»  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose,  ne 
»»  vous  gènes  pas.  Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté ,  nous 
»  n'existons  que  pour  vous  servir  ;  nous  j  travaillons  avec 
M  ardeur,  et  tout  va  bien;  nos  ennemis  mêmes  ont  trop 
>»  d'intérêt  à  votre  conservation  pour  commettre  un  crime 
»>  inutile ,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu.  —  Louis- 
M  Stanislas-Xavier,  et  Charles-Philippe.  » 

L'armée  de  ligne,  qui  devait  être  portée  au  pied  de 
guerre ,  n'était  forte  que  de  cent  mille  hommes  à  la  fin  de 
décembre  :  vous  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'État.  Narboane,  votre  agent,  avait  demandé 
une  levée  de  cinquante  mille  hommes  ;  mais  il  arrêta  le  re- 
crutement à  vingt-six  mille ,  en  assurant  que  tout  était  prêt  s 
rien  ne  l'était  pourtant.  Apres  lui ,  Servan  proposa  de  for- 
mer auprès  de  Paris  un  camp  de  vingt  mille  hommes  ;  l'As- 
semblée législative  le  décréta  :  vous  refusâtes  votre  sanction. 
Un  élan  de  patriotisme  fit  partir  de  tous  cotés  des  citoyens 
pour  Paris  :  vous  fîtes  une  proclamation  qui  tendait  à  les 
arrêter  dans  leur  marche.  Cependant  nos  armées  étaient  dé- 
pourvues de  soldats  ;Dumouriez,  successeur  de  Servan,  avait 
déclaré  que  la  nation  n'avait  ni  armes ,  ni  munitions ,  ni 
subsistances,  et  que  les  places  étaient  hors  de  défense. 

Vous  avez  donné  mission  aux  commandans  des  troupes 
de  désorganiser  l'armée ,  de  pousser  des  régimens  entiers  à 
la  désertion  ,  et  de  leur  faire  passer  le  Rhin  pour  tes  mettre 
à  la  disposition  de  vos  frères  et  de  Léopold  d'Autriche  :  ce 
fait  est  prouvé  par  une  lettre  de  Toulongeon ,  commandant 
de  la  Franche-Comté. 

Vous  avez  chargé  vos  agens  diplomatiques  de  favoriser 
la  coalition  des  puissances  étrangères  et  de  vos  frères  contre 
la  France ,  particulièrement  de  cimenter  la  paix  entre  )a 
Turquie  et  l'Autriche ,  pour  dispenser  celle-ci  de  garnir  ses^ 
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frontières  du  coté  de  la  Turquie,  et.de  lui  procurer  par-lè 
ua  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la  France.  Une 
lettre  de  Choiseul-âouffiex^  ci^-deTant  ambassadeur  àCoos- 
tan.tinople,  établit  ce  fait. 

Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  réquisition  faite 
au  ministre  Lajard,  à  qui  l'Assemblée  législative  deman— 
dsiit  d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens  de  pourvoir  à  la  sù^ 
reté  extérieure  de  l'État ,  pour  proposer  par  un  message  la 
levée  de  quarante-deux  bataillons. 

Les  Prussiens  s^avançaieut  vers  nos  frontières  :  on  inter- 
pella votre  rainislre  de  rendre  compte  de  Tétat  de  nos  rela- 
tions politiques  avec  la  Prusse:  vous  répondîtes  ,  le6  juillet, 
que  cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre  nous  ,  et 
que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes  formels 
da  ces  hostilités  imminentes ,  aux  termes  de  la  constitution. 

Vous  avez  confié  le  département  de  la  guerre  à  Daban— 
court ,  neveu  de  Caloune  ;  et  tel  a  été  le  succès  de  votre  cons- 
piration ,  que  les  places  de  Longwy  et  de  Verdun  ont  été  H- 
Trées  aussitôt  que  les  ennemis  ont  paru. 

Vous  avez  détruit  notre  marine  :  une  foule  d'officiers  de 
ce  corps  étaient  émigrés  ;  à  peine  en  restait-il  pour  faire  le 
service  des  ports;  cependant  Bertrand  accordait  toujours 
des  passe-ports  :  et  lorsque  le  corps  législatif  vous  exposa,  le 
8  mars,  sa  conduite  coupable,  vous  répondîtes  que  vous 
étiez  satisfait  de  ses  services. 

Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  .  le  maintien  du 
gouvernement  absolu  ;  vos  agens  y  ont  partout  fomenté  le 
trouble  et  la  contre-révolution .  qui  s'^  est  opérée  à  la  même 
époque  oii  elle  devait  s'effectuer  en  France,  ce  qui  indique 
assez  que  votre  main  conduisait  cette  transe. 

L'intérieur  de  l'État  était  agité  par  les  fanatique^:  vous 
yous  en  êtes  çléclaré  le  protecteur  en  manifestant  rintentiofa 
évidente  de  recouvrer  par  eUx  votre  ancienne  puissance.'    :. 

Le  corps  légidatif  avait  rendu ,  le  09  novembre  ,  un  de- 
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cret  contre  les  prêtres  factieux  :  vous  en  avez  suspendu  l'exé- 
cution. 

Les  troubles  s'étaient  accrus  :  le  ministre  déclara  qu'il 
ne  connaissait  '  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen  d'at- 
teindre Jes  coupableSé  Le  corps  législatif  rendit  an  nouveau 
décret  :  vous  en  suspendîtes  encore  l'exécution. 

L'incivisme  de  la  garde  qne  la  coastiiutioii  vous  avait 
donnée,  en  avait  nécessité  le  licenciement.  Le  lendemain 
vous  lui  avec  écrit  une  lettre  de  satisfaction  ;  vous  avez  coni- 
tinoé  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  tfé^ 
sorier  de  la  liste  civile. 

Vous  aves  retenu  auprès  de  vous  les  gardes  -  suisèes  s  Itt 
constitution  vous  le  défendait ,  et  l'Assemblée  législative  en 
Jivait  expressément  ordonné  le  départ. 

Vous  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  particulières 
chargées  d'y  opérer  des  mouvemens  ntiles  à  vos  projets  de 
contre-révolution  :  Dangremont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos 
agens;  ils  étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quittances 
de  Gilles,,  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie  d^ 
aoÎKante  hommes,  vous  seront  présentées. 

Vous  avec  voulu  par  des  sommes  considérables  suborner 
plusieurs  membres  des  Assemblées  cqnstituante  et  législa^ 
tive  :  des  lettres  de  DuËresne  Saint-Léon  et  plusienrs  atttreé, 
qui  vous  seront  présentées,  établissent  ce  fait. 

Vous  avez  laissé  avilir  la  nation,  française  en  Allemagne  , 
en  Italie,  en  Espagne,  puisque  vous  n'avfz  rien  fait  pôuv 
exiger  la  réparation  des  mauvais  traitemens  que-  les  Fran- 
çais oiit  éprouvés  dans  ces  pays. 

Yons  avez  fait,  le  10  août,  la  revue  des  Suisses  à  cinTq 
heures  du  matin  ,  et  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  $ur  l^s 
citoyens;  vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Français. 

Voilà  les  crimes  qui  vous  sont  imputés.  Répondez  aux 
questions  que  la  Goùvention  nationale  me  charge  de  vous 
faire. 


\ 
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Note  (M),  page  3o3. 

Lettre  de  M,  Tœrget  à  la  Corweniion  nationale ,  portant  refm 
de  défendre  Louis  XVI  (  i3  décembre  1792). 

D* APRÈS  le  décret  de  ce  matin,  il  devient  embarrassant 
pour  moi  d'avoir  un  avis  sur  les  faits  imputés  à  Louis  XYI; 
je  dois  au  moins  m'abslenir  de  le  prononcer;  je  satisferais  à 
ce  devoir.  Mais ,  âgé  de  près  de  soixante  ans ,  fatigué  de 
maux  de  nerfs,  de  douleurs  de  tête,  et  d'étouffemens  qui 
durent  depuis  quinze  ans  ^  qui  m'ont  fait  quitter  la  plaidoi- 
rie en  1785,  et  que  quatre  années  de  travaux  excessifs  ont 
aigris  à  un  point  inconcevable,  je  conserve  à  peine  les  forces 
.suffisantes  pour  remplir  pendant  six  heures,  dans  chaque 
journée,  les  fonctions  paisibles  de  juge,  et  j'attends  avec 
quelque  impatience  le  moment  d'en  êlre  déchargé  par  de 
nouvelles  élections.  C'est  dire  assez  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
de  me  charger  de  la  défense  de  Louis  XYL  Je  n'ai  absolu- 
ment rien  de  ce  qu'il  faut  pour  un  tel  ministère,  et  par  mon 
impuissance  je  trahirais  à  la  fois  et  la  confiance  du  client 
accusé ,  et  l'attente  publique.  C'est  à  l'instant  même  que , 
pour  la  première  fois ,  j'apprends  cc^te  nomination ,  qu'il 
m'était  impossible  de  prévoir.  Je  refuse  donc  cette  mission 
par  conscience  :  un  homme  libre  et  républicain  ne  peut  pa& 
consentir  À  accepter  des  fonctions  dont  il  se  sent  entièrement 
incapable. 

Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  faire  pac*- 
venir  à  Louis  XYI  la  lettre  que  j'écris  en  ce  moment,  afin 
qu'il  puisse  faire  un  autre  choix. 

Signé,  le  Républicain  TARGET. 
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Note  (N ) ,  paffe  3o4- 

Lettre  de  Louis  XVI  à  M.  de  Malesherbes.  (  Datée  du 

Temple.  ) 

<  Je  n*aî  point  de  termes ,  mon  cher  Malesherbes ,  pour  tous 
exprimer  ma  sensibilité  pour  votre  sublime  dévouement. 
Vous  avec  été  au-devant  de  mes  vœux  :  votre  main  octogé- 
naire t'est  étendue  vers  moi,  pour  me'repousser  de  Técha- 
faud  ;  et  sî  J'avais  encore  mon  trône,  je  devrai»  le  partager 
avec  vous ,  pour  me  rendre  digne  de  la  moitié  qui  m'en  res- 
terait. Mais  je  n'ai  que  des  chaînes,  que  vous  rendez  plus 
légères  en  les  soulevant  ;  je  vous  renvoie  au  ciel  et  à  votre 
propre  cœur,  pour  vous  tenir  lieu  de  récompense. 

Je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  mon  sort;  les  ingrats  qui 
m'ont  détrôné  ne  s'arrêteront  pas  an  milieu  de  leur  car- 
rière ;  ils  auraient  trop  à  rougir  de  voir  sans  cesse ,  sous  leurs 
yeux ,  leurs  victimes.  Je  subirai  le  sort  de  Charles  I^^",  et  mon 
sang  coulera  pour  me  punir  de  n'en  avoir  jamais  versé. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  d'ennoblir  mes  derniers  mo- 
mens?  L'Assemblée  nationale  renferme,  dans  son  sein,  les 
dévastateurs  de  ma  monarchie,  mes  dénonciateurs,  mes 
juges,  et  probablement  mes  bourreaux  !  On  n'éclaire  pas  de 
pareils  hommes  ;  on  ne  les  rend  pas  justes  ;  on  peut  encore 
moins  les  attendrir:  ne  vaudrait-il  pas  mieux  mettre  quel- 
que nerf  dans  ma  défense ,  dont  la  faiblesse  ne  me  sauvera 
pas?  J'imagine  qu'il  faudrait  l'adresser  non  à  la  Convention, 
mais  à  la  France  entière,  qui  jugerait  mes  juges ,  et  me  ren- 
drait, dans  le  cœur  de  mes  peuples,  une  place  que  je  n'ai 
jamais  mérité  de  perdre.  Alors  mon  rôle,  à  moi,  se  borne- 
rait à  ne  point  reconnaître  la  compétence  du  tribunal  oii  la- 
force  me  ferait  comparaître.  Je  garderais  un  silence  plein  de 
dignité,  et ,  en  me  condamnant ,  les  hommes  qui  se  disent 
mes  juges,  ne  seraient  plus  que  mes  assassins. 
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Au  reste,  vous  êtes,  mon  cher  Malesherbes,  ainsi  que 
Tronchet ,  qui  partage  vôtre  dévouement ,  plus  éclairé  que 
moi  ;  pesez  dans  votre  sagesse  mes  raisons  et  les  vôtres  ;  je 
souscris  aveuglément  à  tout  ce  que  vous  ferez;  si  Vous  assu- 
rez cette  vie,  je  U  conserverai  pour  vous  faire  ressouvenir 
de  votre  bienfait  ;  si  on  nous  la  ravit ,  nous  nous  retrouve- 
rons, avec  plus  de  charmes  encore^  au  séjour  de  Timmbr- 
talite.  LOUIS. 

Note  (0)  y  page  368. 

Détails  relatifs  aux  derniers  mometu  de  Louis  XF^L  (Eûcirait 
de  V Histoire  de  la  réifolution^ par  deux  amis  de  là  liberté»  ) 

Louis,  informé  du  refus  qu'il  venait  d'éprouver  Ti),  ne  songea 
plus  qu'à  mourir.  Il  se  prépara  à  la  mort  avec  courage ,  avec 
résignation.  Dans  la  soirée  dii  20,  il  entretint  sa  femme  et 
ses  eufans  jusqu'à  dix  heures  ;  il  les  consola  ;  il  leur  promit 
de  les  appeler  le  lendemain  avant  que  d'aller  au  supplice  , 
et  les  pria  ensuite  de  le  laisser  seul,  parce  qu'il  voulait  parler 
à  son  confesseur  ,  avec  lequel  il  passa  effectivement  une 
partie  de  la  nuit. 

Louis  ne  se  coucKa,  le  21  janvier,  qu'à  deux  heures  du 
matin,  en  recommandant  à  Cléry,  son  valet  de  chambre, 
de  l'éveiller  à  six. 

Il  était  levé,  lorsque  Cléry  entra  dans  sa  chambre  :  il  en- 
tendit la  messe  sur  les  sept  heures  ;  il  communia  ;  et  ayant 
ensuite  fait  approcher  Cléry,  il  lui  remit  un  anneau  d'al- 
liance ,  sur  lequel  étaient  gravées  l'époque  de  son  mariage 
et  les  lettres  initiales  du  nom  de  sa  femme  ;  il  lui  confia  aussi 
un  cachet  de  montre  en  argent ,  aux  armes  de  France  ,  et  lui 
dit  :  t«  Vous  remettrez  la  bague  à  ma  femme;  vous  lui  direz 
que  si  je  ne  l'ai  pas  fait  descendre  ce  matin ,  comme  je  le  lui 


(î)  Louis  XVI  avait  demandé  utt  sursis  de  trois  jours  qui  lui  futre- 
ftisé  par  la  Convention. 
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avais  promis  hier,  c'est  pour  éviter  ce  qu'aui^ait  eu  de  cruel 
le  moment  de  la  séparation  :  je  lègue  le  cachet  à  mon  fils.  >* 

Vers  les  neuf  heures ,  le  commandant  de  la  g;arde  natio-- 
tionale ,  accompagné,  de»  prêtres  Jacques  Roux  et  Pierre 
Bernard ,  se  présenta  au  Temple ,  et  annonça  à  Louis  la 
mission  dont  il  était  chargé.  «  L'heure  de  votre  Stupplice  est 
arrivée  ,  »  lui  dit-on. 

A  ces  mots ,  le  roi  demande  la  permission  d'être  quelques 
minutes  avec  son  confesseur.  Ce  court  entretien  fini ,  il  pré-'- 
sente  un  paquet  au  prêtre  Jacques  Roux  (i) ,  elle  prie  de 
vouloir  bien  le  remettre  au  conseil-général  de  la  commune. 
Ce  prêtre  lui  répond  :  Je  n*ai  d'autre  mission  que  de  vous 
conduire  à  Véchafaud,  —  Cela  est  juste ,  réplique  le  roi ,  et  il 
remet  ce  même  paquet  à  un  autre  commissaire  de  la  com- 
mune qui  veut  bien  s'en  charger.  «  Je  vous  demande ,  dit-il 
aux  commissaires,  de  recommander  à  la  commune  les  per- 
sonnes qui  ont  été  à  mon  service  ,  et  de  la  prier  de  vouloir 
bien  placer  Cléry  auprès  de  la  reine;  »  et  se  reprenant  avec 
{)récipitation  ,  auprès,  de  ma  femme.  Puis  se  retournant  vers 
le  commandant  de  la  force  armée,  marchons,  lui  dit-il. 

Il  descendit  de  la  cour  ,  traversa  à  pied  la  première  coui^ 
de  sa  prison,  et  mronta  ensuite  dans  uùe  voiture  av^c  son 
confesseur.  Il  était  escorté  de  plusieurs  détachemens  de  ca- 
valerie ,  et  d'un  grand  nombre  de  canons  que  l'on  traînait 
devant  et  derrière  lui ,  avec  un  bruit  horrible.  Le  peuple  ré-^ 
pandu  sur  son  pa»sage  gardait  un  silence  morne. 

Il  était  sorti  du  Temple  à  neuf  heures  quelques  minutes  ;  il 
arriva  sur  la  place  Louis  XV,  dite  la  place  delà  Révolution, 
à  dix  heures  dix  minutes. 

Il  employa  le  temps  qu'il  mit  à  parcourir  ce  trajet ,  à  ré- 
citer les  prières  des  agonisans ,  ou  à  lire  dans  un  livre  dé 
piété.  Un  chapeau  rond  qui  ombrageait  sa  figure ,  ne  permit 
pas  d'en  observer  tous  les  mouvemens  ;  mais  dans  les  in  ter- 

(i)  Ce  paquet  renfermait  son  testament^ 
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Talles  ou  on  put  démêler  ses  traits ,  on  remarqua  ,  au^mîlîeu 
même  de  sa  tristesse,  un  grand  fonds  de  sérénité.  Il  était  vêtu 
d'un  habit  puce,  d'une  veste  blanche  ,  d'une  culotte  grise  ; 
ses  bas  étaient  blancs,  ses  cheveux  peignés,  et  son  teint 
nullement  altéré. 

Arrivé  au  lieu  de  l'exécution  ,  il  mit  trois  minutes  à  des- 
cendre de  voiture ,  pendant  lesquelles  il  parla  encore  à  son 
confesseur  qui ,  voyant  qu'il  le  quittait  enfin  pour  s'avancer 
vers  l'exécuteur,  lui  cria  :  Allez  y  fils  de  saint  Louis  ^  monUz 
aux  deux. 

Louis  étant  au  bas  de  l'échafaud  ,  le  fixa  et  y  monta  de 
pied  ferme.  Monté  sur  cet  échafaud ,  il  avança  de  quelques 
pas  pour  parler  à  la  multitude  armée  qui  l'environnait  ; 
mais  à  peine  avait-il  prononcé  ces  paroles  :  Français ,  je 
meurs  innoceni^  je  pardonne  à  mes  ennemis;  je  désire  que  ma 
mort.,.,  qu'un  roulement  de  tambours ,  ordonné  par  le  corn* 
mandant  de  la  force  armée  (i),  empêcha  d'en  entendre  da- 
vantage. 

Louis,  les  mains  tendues  vers  le  peuple,  veut  commaniier 
le  silence ,  le  bourreau  ne  sait  s'il  doit  saisir  la  victime  ;  une 
voix  inconnue  lui  crie  :  Fais  ton  devoir.  Louis  perdant  alors 
toute  espérance ,  6te  lui-même  son  habit ,  détache  sa  cra- 
vate et  se  présente  à  la  mort  ;  les  bourreaux  s'en  emparent, 
laliache  le  frappe,  sa  tête  tombe  à  dix  heures  quinze  mi- 
nutes. L'exécuteur  la  saisit  par  les  cheveux,  et  la  montre.à  la 
multitude ,  dont  les  cris  de  vive  la  république  se  prolongent 
alors  jusqu'au  sein  de  la  Convention  ,  dont  le  lieu  des 
séances  n'était  distant  que  de  quelques  pas  du  lieu  du 
supplice. 

Ainsi  manrut ,  à  l'âge  de  trente-huit  ans  quatre  mois  et 
vingt-huit  jours,  Louis  seizième  du  nom,  dont  les  ancêtres 
régnaient  en  France  depuis  plus  de  huit  cents  ans. 


(i)  Santerre. 
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L'aspect  de  son  cadavre  produisit  des  sensations  diverses 
sur  l'ame  des  spectateurs  :  les  uns  coupèrent  des  morceaux 
de  ses  vétemens  <  d'autres  chei*chërent  à  se  procurer  de  set 
cheveux  ;  ceux-ci  trempèrent  leurs  sabres  dans  son  sang , 
comme  s'il  eût  été  un  talisman  qui  devait  les  rendre  vain- 
queurs de  tous  les  tyrans  de  la  terre;  ceux-là  s'en  allaient  l'ame 
froissée;  unAnglais^  plus  hardi,  sejetteaupied  de  l'echafaud, 
trempe  un  mouchoir  dans  le  sang  qui  couvre  la  terre ,  et 
disparaît. 

Dans  la  capitale,  la  masse  des  citoyens  paraissait  en* 
gourdie  par  une  torpeur  générale;  on  osait  à  peinese  regarder 
dans  les  rues.  La  tristesse  était  peinte  sur  toutes  les  physio- 
nomies, une  inquiétude  sourde  semblait  miner  foutes  les 
âmes.  Le  lendemain  de  l'exécution  ,  on  n'était  point  encore 
sorti  de  cet  accablement , 'qui  paraissait  même  avoir  gagné 
les  membres  de  la  Convention ,  étonnés  ,  effrayés  d'un  coup 
si  hardi,  et  des  suites  qu'il  semblait  présager. 

Immédiatement  après  son  exécution  ,  le  corps  de  Louis 
fut  transporté  dans  le  cimetière  de  l'ancienne  église  de  la 
Madetaine.  Il  fut  placé  dans  une  fosse  de  six  pieds  en  carré , 
adossée  contre  le  mur  de  la  rue  d'Anjou ,  et  dissous  à  l'ins- 
tant par  la  grande  quantité  de  chaux  vive  dont  on  eut  la  pré* 
caution  de  le  couvrir. 


FIV   DES  icLAMClSSEMElfS  HISTORIQUES  ET  DES  PIECES  OFFICIELLES. 
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